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La formation de la Prusse contemporaine
Les réformes de 1808 que nous avons précédemment étudiées, les réformes de Stein, marquent, dans l'histoire de Prusse, une période bien délimitée entre le désastre de i806 et la proscription de Stein. Mais l'évolution qui a reçu, à son origine, l'empreinte de celte puissante personnalité se poursuit après sa disparition.
De 1810 à la fin de 1822, Hardenberg a dirigé la politique prussienne; et ces douze années sont, à la fois par les péripéties de la situation européenne et par les progrès de l'évolution intérieure, des années décisives pour la formation de la Prusse contemporaine.
1. Nous avons trouvé, pour les recherches que nous avons eu à faire aux Archives, les plus grandes facilités. Nous tenons à en remercier ici M.Servois, directeur des Archives nationales; M. Farges, chef du premier bureau des Archives du ministère des Affaires étrangères; M. le commandant Margueron, chef de la section historique à l'état-major général du ministère de la Guerre.
Nous voulons surtout exprimer notre reconnaissance au personnel de la section des imprimés de la Bibliothèque nationale, et particulièrement à M. Marchai, conservateur; à MM, Blanchet, conservateur adjoint, Barringer et Teste, bibliothécaires, pour l'inépuisable obligeance avec laquelle ils nous ont ouvert les collections de la Bibliothèque.
VI PRÉFACE
Eng-ager avec la réforme de la législation fiscale une transformation économique qui devait affranchir les initiatives individuelles partout entravées; — poursuivre, en brisant la souveraineté du bien noble, la constitution de la petite propriété indépendante; — substituer, dans l'administration publique, au système de décentralisation oligarchique, un organisme centralisé assez semblable à celui de la France; telle fut la triple entreprise de Hardenberg.
Elle ne tarda pas à se heurter à la crise européenne qui prépara la campagne de Russie et la guerre de Libération. A partir de 1811, la Prusse s'engagea dans les voies nouvelles et dans les préoccupatioiîs absorbantes d'un elîort désespéré d'indépendance.
Ce volume ne conduira pas le lecteur jusqu'au terme de la crise de 1813, jusqu'à l'heure où nous pourrons mesurer plus exactement, dans la Prusse reconstituée et réorganisée de 1815, les résultats définitifs des réformes et ceux de l'effort national.
On a dit qu'un acte politique ne se pouvait juger avant trente années écoulées. Nous abandonnons les réformes de Hardenberg sans leur avoir laissé ce délai pour porter leurs fruits. Nous les laissons, comme la guerre de l'Indépendance les a saisies, au milieu de leur élaboration. Elles prendront donc, pour le lecteur, plutôt l'aspect d'une tentative interrompue que d'une œuvre complète.
Môme sous cet aspect, qui se modifiera dans la suite, la tentative de Hardenberg, en mettant directement aux prises les conceptions politiques de la France et celles de la Prusse, en fait ressortir l'opposition et apparaît comme le témoignage |»eul-6lre le plus irrécusable de l'action de la Révolution française sur la société européenne.
Tout autre est le caractère do la réforme dos institutions militaires qui s'est accomplie briisquomonl au début do 1813
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et qui occupe la seconde partie de ce volume. Ici, ce n'est plus par la résistance opposée au progrès nécessaire des idées de la Révolution que la Prusse a marqué son originalité. Elle s'est affirmée par des résultats plus positifs. Elle a donné à ses créations une empreinte personnelle. Elle a semé des germes que notre génération a eu la douleur de voir fructifier.
GODEFROY CaVAIGNAC.
10 novembre 1897.
DK LA
LES SUCCESSEURS DE STEIN ET LA RENTRÉE DE HARDENBERG
La crise eiii-opéenne de 180'.). — L'Aulriche et les patriotes allemands. — Faiblesse persistante de Frédéric-Guillaume UI. — Le mouvement jialriotique en Prusse. — Irritation des patriotes contre le roi. — La nation agira sans le roi.
— Insurrections militaires. — Leur avorlement.
La politique du gouvernement prussien. — Frédéric-Guillaume se rapproche de IWutriche. — Ses irrésolutions. — Wagram. — La mission de Knesebeck à Vienne. — La fin de la crise. — Le ministère propose de céder la Silésie à la France.
La situation intérieure. — Persistance des courants créés par Stein. — Tendances du nouveau ministère. — Vitalité et résistances de l'oligarchie foncière. — Dolina. — Allenstein. — La situation économique et financière. — Insuffisance d'Altenstein.
Scliarniiorsl et le parti patriotique. — Action secrète et prépondérante de Sciiarnhorst dans la direction de la politique prussienne. — Ses rapports avec ■Frédéric-Guillaume III. — Réorganisation complète de l'armée prussienne.
— Préparatifs de mobilisation. — Echec des projets de service obligatoire. Guillaume de Ilumboldt et l'université de Berlin.
La crise ministérielle. — Intervention occulte de llardenberg en 1809 et en 1810.
— Ses entrevues avec le roi. — Son programme financier. — Le projet des banquiers de Berlin. — Conflit avec Altenstein. — Rôle des patriotes et de Sciiarnhorst dans la crise. — L'ambassadeur français Saint-Marsan. — Le programme de Ilardenbe.'g. — Moilification de ses vues depuis 1807. — Il écarte tous les ministres et rentre en maître.
Au début de 1809, la crise que l'Europe attendait depuis le printemps de 1808 se rapprochait, et Stein proscrit n'était plus là pour diriger de sa main vigoureuse ce qui restait de l'État prussien.
Était-ce cette fois l'affranchissement de l'Europe, la fin de la domination napoléonienne qui se préparaient? Los patriotes prussiens l'espéraient, et la crise paraît en effet avoir été plus menaçante pour l'Empereur qu'on ne l'a cru depuis, sous l'impression des succès qui l'ont terminée. Toutefois Napoléon était encore en mesure, par les ressources de son Empire, par celles de son génie, par l'assiette de sa puissance, de dominer les événements. Une nouvelle déception était réservée à l'Europe anti-napoléonienne et aux patriotes prussiens.
Et déjà, au point où nous sommes arrivés, aux premiers mois de 1809, la partie des ennemis de la France était compromise avant d'être engagée. 11 était évident, dès lors, que l'Europe serait impuissante à rapprocher, même dans un assemblage apparent et boiteux, ses membres disloqués. C'était un duel entre la France et l'Autriche qui se préparait. La Russie restait attachée à l'alliance de Tilsil. Et la Prusse, secouée un instant par l'énergie de Stein, était retombée dans l'ornière. Elle était presque aussi bas qu'en 1807. Ses premiers efforts de relèvement n'avaient point abouti. Stein venait de prendre le chemin de l'exil, et sa chute apparaissait, non point seulement comme un revirement de l'histoire intérieure de la Prusse, mais comme un événement européen : comme la banqueroute d'un grand projet d'insurrection européenne.
En y regardant de plus près aujourd'hui, l'on ne saurait admettre qu'il ait dépendu, en 1808, du gouvernement prussien, môme dirigé par un homme comme Stein, de soulever et d'affranchir l'Europe centrale. L'heure n'était pas venue où de semblables entreprises pouvaient être tentées et réussir; la situation du continent ne s'y prêtait pas encore. L'insuccès de Stein n'a pas été seulement la suite d'une faiblesse de Frédéric-Guillaume III '; il a été la résultante des circonstances qui pesaient alors sur l'Europe. Ce fut un eflV't beaucoup plutôt (pi'une cause.
Aussi, malgré le contraste entre Stein et ses successeurs, malgré les apparences d'une cassure bruscjue dans la politique prussienne, l'on y retrouve, avant et après la chule d(; SU'in, à peu près les mômes altitudes, les mêmes velléités, les mêmes hésitations. En 1808,
I. I)Mf»VH»:> »lil nvi'c mil! f.vngéraliiui in/iiiir)'i«l<> : « liCs dosliiiCos (h? l'Kiiropi'. (^lai<'rit iliiiiH U'n mrtiiis <|i- KnUliiric-diiillauini* ||| •. DituYSBN, Dus Leben Ues Frldinurtchnlia Uraffii Yorck von \Viirlcnbur>/, I, p. IGO.
L'AUTRICHE ET LES PATRIOTES ALLEMANDS
au moment critique, alol"s qu'il s'était agi de prendre un parti déclaré, Slein lui-même, quelles que fussent son énergie et sa vigueur, n'avait point osé assumer la responsabilité d'une résolution e\lrême '. En revanche, ses successeurs, malgré leur atonie, n'osèrent point conseiller au patriotisme prussien une abdication sans réserve.
En 1809, par un phénomène nouveau, les espérances des patriotes allemands se rattachent, pour un instant, à l'Autriche. L'Autriche est secouée par les idées d'indépendance. On pourrait presque entendre sui' son sol quelque écho des idées révolutionnaires. C'est une province autrichienne incorporée à la Bavière, c'est le Tyrol, qui montre dans ses efforts de révolte, trois fois réprimés, trois fois renouvelés, autant de vigueur nationale qu'aucun peuple en ait jamais montré. Sladion, le premier ministre autrichien, est le protagoniste de la cause européenne, et l'archiduc Charles, qui sera si impopulaire après Wagram, est acclamé, après Essling, comme le vainqueur de Napoléon, comme le vainqueur de l'Invincible ^
L'empereur d'Autriche, le jeune rejeton de ces Habsbourg, traîtres tant (le fois à la cause de l'Allemagne, semble avoir retrouvé le prestige de la couronne impériale qu'il vient de déposer, el, sur les domaines classiques de l'inlluence prussienne, l'idée de la nationalité allemande domine à tel point les esprits qu'ils semblent prêts à lui faiie môme le sacrilice de la prépondérance prussienne. De vrais Prussiens : Slagcmanu, Arndt, Kleist, ont adopté un cri de guerre désintéressé et paradoxal : « Autriche et liberté ». L'Empereur d'Autriche apparaît à Kleist, comme le tuteur et le sauveur des Allemands. La noblesse des Marches, les Knesebeck, les Voss, la vieille caste militaire du cueur de la Prusse, du terroir de Brandebourg, se sent emportée par un attrait irrésistible sous l'is drapeaux de l'Autriche. A peine Marwitz, le type classique du hobereau, résiste-t-il, dans son patriotisme étroit, au courant qui entraîne ses deux frères'.
Tome 1, p. i
2. Sur rarcliiiluc Charles, voir Erinneningen aus dem Leben des General-Fcldinarxchalls IIëilmann von Bove.n, 1. p. 3a0. — Trkitscuke, Deulscfœ Gescliichle, I, p. 342.
3. t^KiiMANN, Schaniliot'd, II, pp. 265, 266. — Voir les projets de Gneisenau. Pkrt/., Dus Leben des Mmislers Freiheri-n vom Steiii, II, p. 'i"f2. — Grolinann, ihid., 11, i>. 390. — Slein à Schôn, ibid., II, p. 403. — Saint-.Marsan à Chanipagny, 21 mars 180'J. A. Sters, Abluindliiiit/en und Aktenstùcke zur Geschichle dcr preussiscli")i Re/bnnztiit, I807-I8i:i, p. 27'J. — Tiieitschke, I, p. 341. — Lehma.xx, Knesebeck und Schon, p. 51. — Atts dein Nachlasse Ludwirfs von der Marwitz, I, p. 316.
Comme aux temps de prépondérance impériale qui précédèrent l'avènement du grand Électeur, l'ambassadeur d'Autriche, AYessenberg, agit et parle presque en maître à Berlin. Il est en rapports secrets avec les patriotes prussiens, avec Scharnhorst * ; et Stein, sans être empressé à se tourner vers l'Autriche-, est si loin de la Prusse qu'il écrit, le 12 juillet 1809 ' : « La Prusse disparaîtra sans laisser ni regrets ni gloire, et l'on regardera comme un bonheur la ruine d'une puissance qui a d'abord ébranlé l'Kurope par son ambition, qui l'a inquiétée ensuite par ses tripotages, et qui n'a rempli aucun des devoirs qu'elle avait contractés envers elle-même et envers la communauté européenne ».
Si jamais la Prusse a semblé près de se laisser ravir son rôle d'État allemand, c'est durant cette année critique où l'Autriche a pris la direction de la politique européenne, où le gouvernement prussien n'e\i<te plus que de nom, où les patriotes allemands, et Stein le premier, ont renoncé à placer en lui leurs espérances, où la dynastie même des HohenzoUern semble presque avoir rompu, par ses faiblesses et ses défaites, le lien de fidélité traditionnelle qui rattachait les Prussiens à leur roi *.
Frédéric-Guillaume lll gouvernait depuis treize années l'État prussien, et les épreuves ne l'avaient point formé*. Que dire du souverain qui, dans l'angoisse de ces crises nationales, ne retrouvait quelque énergie intellectuelle et personnelle que pour traiter des questions d'uniforme et entretenir avec les hommes qui
1. I^ËHMANN, Scharnhorst, II, pp. 2i9, 25;}, 2(n. — O.ncken, Oesterrcich tmd Preussen im llefreiunga-Kriege, I, p. 298. — Voir rinlluence «le Wcssenberg sur Gollz, Rankb, Denkwùrd'ujkcilen des Staalskanzlers Filrsten von llardenberg, IV,
p. 180,— 0.\CKK.\, 1, p. 112.
2. Voir SCS juKcmonls sur l'Aulrichc niùmc après la campagne <le Wagrani. Peutz, Slein, II, p. HOS.
3. Lkiimann, Schnrnhorsl, II, p. 28(1. ■— « Je n'allonds rien ilc Ift-bas », Slein h (j«nl7.. I'khtz, Slein, II, p. USO. — Kl Ccmlz ih-ril : - l'crsonno ne conipU' sur le roi de l'russo », ihid., II, p. .'{'.•;>. — A rapprocher du Jugenionl (|ue Sloin porte, en août 1811, fiur 1«:9 Prussiens. • Qu'esl-ce qu'on peiil allendre des habilanls de ce» steppes sableuses, de ces lioinnios à peine civilises, débauchés, sans co-ur, <]iii ne sont fnilu que pour iMre caporaux ou calcidatcurs? > à la conilesse ItnihI. ihid.. Il, p. tîHli. — Voir encore Slein h (ineisenaii, le 17 avril 1811, sur le dcfaiil de pAlriolisnie el le carnclrre des Prussiens, ihid.. Il, |). ."iST.
4. Pkiitz, SIfin, II, p. Xi\. — .\ua dm Paiiirren den Minislers und Iturygrafen Von Marinihitrij TnKoixtii vo^t Sc.iiôx, I, Selhsthioijrnfihit', p. .'58; II, pp. V.l, 02. — 21 ninrH IH09, Sainl-.Maruan h Chainpagny. A. Stkmm, \\. 270.
5. Voir »on p«)rlrail par Hoyen. Krinnerun*/en des h'fldmnracltalls V(jn Hoykn, II, p. IS.
FRÉDÉRIC-GUILLAUME III EN
allaient sauver et refaire son royaume des relations d'hostilité hargneuse?
Boyen, qui le connut de près, le juge sévèrement. On avait résolu, raconte-t-il*, de dissoudre les régimenis dont la conduite dans la dernière guerre avait laissé à désirer, et dont le nombre était considérable. Le roi comprit parmi les corps frappés le régiment de hussards dont Bliicher était le chef nominal. Plusieurs des escadrons de ce régiment s'étaient conduits bravement. Le tribunal d'honneur avait rendu en sa faveur un verdict favorable. Frédéric-Guillaume UI n'en persista pas moins à répartir les divers escadrons entre de nouveaux corps. Boyen ne sait au juste si le motif de cette rigueur fut dans l'antipathie personnelle que le roi éprouvait pour Bliicher, comme pour toutes les personnalités accentuées, ou s'il ne faut pas le chercher plutôt dans l'éloignement que le souverain ressentait depuis longtemps pour l'uniforme rouge et argent du régiment condamné. Bliicher n'était pas homme à subir sans protester un affront immérité et le sentiment de la discipline monarchique n'était pas tel alors que le vieux prétorien se crût tenu d'étouffer sa protestation. Lorsqu'on décembre 1809 le roi, rentrant à Berlin, s'arrêta à Stargard et que Bliicher dut aller au-devant de Frédéric-Guillaume, il revêtit l'uniforme détesté de son ancien régiment et se présenta dans cette tenue prohibée. Ce ne fut pas, paraît-il, dans la querelle qui suivit, le roi qui eut le dernier mot.
Absorbé par ces minuties, Frédéric-Guillaume offre, en 1809, comme depuis 180G, le spectacle d'une volonté désemparée et d'une incapacité maussade. En Prusse, l'affaiblissement du sentiment monarchique est sensible. L'éloignement entre la nation prussienne et la dynastie des Hohenzollern est plus marqué qu'il ne l'a peutêtre été à aucune autre époque *. Au printemps de 1809, le roi
Erinnerungcn des Feldmarschalls vo.\ Boyen, II, p
2. Aus den Vapieren Sciiôn's, 1, Selôslùiograpkie, p. 58, II, pp. 49, 62. — Saint- Marsan rapporte, le 4 mai 1809, le bruit d'une conspiration dirigée contre le roi, qui aurait été découverte à Kônigsberg. A. Stekn, p. 282. — « On se déchaîne contre sa personne dans les clubs particuliers », ibid., pp. 282, 283. — Voir rinii)ression que fait sur le roi le bruit d'une conspiration ourdie par Scharnhorst pour faire monter le frère du roi, le prince Guillaume, sur le trône. Une enquête est ouverte. Lehmann, Scitarnhoi-st, II, p. 277. — Der geheime und offene Groll dieser Mdnner contre le roi, ibid., II, p. 298. — Voir encore ibid.,\\y pp. 245, 252. — 11 semble que ce qui avait donné lieu à ces bruits, était le projet qu'avait conclu Scharnhorst, de faire appeler le prince Guillaume à U
est tout à fait isolé dans sa résistance au mouvement patriotique. D'anciens adhérents du parti français comme Kalckreuth, les familiers mêmes du roi, comme Beyme et Nagler, enfin les représen tants allitrés de la prudence et de la modération, comme Gollz, subissent l'entraînement qui emportait vers la lutte les milieux éclairés de l'Allemagne du Nord '. Les fonctionnaires de Berlin se réunissent pour faire parvenir au roi une adresse d'un ton très résolu et très libre où ils le supplient de prendre une décision. La noblesse de la Prusse orientale refuse, à deux reprises, de participer au paiement de la contribution à la France. L'agitation est telle à Berlin, que l'ambassadeur français Saint-Marsan menace de se retirer à Sieltin -.
Puis, lorsque la crise se poursuit sans amener de décision, l'irritation s'accentue. Grolmann émigré, Gneisenau et Scharnhorst, abreuvés de dégoût, semblent près d'en faire autant ^ Bliicher a épuisé ses réserves limitées de patience : « Si les choses ne changent point », écrit-il h Gôlzen, le 14 juin 1809 *, « j'irai porter ailleurs, au service de la patrie allemande opprimée, ce qui me reste de forces. Mais subir ces chaînes, jamais. »
Le roi est inaccessible aux suggestions du sentiment national ^ et
«lireclion du ministère de la guerre. Erinnerum/en des Feldmarschalls von BOYEX, I, p. 343. — Tkeitschke défend le roi. Treitscuke, I, p. 34".
1. Leiima.vn, Scharnhorst, II, pp. a.'iS, 263, 264, 207. 21)7. — Voir les rapports faits à Saint-Marsan par llat/.fcldt; voir, sur le compte de Beyme, A. Steun, p. 205. — Ra^kr, llardenberg, lY, p. 184. — Voir la correspondance de Saint-Marsan. A. Strrn, pp. 281-283. — « J'aurais de la peine à indiquer les personnes marquantes (|ui ne soient pas proies à sacrifier les intt^rèls de leur pays à la manie anti-française », écrit Sainl-.Marsan, nialgré tout son optimisme, ihid., p. 292.
2. LEHMA^^, Scharnhorst, M, p. 264, 266. — Hankk, Hardenherf/, IV, p. 184. — Pertz, Slein, II, p. 472. — Voir sur les désordres à Merlin (jui servent de prclexle a la premi^-re application du système des Krnniper, [Wii.i.isen], Pic Heorf/anisation der preu.ts. Année narh dem Tilsitcr Friseden, II, p. 1 1 i. Hcihe/'t zum MUilair- Wochenblnlt, 1 SOri- 1 S66.
3. Lkhmann, Srbnrnhorst, II, pp. 266, 277. — Pbbtz, Stein, II, pp. 347, 352, 47».
— Le départ île fJncisenau cache une mission secrète en Angleterre, Erinnrrungrn f/r» Feldwnr.irhallu von I{ovE^^, I, p. 3:i6. — (ineisenau h Slein, le 2C),inin 1811. • J'aurais mieux fait, il v a longtemps déjà, d'aller en Espagne. » Pkhtz, Stvin, IL p. .'.Kl.
4. Pkhtz, />a» Lehen des Feldmarachalla Grafen Neithardl von Gneisenau, I, 409.
— LeiiMA^!>(, SchnrnhortI, II, p. 279. — Erinncrunt/en des Feldinarachalls vo.n Boykn, II, p. 2.
5. LorHqu'Aticllton, le familier du roi, pré|)are. en 1813, un projet d'adresse nu p4Miple nllemnnd, il résume ainsi la pidiliiiue de 1809 : • La traniitiillilé de In PriiHHe h rcUe é|Hiqui!, r,onft»rmo ii celte foi religieuse avec laquelle le Itoi ol)H«rvi! les trniléH, prévint ou empéchn des mouvements i|ui fussent di>venus fune»tet h \'inUrH de la France •. Okckkn, I, p. 288.
SCHILL ET l'insurrection MILITAIRE. 7
son autorité s'affaiblit de plus en plus *. Les patriotes pensent et écrivent que la nation agira sans le roi. Les hommes qui demeurent attachés à Frédéric-Guillaume III voient grossir le péril qui menace la dynastie. Goitz, naguère encore l'adversaire de la politique de Stein, écrit à la reine Louise^ : « Si le roi hésite plus longtemps à prendre la résolution que l'opinion publique réclame et à se déclarer contre la France, une révolution éclatera infailliblement ». Un cousin du roi, le prince Auguste, le supplie de ne pas laisser venir les choses à tel point que la nation agisse en dehors du roi *. Frédéric- Guillaume lui-même est inquiet; il a la terreur des mouvements populaires. Il confie à son journal intime des réflexions attristées. Il ne considère plus son trône comme assuré : « Si l'esprit de faction porte sur le trône un autre que lui-même, un autre à qui l'opinion soit plus favorable, il se résoudra à vivre en simple citoyen* ». Ce ne fut point une révolution qui éclata; ce fut une insurrection militaire; mais elle n'eut ni l'étendue ni la portée que les patriotes eussent pu lui désirer. Dôrnberg essayait de provoquer un soulèvement en Westphalie. Le duc de Brunswick traversait l'Allemagne, à la tète d'une troupe insurrectionnelle, pour aller combattre Napoléon sur un terrain plus propice; et, en Prusse, le major Schill, le héros de la défense de Colberg en 1807, quittait Berlin avec son régiment de cavalerie, le 28 avril, sur la fausse nouvelle d'une victoire de l'archiduc Charles. C'était un acte d'insubordination sans précédents dans les annales militaires de la Prusse; et, tandis qu'il provoquait lenthou-
1. Voir le ton très lil)re des patriotes à l'égard du roi, Gneisenau, Pkrtz, Stein, II, p. 351, — Bliicher, Leiimann, Scharnhorst, H, p. 303, — les fonctionnaires de Berlin, ibid., II, p. 264. — Tbeitscuke, I, p. 346. — Voir cependant, en sens contraire, Ei-inncruntjen des Feldmarschalls von Boyen, 1, p. 344. Le roi serait moins impopulaire alors qu'après Tilsit. — D'après Boyen, on voulait agir sans le roi, mais non contre lui, ibid., I, p. 363.— Boyen a laissé des procès-verbaux des séances du Tugend-Bund. (Chambre principale de Kôniiïsberg. Institut militaire.) Le ton n'en est ni révolutionnaire, ni anti-dynastique, ibid., 1, p. 480. — Voir, cependant, ibid., I, p. 301. — Voir encore Gneisenau, en 18H, dans une note rédigée pour l'Autriche et remise à Zichy. Oxckes, I, p. 301.
1. Ranke, Hardenberg, IV, p. Î84. — Lehhann, Scharnltorfl, H, p. 263.
3. Lehmann, Scharnhorst, 11, p. 265. — Boyen, écrivant ses mémoires en 1835, et rappelant ces remontrances et les poésies patriotiques qu'il adressait au roi, en 1808 et en 1809, ajoute : » Je me demande ce qui adviendrait aujourd'hui à un major qui proposerait au roi la convocation des États généraux et qui lui demanderait, en sus, de déclarer la guerre; je doute que ce fût un bon moyen de faire son chemin ». Eriiinerungen des Feldmarschalls vo.n Boyen, 1, p. 349.
4. Ranke, Hardenberg, IV, pp. 185, 206. — Lehmann, Schanihorst, 11, p. 259. — Martëns, Recueil des traités et conventions conclus par la Ru.isie avec les puissances étrangères. Vil, p. 1.
siasme des patriotes, de l'armée entière, même de partisans endurcis des préjugés de la vieille armée, comme Borstell, il irritait vivement Frédéric-Guillaume III. Les mesures de rigueur, les arrêts, les révocations se succédaient sans affaiblir l'impression produite'.
Les petites troupes de Dôrnberg et de Scliill firent d'ailleurs peu de recrues. Schill erra quelque temps au hasard, impuissant à provoquer un mouvement de quelque étendue, et vint échouer misérablement à Stralsund, plutôt en aventurier qu'en héros national.
Le mouvement était encore limité, dans l'Allemagne du Nord, à un milieu ardent, mais restreint. La notion du patriotisme, qui avait reçu en France, depuis quatre cents ans, la consécration des grands mouvements populaires et de l'unité nationale, était, dans les masses allemandes, bien confuse encore *.
On prévoit le caractère que la faiblesse de Frédéric-Guillaume III avait pu imprimer, durant cette période, aux actes du gouvernement prussien. Au lendemain de la chute de Slein, on janvier 1809, le Roi de Prusse, à peine délivré de son joug, s'était rendu avec la reine à Saint-Pétersbourg'; il avait accompli ce voyage de Russie, si ardemment souhaité, qui apportait quelque diversion aux ennuis de Kiinigsberg. Ce voyage avait suspendu pour un temps l'examen de toutes les affaires de l'État*; on avait dû employer, pour en solder les dépenses, les sommes que la Russie avait versées, afin de permettre de rembourser, aux habitants de la Prusse orientale, les dommages qu'elle leur avait fait subir en 1807 ^
Les patriotes avaient redouté et combattu ce rapprochement personnel entre le Roi et l'EmiJcreur de Russie", et, de fait, Fiédéric- Guillaume III en revint entraîné dans l'orbite de Talliance nouée à
i. Uanke, llai'denberg, IV, p. 183. — Pemtz, Steiii, II, p. 172. - Lkhmann, Schariifiorst, II, pp. 2.')8, 268, 269.
2. Lehman;», Scharn/iorst, II, p. 270. — Voir les lellrcs de Gneisonaii el de Slein. en juin et en noiU IKJl. Pkrtz, S/eiti, H, pp. .'>7('>-586.
3. I(a.<«kr, llari/rnberg, IV, p. I7i. Le roi part le 27 dée. 1S08.
l. Sur la vie du roi el de la reine .'i Kiinigsberg. voir Erinnrruiujen <les Feldmarsc/ialU vo.x Moyen, I, p. 350. — Sur le voyage, voir Ans den Vapieren Sr,H<t!<'», II, pp. ».n, 58, fii. — Pbiitz, Slein, II, p. 318*.
B. Etiimerungen des l'eldmamchnlh von ItnvKN, I, p. 338.
Ô. l'KMTZ, .S7*'iH, II, p. 351. — Voir le ton très lihre de (ineisennii h l'i^Rard du roi; ibid. — Voir l'aulohioKraphie <in Stein, I'kutz, iitein, VI, 2. Itcila</e>i, ]). t72. — LeiiMAKK, Schamhorit, p. 2ii. - Sainl-Mursan A l'.iianipaKuy, 31 déc. 1808» A. Stkma, p. 273.
HÉSITATIONS DE FRÉDÉRIC-GUILLAUME III
Tilsit, converli à une neutralité sympathique à la France, inclinant à suivre les conseils du tsar'.
Mais il avait été bientôt ébranlé par la déclaration de guerre, par l'excitation des patriotes prussiens, par les premiers événements, par les ouvertures pressantes de l'Autriche. Il admit ainsi peu à peu* l'idée de l'alliance autrichienne et d'une participation à la guerre contre la France. Tout irrité qu'il était contre l'acte d'insubordination de SchilP, il n'en subissait pas moins l'impression. Frédéric- Guillaume lll n'avait point la résolution nécessaire pour résister aux pressions qui s'exerçaient sur lui. 11 prit en mai*, comme malgré lui, la décision de se rapprocher de l'Autriche. « En supposant », écrit-il à Gollz vers le milieu de mai 1809, « en supposant que nous soyons garantis du côté de la Russie, en supposant que l'Autriche tienne et persévère, en supposant que nous ayons complété nos préparatifs, je suis résolu à prendre part à la lutte '^. » Il écrivait au tsar qu'il était entraîné contre sa volonté*; il suivait, tout en s'irrilant contre les insurgés \ le mouvement qui l'emportait. Il se résolut, mais sans netteté ", pour l'alliance autrichienne ; il suspendit le paiement de la contribution à la France et livra ainsi à Napoléon le secret de ses nouvelles intentions ".
Mais à peine eut-il pris ce parti qu'il sembla le regretter '". On eût
i. Kanke, Hardenberg , IV, p. 113. — Leiimasn, Scfiarnhorsl , H, p. 245. — Onckkn, I, p. 4.
2. Voir sa lettre à Alexandre, Ranke, Hardenberg, IV, p. 181. — Leiiman.n, Schurnhorst, 11, pp. 253, 258.
Ranke, Hardenberg, IV, p
4. RANKii, Hardenberg, IV, i)p. 183, 186. — Lehsiamn, Scharnkorst, II, pp. 263, 270. — Voir sur les mesures militaires prises au début de 1809. [Willise.n], Die Heorganisation der preussischen Armée nach dem Tilsiter Frieden, II, p. 150 (Beiheft :um Militair-Wochenblatt, août lg65-oct. IS66).
6. Goltz insistait en ce sens depuis décembre 1808. Ranke, Hardenberg, IV, p. 172. — Leumann, Scharnhorst, II, p. 243.
6. Le 12 mai. Marte.ns, VII, p. 1. — Leumann, Scharnhorst, II, p. 274. — 11 le répèle encore en septembre, ibid.. Il, p. 302.
7. Ranke, Hardenberg, IV, p. 185 anslatt dem Pôbel und den Narren zii schmei-
c/ie/«, dil-il. — Ranke assure, sans le démontrer d'une façon irréfutable, que les manifestations irritées du roi ne répondaient pas à ses sentiments intimes, ibid. — Erinnerungen des Fehlmarschulls von Royen, I, p. 365. — Leumann, Scharnhorst, II, pp. 259, 260, 209. — Tkeiïschke, I, p. 349. — Voir sur la complicité à demi involontaire des patriotes et de Schill, Erinnerungen des Feldmarschalls von Boyen, 1, p. 366.
Pertz, Slein, II, p. 473. — A. Stern, p
10. Voir son irritation à propos de la mission de Steigentesch qui vient ea
dit qu'en périssant, le 31 mai, Schill avait emporté ces velléités fugitives '. En juin, malgré le demi-succès de rAulriche à Essling, le roi recule, il n'ose pas aller jusqu'au bout de sa résolution -. Ses ministres, les successeurs de Slein, entraînés par Scharnhorst, lui conseillent les résolutions vigoureuses. Il ne les écoute pas et ce sont, les événements qui apportent la solution ^ Le 5 juillet, Wagram rétablit la prépondérance européenne de Napoléon.
Avec le défaut de clairvoyance qui lui était habituel, Frédéric-Guillaume ne prit point la victoire de Napoléon à Wagram pour ce qu'elle était réellement, c'est-à-dire pour le terme de la crise de 1809. Ce fut le 24 juillet 1809, « à la douzième heure », qu'il se résolut, par un nouveau revirement bien inopportun, à envoyer à l'Aulriche un officier prussien, Knesebeck, en qui il avait une certaine confiance parce qu'il le croyait, moins qu'un autre, prisonnier des « factions » *. Knesebeck allait porter à Vienne des assurances tardives, mais compromettantes. A peine était-il parti que Frédéric-Guillaume se repentit '. 11 comprit qu'il avait choisi pour se compromellro avec la France le plus mauvais moment. Il en témoigna à ses ministres, qu'il rendait responsables de sa propre faiblesse, une irritation et une rancune dont il ne devait point se relâcher ^
Cependant, tandis que le roi tergiversait ainsi, les patriotes prussiens ne se laissaient point déeourager. Jusqu'à la lin, BiiicluM-, Gneisenau, Biilow, Gôlzen, voulurent engager la Prusse dans une lutte
tiniforme d'officier autrichien à Berlin. Kankb, Hardenbei'g, IV, pp. 188, 207. — Lkiiman.n, Scharnhorxl, II, p. 281.
1. Schôn explique le revirement par un incident puéril, dont il attribut' la responsnilililé à Yorck. Aus den l'apicren Sciift.N's, IV, p. 589. — Lehmann, Sc/utrnhorst, II, p. 210.
2. I^eiiMANN, Scharnhorat, II, p. 281. — Treilschke défend le roi der wackre
Fàrsl. TKBiTSCiiKe, I, p. 347. — Marwilz le condamne. Mahwitz, 1, p. 317.
3. Voir Bcyine, Leiimann, .St7/a;H/ior.v/, 11, p. 2S2. — (Jollz avait, dès le mois de «lécemlire 1808, pro|)osé de rompre avec la France. Kanke, Ilardenhcrg, IV, p. 172. — I'kktz, Slein, II, p. 472. — Sur l'altitude du ministère, Leiimann, Scharnhomt, II, p. 284.
4. Hanke, llardenberij, IV, p. I'J4. — Lbiima.n.n, Sc/iarnhorsl, II. p|). 2'.>1), :H>(). — Onr.KKM, I, p. 112. — Voir, sur Knesebeck, lirinneninpen des Felduxifsc/ialls vom Boïeji, I, p. 'M\0. Knesebeck avait eu on 17y3-«4Ia réput^ilion d'ôlre • un jacobin ». Il avait chnnKé depuis.
5. itAKKK, llnrdfiitirrf/, IV, p. 20fi. — Il en vient li considérer Knesebeck luim/rme, e^mme fntuitisirl^von den volkslhunilicln'n Uei/unt/en ergri/frit. Lkmmann, Scharn/ioml, II, p. 302.
fl. liANKB, Hnrdenhenj, IV, p, 206. — Peutt., Stein, II, p. 476. — Au8 den l'aphrcn Schôn'i, 11, p. 50. — LJuunAKN, Scharnhorst, II, |i. 302.
RENTREE DE LA COUR A BERLIN. H
désespérée. Des hommes aussi mesurés que Beyme, Allenstein et Dohna, aussi sceptiques que Nagier, partageaient leurs vues. A la veille de la nouvelle de Wagram, au début de juillet, les chefs de corps de l'armée prussienne, Bliicher, Biilow, Gôtzen, avaient voulu se mettre en mouvenient, même sans l'ordre du roi. Ils avaient de concert arrêté leurs desseins, lorsqu'arriva la nouvelle de la victoire de Napoléon '.
Les patriotes prussiens demeuraient convaincus, dans leurs vues un peu étroites et peu ouvertes sur l'ensemble de la situation européenne, que la défaite de l'Autriche serait le signal de la destruction de l'État prussien ^ L'événement leur apporta la preuve de leur erreur. Napoléon signa, le 14 octobre, la paix avec l'Autriche, et rien ne vint indi(picr que les Hohenzollern dussent bientôt « cesser de régner ». L'Empereur exigea seulement que le Roi de Prusse quittât ce refuge éloigné de Kônigsberg où sa présence semblait une protestation permanente contre le nouvel étal de choses. Il lui fut donné satisfaction en décembre 1809. La famille royale et la cour quittèrent Kônigsberg par un temps d'hiver affreux. 11 fallut, pour traîner ce cortège sur les chemins sans chaussée, réquisitionner tous les chevaux de la province. Les patriotes comparaient ce retour à un convoi funèbre. La rentrée à Berlin marqua comme la fin de la crise de 1809 et le commencement d'une ère nouvelle'.
Le 5 novembre 1809, dans une de ces entrevues où il se plaisait, el où la force triomphante et sûre d'elle-même répudiait, avec (jnelque brutalité, les ménagements qu'affectionne une diplomatie moins assurée de sa puissance, Napoléon avait réglé ses comptes avec l'État prussien. Il n'avait rien ignoré, grâce aux perfidies de l'Au-
1. Rankk, llurdenberg, IV, p. 207. — Voir le mémoire de Gollz; les excuses que Frédéric-Guillaume adresse à Napoléon sur l'agitation de ses sujets: ibid., IV, p. 209. — Lkumann, Scfiat-nhorst, 11, pp. 297, 304. — Droysen, Yorck; 1, p. HO. — Vok sur la mission secrète que Bliicher confie à Stiilpnagel, auprès de Gôtzen, en juillet 1809, Lkumans, Knesebeck ittul SchÔn, p. S5, — Pekiz, Gneiscnau, I, pp. 547, 690. — Voir l'allusion que font, aux plans insurrectionnels de 1808, Scliarnhorst et Bliicher lorsqu'ils répondent aux propositions des agents anglais en 1812, ibid.. Il, p. 2G7.
2. Lehmamn, Scharn/iorst, 11, pp. 251, 261. — Bliicher écrit au roi pour lui présager le sort de l'électeur de Hesse, ibid.. Il, p. 303. — Erinneriingen des Feldmavschalls von Boyk.>, II, p. 58. — Voir dans le même sens Marwilz. Marwitz, I, p. 326. — Lettre du roi au tsar, du 12 mai. Marte.ns, VU, p. 7.
3. Ranke, llardenberg , IV, p. 209. — C'est à ce moment aussi que Dohna obtient du roi la suppression du Turjendbund. Pertz, Stein, II, p. 474. — Erinnerungen des Feldmariichalls von Boyen, I, p. 373. — D'après Treitschke, le roi est accueilli à Berlin avec enthousiasme. Treitschke, I, p. 351. — Marwitz, I, p. 318.
Iriche, des projets el des velléités de la Prusse *. Le général Krusemark, considéré comme un personnage agréable à la cour des Tuileries, avait été désigné pour lui apporter les vœux diplomatiques de Frédéric-Guillaume lll. L'Empereur tint à montrer que rien ne lui avait échappé des écarts de la Prusse. Il fit, à sa manière, le résumé ironique de la politique prussienne durant la crise de 1809. Mais, tout en laissant voir qu'il continuerait à tenir la Prusse par les engagements pesants qu'elle avait contractés et qu'elle se montrait impuissante à exécuter, il avait assuré aussi qu'il ne songeait point à la supprimer '.
Dans un autre entretien avec Krusemark, Napoléon revenait sur la situation de la Prusse, « Quel besoin », disait-il, « la Prusse a-t-elle d'une armée de 40 000 hommes? 6 000 hommes de garde royale, c'est tout ce qu'il faut au roi. Licenciez votre armée et vous aurez de quoi me payer. Si le roi ne peut pas me payer, » ajoutait-il, M qu'il me cède une province; si cela ne lui convient pas, qu'il me donne les domaines ^ » — Et, le 15 février, Champagny répétait verbalement, et comme s'il eût craint de contier au papier ses insinuations : « 11 faut payer ou nous céder une portion de votre territoire * ».
Le 12 mars 1810, sous l'impression de découragement (ju'cntretenaient les exigences et le langage du gouvernement français, le ministère prussien prit une résolution quelque peu hàlive, et, dans une vue par trop simi)liste de la situation, conseilla au roi de mettre un terme aux difficultés où se débattait la Prusse eu cédant la Silésie
1. L'Aiilriclic avait fait parvenir à la France, avec qui elle était on guerre, des documents précieux sur l'armée prussienne. Voir le rapport de Champagny à l'Empereur. A. Steb.n, pp. 202, 2'J4, 303.
2. Ha.nke, llardenberg, IV, p. 200. — Voir cependant, lorsque Napoléon cIuMclie à garantir remi)runt hollandais, les formules inquiétantes qu'il emploie : — • dans le cas où il arriverait des événements supérieurs n la Prusse », — « contre tout événement de force majeure •. Correspondance de Napoléon 1, n° 16405, XX, p. a.-ii.
3. Lehman?!, Scharnhorst, II, p. 30S. — A. Stkhn, p. 305. — IIankk. Ilardenhcrg, IV, p. 210. — Napoléon y revient encore plus lanl : « si le roi ne jieut pas payer, il n'a qu'il me céder la Silésie -, ibid., IV, p. 213.
4. Ntipiiléun tenait évidemment h ce qu(; ces insinuations fussent formulées avec une grande réserve. Ua^kk, llantfn/ter;/, IV, |>. 212. - Lkhmann, Scharn/iorsl, il, p. 312. — Voir encore IChwin Nassk, Ihr /<;T«.v.s«.vr7ic Finiuiz-und Minislvr-kiisis von 1H10 und llurdenben/'a Fhumzpian. Hisluriac/iv Ztitscfirifl, .\,\VI, p. 2'.t7, — et le rapport d'Altenittcin du 18 mars iSiO ; ibid., p. 30t. — Corrrsi)iiiid(nt('r de Napoléon I, n"* I)l2t2, I024'J, XX, pp. 211, 231. — Champagny inditiuait même la Silésie. IUnkk, llardenberg, IV, p. 211.
PROJET DE CESSION DE LA SILÉSIE
à la France '. Celte décision, qui n'était point inévitable, et qui a été depuis très durement reprochée aux ministres prussiens, et par Frédéric-Guillaume lui-même, indiquait quelque incohérence dans leurs vues ^ Elle n'apportait point de solution, et elle succédait peut-être trop brusquement aux; velléités patriotiques de juillet 1809. Il est à remarquer qu'elle fut prise à l'unanimité ; le rapport fut signé de Goltz, d'Altenstein, de Dohna, de Beyme et de Scharnhorst lui-même '. Les historiens les plus récents les ont excusés en faisant remarquer la situation où les avait placés le refus persistant de Frédéric-Guillaume III de suivre leurs conseils. Des hommes qui avaient conseillé à leur souverain des résolutions énergiques et qui s'étaient heurtés à sa faiblesse, n'avaient-ils pas quelque raison d'envisager avec découragement une situation qu'ils n'avaient pas été seuls à créer? et Frédéric-Guillaume, qui avait tout le premier accepté, en 1809, l'éventualité d'une cession de territoire, a\ ait-il bien le droit de s'en indigner comme il le faisait *?
Mais la médiocrité, couronnée ou non couronnée, ne renonce pas au droit de juger et de condamner la médiocrité, et c'eût été demander trop à la modestie de Frédéric-Guillaume III. S'il était sévère pour le génie et les caractères entiers, il ne se croyait pas tenu d'être indulgent pour l'insuffisance. Le ministère Altenstein-Dohna fut condamné dans son esprit', quelque temps même avant qu'il se résolût à le sacrifier.
1. Voir le rapport du 18 mars où Altenstein justifie sa proposilion. Erwin Nasse, llistorischc Zeitschrift, XXVI, p. 301. — Pertz, Slein, II, p. 481.
Ranke, llanlcnberg, IV, p
3. Scliôn assure (jue Scharnliorst a refusé de signer la copie du mémoire adressé au roi à ce sujet et que c'est là ce qui détermina la dislocation du ministère. Aus den l'a/j'iercn Schon's, IV, p. o'JO. — Lehmann assure que le rapport porte la signature de Scharnhorst. Lehmann, Sc/iarn/ioi-st, II, p. 312.
4. Lehmann, Scharnhorst, 11, pj). 312, 313. — Il ne l'avait du moins pas absolument repoussée. Uanke. Ilardenberg, IV, p. 216. — Voir encore la proposition de Schttn en 1807, Tomk I, p. 352.
5. Le roi parait avoir été déliant, dès le début, à l'égard de ses ministres. ^4 «s den Papieren Schôx's, II, p. 56. — Pertz, Stein, II, p. 470. — Voir le roi dépréciant les ministres dans une conversation avec Saint-Marsan, le 13 février 1810. Saint-Marsan à Champagny. A. Stkun, p. 30C. — Voir une scène très vive avec Altenstein. Erinnerangen des Feldmarschalb vox Bove.n, II, p. 52. — Voir les intrigues de Wittgenslein. Erwin Nasse, Ilistoriiche Zeitschrift, XXVI, p. 297. — Bassewitz, Die Kurmark Brandenburg wShrend der Jahre 1S09 und 1810, p. 413. — Ra.nkk, llardenherg, IV, pp. 205, 218. — Dès le mois de juillet 1809, le parti français fait savoir à Saint-Marsan que le roi n'aime pas son ministère, et Saint-Marsan a, dès lors, l'impression qu'on le sonde pour préparer la rentrée
Les successeurs de Stein n'avaient pas été plus heureux dans la conduite des affaires intérieures de la Prusse.
Le ministère comprenait deux hommes de premier ordre. Guillaume de Humboldt, par son ouverture d'esprit et sa haute culture intellectuelle, Scharnhorst, comme penseur et comme homme d'action, méritent tous deux d'être placés au premier rang. Cependant le ministère qui gouverna la Prusse, depuis la fin de 1808 jusqu'au milieu de 1810, ne porte point leurs noms. Il est demeuré pour les Prussiens le ministère Altenstein-Dohna. Condamné par son origine, par les circonstances au milieu desquelles il végétait, il a porté dans l'histoire, par une sorte de fatalité et comme accusé par la gravité des événements qu'il traversait, le caractère de la médiocrité.
Les débuts du nouveau ministère n'avaient point été facilités. Il recueillait une succession compromise. Les patriotes, de tempérament fort radical et comprenant peu les ménagements, tirent tout d'abord grief aux nouveaux ministres de ce qu'ils succédaient à Stein *. Ce n'était point qu'on pût leur reprocher une hostilité de principe aux projets de réforme. 11 était, malgré tout, impossible de remonter les courants que Stein avait créés*. Un homme comme Goltz n'écrivait-il pas qu'il était nécessaire de continuer la politi([ue de Stein? « Ses projets audacieux et odieux, avaient », assurait-il, « préparé une révolution; elle éclaterait infailliblement si l'on tentait de résister'. » Beaucoup dos partisans de Stein occupaient encore des postes importants*. Dohna même demeura on rapports fréquents
de Ilanli'iilierp. Sainl-Marsan h Cluinipaniiy, 20» juillet ISO'.). A. Stkkn, p. 295. — L.i reine <iit à Liéven en mars : - Les ministres sont si hùtes... ». Mahtk.ns, Vil, p. li.
1. Atts dfii Papieren Sciiôih's, II, p. r.l. — Voir sur In formation du niinistt're : Srharntiorst cl Gôtzen. Haussbh, Deiihche Geachichle, III, p. 210. — Sur l'inlervention «le Stein et de Gneiseiiau et les nj^Kociations avec la reine dont Schôn criiiipie sévèrement l'action, Atia tien Papwren Souo.n's, 11, pp. 52, .'i:î. — Voir encore Srluiu sur le nouvi-aii ininisl^re, fV./V/., l, pp. .')<», lll; 11, pp. .'iO, 50, 58. 6S. — llumtK)l<ll écrit h Seliën, en oct. ISO'.I : ■■ Il n'y a pas h compter sur Dobna », ihiil., 11, p. iTri.. — Voir Uetlen et Sack, Pkutz, Slein, 11, p. ITC, — Nicolovius, Au» lien Papieren Schon'h, V, p. 10, — Scliladen, ihid., p. 51.
2. I<KiiM.\:<i.\, Sehurnhurat, II, p. 258. — Krinneninrjen des l'elilinarsc/ifills von B<)YE», I, p. 3:17; II, pp. 7, 53. — Aiu de» l'ni-ierrn Srims'^, |, ScUjslôioijrapliie, p. 60.
3, Kakki:, llarden/ten/, IV, p. 184.
4, On peut citer Sclion, pKiaz, SIein, 11, :U7, — Scliarniiorst, et, dans les province)», Saek h Berlin, Merkel k Itrcslau, VincKe, Sdvern, Nicolovius, itiul.. Il, p. 478. — Dans un mémoire au roi, du printemps de 180'.), (Will/. dit :
RÉACTION OLIGARCHIQUE APRÈS LE DÉPART DE STEIN
avec Stein, pendant les quelques semaines que celui-ci passa encore à Berlin'. Mais les ministres n'avaient point de vues nettes; l'énergie des grandes résolutions leur faisait totalement défaut. Toute direction leur manquait, et le désarroi fut bientôt dans l'administration *.
L'aristocratie foncière avait, de son côté, relevé la tête en Prusse après le départ de Stein ^ L'avènement d'un nouveau ministère lui était apparu comme une sorte de revanche contre les projets de Stein. Les Étals provinciaux de la Marche électorale^ protestaient impérieusement contre toute pensée de modifier la constitution sans les consulter. La noblesse poméranienne^ refusait catégoriquement de laisser toucher à ses institutions de crédit aristocratique. Les choses allaient si loin que Marwilz lui-même s'indignait de voir, dans les Marches, l'esprit de caste étouffer les notions encore obscures du patriotisme ^ C'était. partout une levée de boucliers. 11 semblait que les impressions du lendemain d'Iéna fussent oubliées, que l'esprit oligarchique eût repris toute sa vigueur, que l'on fût reporté au temps de Frédéric-Guillaume I", à l'origine des luttes soutenues, depuis plus de cent années, par la bureaucratie administrative de l'État prussien contre l'oligarchie foncière et la caste noble. Toute l'école administrative, Schon , Sack , Vincke, Maassen , Beuth, Bassewilz, qui représentaient à la fois la notion de l'Élat, celle du
" On a mainlenu dans les principaux postes de l'État des partisans de Stein ». Ranke, Uardenberij, IV, p. 183. — Voir Saint-Marsan à Champagny, A. Stebn, p. 3I)'J.
t. Ans den Papieren Schun's, II, p. 51. — Dolina avait collaboré au testament polili(iuc de Stein. Hausser, III, p. 215.
2. Il parait que Dohna n'était point lui-même sans méfiance à l'endroit de quelijues-uns de ses collègues : « Dohna était entouré de collègues qui n'avaient poinl les mêmes principes, les mêmes vues fondamentales que lui ». Das Leben des Staalsininistei's Alexander Grafen zii Oohna-Schlobitten von Vuior, p. 18. — Voir ses rapports avec Altenstein. Pebtz, Slein, II, p. 478. — Erinnerungen des Feldmarschalls vo.n Hovex, H, p. (i.
3. Die allen Aristokralen. « Peu leur importe que l'État périsse pourvu que la souveraineté seigneuriale demeure. » « Ils se servent des Français comme d'un engin de guerre. » Aus den Papieren Scho.n's, U, p. 59. — Pertz, Slein, 11, p. 419.
4. Voir, sur l'esprit spécial de la noblesse des Marches, Erinnerungen des Feldmarschalls von Doyen, 11, p. G.
5. Voir son mémoire de mars 1809, Lehmann, Scharnhorsf, 11, p. 295.
6. Niebuhr met de même en parallèle le patriotisme du peuple et l'égoïsmc de la nol)lesse.Eu\viN Sasse, llisforische Zeilachrift, XXVI, p. 329. — Voir surtout l'indignation au sujet des réclamations excessives que la noblesse de la Marche électorale adressait au nom de la province à l'Étal, ibid., pp. 319, 334. — Le roi lui-même se plaint d'elle dans une lettre à l'empereur de Russie. Ranke, Hardenhcrg, IV, 181. — Marwitz, I, p. 316.
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patriotisme naissant et de l'indépendance nationale, étaient partout en conflit avec les organismes déconsidérés *, mais vivaces, de la caste aristocratique, et la force de résistance de celle-ci mesurait ce qui lui restait encore de vitalité*.
Dohna n'avait certes pas la vigueur nécessaire pour résister à ces tentatives. Ce n'était pas un réformateur très radical. Il était d'une vieille famille noble de la Prusse orientale. Il avait parcouru toute sa carrière, une carrière rapide, dans cette administration prussienne, mêlée par tant de contacts à la caste aristocratique. Il lui restait, malgré des tendances libérales, plus d'un des préjuges de sa caste ^ C'était surtout, d'après les témoignages de tous ses contemporains, un homme très bien intentionné, mais insuffisant, indécis et faible*. Il déclarait à Schôn, en prenant possession de son poste, qu'il était décidé à ne point supprimer les droits de souveraineté seigneuriale sur les biens nobles \ C'était la réforme décisive, et il la repoussait. Mais l'obstacle n'était pas seulement dans la faiblesse de Dohna. II était dans la constitution séculaire de la société prussienne. Il s'était dressé en face de Stein, comme il se dressait en face de ses successeurs % comme il allait se dresser en face de Hardenberg.
1. Voir commenl même Allenstein en iiarU^. Ranke, Hardenberg, IV, p. L'28.
2. A propos (le la résistance de la noblesse à In convocation des États et à la réforme risc;ile, Niebulir, dans son rapport du 23 juin "ISIO, rappelle le mot de Turpol : - L'avarice de la noblesse se couvre du maïUeau de la vanité ». Erwim Nasse, lUslorische Zeilschrift, XXV'I, p. 329. — Tkeitschke, \, p. 332.
3. Rankr, Hardenherq, IV, p. 22". — Ans den l'apiercn Scuô.n's, II, p. 51. — Erinnerungen des FeUlmarschalls von Boyex, 11, j). ;)3. — Ein ziemlich endoclrinirler Lif/erater, qui se battait les flancs pour s'enthousiasmer, dit Marwilz. MAnwiTZ, L p. 29y.
4. Ein unfjedinf/t braver Mann. Ans den Papieren Schô.n's, L Selfjstbiofjraidiif, pp. 58, 69. — Voir VoioT, Utdma, p. 20. • La profession de foi de Oolina, c'clait le pur royalisme. » — Ses relations sont intimes avec .Nicolovius et Kunlli, ihiiL, p. 21. — Pertz, Stein, 11, p. 3il. — Kn ain'il IsoO, Stein re^relte ciu-orc (pie Dohna ne se soit pas entendu avec Schiin, ihid., p. K)3. — Voir l'opinion de Scheffner, ihid., p. 419. — On n-pn-sente Didina, tiinl(Jt comme d(>uiin(' par Altcnslein, ihid., p. 419, — lant(U comme en conflit avec lui, ihiil., p. 477. - Sur la faibloose de Dohna, ibid., p. 477. — Voir Saint-Marsan h. C.luimpaKuy. A. Stemn, p. 308. — Voir l'opinion de Scharrdiorst. Dulina est le fri-re de son g(>udrc. I.KHMAK.x, Schnrnhural, II, |). 314. — Eriunerinif/en des VeldinursehaUs von Hove.n, \, p. 337. - ■ Stein lîcril & Schon : Il faut soutenir {hehcn und sItVileu) le bon Dohnn; son fn-re Frédéric exerce sur lui une influence bienfaisant)^ et forli- (lante, Aiih den Papieren Sciion'h, II, p. 68.
.*». Ha» Ilvrren-Hechl mùi*e er/ifillen werden. Aus den l'apieren SciiiiN's, II, p. 51,
— Voir ('•Knlemenl Vinckc, ihid., p. 61, - Thkitscmkk, I, p. 3:i;i. — Tomk I", p. 421.
6. • On m'ckI perdu do 180Sà 1810 en eiïorls, pour dévelo|iper \e. |u'o^'rnnime de
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Allonstein était parmi les nouveaux ministres celui dont l'opposilion personnelle à Stein semblait le plus marquée '. Dans les négociations qui avaient préparé la chute de Stein, c'était lui qui avait introduit Hardenberg auprès du roi et qui avait facilité, comme intermédiaire officieux, l'entrevue occulte du souverain et de Hardenberg. Depuis lors, l'hostilité était demeurée fort vive entre Stein et le nouveau ministre ^
On reprochait à Altenstein de devoir le ministère à son beau-frère Nagler, qui était un pur intrigant de cour '. Il semble que son élévation lui eût tourné la tête*; son insuffisance comme ministre des finances fut réelle ; mais il faut bien reconnaître que le rôle de ministre des finances en Prusse, en 1809 et en 1810, était un rôle sacrifié.
La Prusse n'avait jamais été riche. C'était encore un État surtout agricole. Ni le crédit, ni la circulation monétaire, ni l'industrie n'y étaient développés. Aussi la crise de 1807 et les exigences du vainqueur y avaient placé l'État dans une situation inextricable. La contribution de guerre était de 120 000 000 de francs. C'était le triple des ressources normales annuelles de la Prusse, réduite de moitié ^ C'était un chiffre supérieur à celui de la circulation monétaire que l'on évaluait à 90 000 000 de francs '.
Slein, tandis que ce programme avait été déjà porté à la limite des réalisations possil)les. ■> BuHNHAK, DU' prcussische Finanzreform von 1810. Forschungen zur bvandenburyischen and jtreussischen Geschicfite, 111, p. 570.
1. Mamhoïh, <iesc/iich(e der preussischen Stoats-Besteuerung, pp. lOi, 13i. — r.rinnerunçien des Feldinarschatls vo.\ Buyen, 11, p. 52. — Slein le consiilérail comme plus hostile à son œuvre. Pertz, Stein, II, pp. 344, 345. — Makwitz, I, p. 299. — Aus den Papieren Schôn's, 11, p. 252.
2. Ans den Papieren Schôn's, II, p. 50. — Pertz, Stein, II, p. 343, 345.
3. Pektz, Stein, II, p. 344. — Ans den Papieren Sciiôs's, IV, p. 587. — C'était Hardenberg qui avait proposé Altenstein au roi. Mamuoth, p. 103. - Voir, sur rinlluencc de Nagler, Leumann, Sc/tar7ifiorsl, 11, p. 2Ci.
4. Mamhotii, iip. 133, 134. — Pektz, Stein, 11, pp. 479-481. — Ennnerungen des FehlmarschalU von Boyex, 1, p. 336. — Cependant Humboldt écrit à Schôn, le 31 octobre 1809 : •• Altenstein est le seul actif et entreprenant parmi les ministres, et, avec les gens comme lui, il y a toujours quelque chose à faire '.Ans den Papieren Scuô.n's, II, p. 233. — Saint-Marsan à Champagny. A. Stern, p. 308.
Mamiioth, pp
6. C'était l'évaluation de Wittgenstein, 23 millions de thalers; mais elle était contestée. Ehwin Nasse. Historische Zeitschrift, XXVI, p. 301. — Ranke, llardenberij, IV, p. 220. — Mamroth, p. 138. — Léopold Krug évaluait le revenu annuel de la l'rusise, à la lin du siècle dernier, à 2 40 446 000 thalers, soit à 700 millions de francs environ. La presque totalité était des revenus agricoles. L'agriculture occupait 80 p. 100 de la population. Lbopold Kklg, Betrachtungen Hier den Sational-Reichthum des preussischen Staats. — Mamroth, p. 3.
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Les ruines privées s'entassaient. Le commerce était interrompu \ Les grands établissements de crédit, la Bank et la Seehandlung avaient arrêté leurs paiements. On avait dû suspendre, jusqu'au llx juin 1810, l'exigibilité des dettes privées*. La seule richesse du pays, la richesse foncière, les biens nobles, étaient hypothéqués pour leur valeur presque entière '.
Comme l'existence de l'État semblait menacée, son crédit au dehors était nul. Si Niebuhr avait réussi à contracter en Hollande, le h mars 1809, un emprunt de 38 millions de francs*, il semble que ce fût avec nne sorte de garantie occulte de Napoléon ^
A l'intérieur, la monnaie divisionnaire que l'on avait émise en excès, était réduite aux deux tiers de sa valeur. Les bons du trésor public étaient tombés à 33 pour 100 de leur valeur nominale ". On avait même dû suspendre le paiement des intérêts des dettes d'État ', et d'une partie des appointements des fonctionnaires ^ Ce fut seulement en 1811 qu'on les acquitta en obligations du Trésor ®. Slein avait pris, en 1808, des mesures provisoires *", et l'on avait vécu, durant toute l'année 1808, au jour le jour, rassemblant comme on pouvait, chaque mois, les 750 000 francs qu'exigeait, malgré tout, l'entretien d'une force militaire à laquelle les patriotes ne voulaient point renoncer". La convention du 8 septembre 1808 avait
1. Voir cependant le inénioire de Schon. Erww Nassb, Hislorische Zeitschrift, XXVI, p. 33i. — Mamrotii. p. 19.
Pour les propriélaircs fonciers. MAMnorii, pp. 18, il
3. Près <lc 80 p. 100, «lans la Prusse orientale. Mahiiotii, p. 21.
4. Hankk, llardenherg, IV, p. 212. — Il semble (pic cet enipriinl n'ait produit rcellcmcnt que 17 millions. Mamrotii, p. 35.
5. Krwiji Na89K, Hislorische Zeitschrift, XXVI, p. 312. — Correspondance de Napoléo.n, n" 10 '»05, X.\, p. 3oi, — cl en donnant les domaines en gage. Mamiioth, p. 1 r». — Hap|»ort de Champagny à rKmpcrour. A. Stkhn, p. 30i.
G. Hrwin Nasse, Historische Zeitschrift, XXVI, |i. 28T. — Hassewiïz, die Kurmark iirandenburg wuhrend der Jtihre tSOO-ItttO, pp. 453, 4')i. — On réussit , en en retirant la plus grande partie de la circulation, iv les Taire remonter au taux de 80 p. 100 de leur valeur nominale. Krwin Nasse, Hislorische Zeitschrift, XXVI, p. ay.'j. — Mamrotii, p. 134.
I. Krwi.n Nassk, Historische Zeitschrift, \X\\, pp. 290-310. — War8CIIAii:ii, Ziir Geichichte und Kntwickrlunf/ der Stiititsatdeihen in l'reusscn, p. 2.'i. — Mambotii, p. 34. — llardenherg à Stein, le lu iiini IMI. Li-ii.ma.nn, Hislorische Zeitschrift. XIAI, |.. 1«0.
K. Mi^'iiioire de Hardenberg. -I" i 'Mil isio. Uakkr, Hardenbenj, IV, p. 220. — MAMnoTii, p. 21.
U. WARHCIIAt'Kn, p. 30.
SITUATION FINANCIÈRE DE LA PRUSSE EN
apporté un peu plus de clarté dans la situation, mais ne l'avait pas rendue plus aisée. Elle imposait à la Prusse le paiement en espèces de /| millions de francs par mois. C'était là, pour l'État prussien, une impossibilité matérielle'.
Altenstein, sans beaucoup de vues d'ensemble et sans beaucoup de décision, essayait de tous les expédients* : emprunts forcés, prélèvement forcé des objets en or et en argent. 11 avait proposé d'élever les impôts indirects. Il avait proposé d'établir l'impôt sur le revenu^; et le projet qu'il avait soumis aux États provinciaux, convoqués à Berlin en 1809*, indiquait à quel point le ministère était impuissant ou faible devant les exigences de l'oligarchie foncière. Les revenus des paysans et des industriels devaient être taxés d'après leur valeur réelle et sans déduction du passif; ceux de la noblesse, d'après des évaluations fictives et extrêmement réduites, et après déduction des dettes hypothécaires et personnelles ".
Aucun de ces projets n'aboutit". Altenstein n'avait ni la vigueur ni même, semble-t-il, la capacité nécessaire pour en mener aucun à bien ^ 11 résumait la situation en disant : « Le peuple ne peut plus payer d'impôt; l'État n'a plus de crédit au dehors; on a tiré des domaines tout ce qu'ils pouvaient donner * ». En avril 1809, la Prusse avait suspendu le paiement des termes de la contribution ®. Et, le 12 mars 1810, Altenstein proposa, pour sauver l'État des exigences qui l'écrasaient, de céder la Silésie à la France,
Ce serait cependant une erreur de juger exclusivement le ministère Altenstein-Dohna sur l'impuissance des deux ministres dont la tradition historique lui fait porter les noms. Les causes anciennes ou récentes qui avaient déterminé en Prusse l'origine d'un mouvement
1. Ans den Papieren ScH^N'a, II, p. 40. — Erwin Nasse, i/ii'/on'jc/ie Zeilschrift, XXVI, p. -289. — Majiboto, p. 35. — Rankb, Uardenberg, IV, pp. 1"1, 204. — Pertz, Slein, II, p. 480.
2. Erwin Nasse, Historische Zeitschrift, XXVI, pp. 292-304. — Warschaueb, p. 26.
Mamroth, p. 1 to
9. Ehwin Nasse, Historische Zeitschrift, XXVI, p. 205. — Ra.nke, Hardenberg, IV, p. 204. — Mamroth, p. 34.
(le rénovation intérieure, l'impulsion puissante que la personnalité de Slein avait imprimée à ce mouvement, ne pouvaient cesser brusquement et ne cessèrent point d'agir. « Scharnhorst demeure : la flamme sacrée n'est point éteinte » ', écrivait Schon, au moment de la chute de Stein. Et, de fait, Scharnhorsl ne poursuivait pas seulement, avec assiduité et succès, l'œuvre de la réorganisation militaire; mais, dans' celte singulière confusion du gouvernement de Kôhigsberg, il prenait presque le rôle d'un ministre dirigeant *. 11 était demeuré, dans le ministère, le représentant de la politique nationale et comme un agent de la conspiration patriotique'; cela suflisait à lui assurer un rôle prépondérant. Schon était resté également; il avait pris, envers Stein, l'engagement personnel de demeurer à son poste *, comme un témoin posthume des tendances du précédent ministère, comme un garant de la continuation de son œuvre; mais sa situation était subordonnée; et, malgré la promesse qu'il avait faite à Slein, il la quitta très rapidement ^ Scharnhorst demeura seul. C'était lui qui adressait directement des mémoires à l'Empereur de Russie. Il suivait une négociation personnelle avec l'ambassadeur d'Autriche, Wessenberg, et menait aussi, pour le compte du roi, en dehors de Gollz, le ministre des affaires étrangères, des négociations séparées '. C'était lui qui présentait au roi, dans les circonstances critiques de la politique extérieure, les mémoires décisifs ^ Lorsqu'il suivit la cour à Saint-Pétersbourg,
1. - Scharnhorst ist forlwâhrend brav, dus SliUe Feuer lebt fort. • Aus den l'apieren ScaôN's, II, p. C2; IV, p. 587. — Sninl-Marsan à Champagny. A. Stkhn, p. :mo.
■2. Erinnen/nf/en des Feldmarschalls von Boykn, I, j». 33o.
Mahwitz, i, p
4. Lettres à clef de Schon à Slein, des 1", 28 mais el 11 avril IS09. Pehtz, Stein, II, pp. 347, 744. — Voir encore sur la grande inliniilé i)ors()nnfllt' de Slein el de Schon, Ahndt, Meine Wanderungen und Wandeliiiif/cii mil dent lieirhsfreiherrn vom Stein, p. 108.
5. Le 12 avril 1809, Aus den Papieren Sciiôn's, 1, p. lOM; 1, Sethst/iiot/raphie, pp. r»9, CO. — Pkrtz, Slein, 11, p. 317. — La nouvelle orgaiiisnlion do r.idminislratif»n rcnlrnle ne fonclionnail pas sans froUemcnts, Aus don l'apirrru Schon'.-, I, pp. W, KlO; II, p. ftO. — Peut/, Stein, II, p. 470. — Voir la It-Ure de llitnilioldl à Schon, en orlohre IKOlt, Aus den l'apieren Sciion's, II, p. 2.'i0. — Niehuhr ne se idninl pas tiioins. Kiiwin Nassk, llistorische /.vitschrifl, XXVI, p. 321. -- Slein regrette le di'parl de Srlnin. I'kut/, Stein, II, p. i()3. — Voir sur le drparl d(^ Schon, et sa querelle avec Allenslciii, .Mamuotii, p. 208. — Krinnerunijcn tli:s l-VIdmanchatln vo?c IJovkn, I, j). 2'iù. ~ Pkht/, Slein, II, p. 7U. — Slein i'i ll.irdcn- \}^'r^t, le 14 juin 1h|0. Lr.iiMAN.ii, Knesehrck und Srhiin, p. 120
G. LriiMANM, Scharnhorst, II, p|). 2.'iO, 253, 2S0. 7. Lkhmak?!, Scharnhurnt, I, p|i. 210, 21IU.
SCHARNHORST EN 1809. 2i
on ne sut plus à qui s'adresser pour les directions générales de la politique *. Scharnhorst semble avoir pris vis-à-vis de Frédéric- Guillaume une attitude assez analogue à celle de Stein. Il ne réussissait pas à lui faire accepter ses idées; mais il manœuvrait, au milieu des intrigues dirigées contre lui, pour leur réserver et leur préparer l'avenir, s'imposant, malgré tout, au mauvais vouloir et à l'hostilité parfois violente du monarque *, le seul des patriotes qui gardât, durant celle période, quelque influence sur son esprit ou tout au moins quelque accès auprès de lui.
Il sut tenir, dans une situation où Stein eût rompu dix fois, subissant les humiliations et les échecs, la collaboration môme de ses adversaires les plus directs que le roi lui imposait '\ couvrant sa fermeté des dehors de la modestie et de la résig-nalion*, soutenu, malgré tout, par sa foi dans l'œuvre entreprise, sacriliant tout à ses espérances, tandis que la plupart de ses collaborateurs, découragés et dégoûtés, se dispersaient loin de la Prusse.
Et, de fait, sous cette direction vigoureuse et persévérante, sous la pression de circonstances où l'alternative d'une défense désespérée semblait pouvoir s'imposer d'une heure à l'autre, même aux plus récalcitrants, l'œuvre de la réorganisation militaire ne subissait point ce temps d'arrêt qui paralysait ailleurs l'activité du gouvernement prussien.
Pendant ces années 1809 et 1810, où l'incertitude tragique des événements extérieurs et le mauvais vouloir du souverain le soumettaient à une sorte de torture morale, Scharnhorst accomplit une
1. « S(liariiliitr>l a tlc-jà sul)i dos alla([ues dirocles do Kalckreulh et île Kockerilz. Il espère encore cl veut rester. C'est un l)rave homme. • Atis tien Papieren Scii'on's, U, p. 06. — Voir les violences du roi à son égard, ihid., IV, p. 589. — Leiima.nn, Schanihorst, II, pp. 109, 211, — sa modération, ibid., H, p. 214. — IHiinneninf/en des FeldmavschaUs vo.n Boyen, I, pp. 33r., 343.
2. Voir l'opposition faite à Scharnhorst par les généraux, même par quelquesuns de ceux qui seront les chefs de corps de 1813. Lehmaxn, Scharnhorst, II, pp. 213-211.— Voir les inquiétudes du roi sur les menées de Scharnhorst, l'introduction de Hake au ministère, <6i</., 11, p. 2T8. — Erinnerungen des Feldmarschalls von Boybs, 1, p. 3H. — Voir Lottum, ibid., I, p. 340; — Uoguslawski, ibid., I, p. 361; — Yorck, ibid, I, p. 345, — Aus den Papieren Scho.n's, iV, p. 587.
3. « Scharnhorst, qui est rusé à sa manière, est venu me voir aujourd'hui : un homme rare, plein de force, sous ses apparences de faiblesse. • Ans den Papieren ScniiN's, II, p. 51. — Pehtz, Stsin, H, p. 3 47. — Saint-Marsan à Champagny. A. Stern, p. 308. — Leiimann, Scharnhorst, II, p. 212. — Mahwitz, I, pp. 301-318.
Aus den Papieren Scuon's, II, p
œuvre vérilablemeiU siirprenanle ', si Ton songe à la situation du gouvernement prussien, aux difficultés qui venaient du dehors, à celles surtout que lui imposaient les articles secrets de la convention de septembre 1808, la loi du vainqueur et ses précautions.
Les événements avaient fait table rase; et c'était, en un sens, une facilité pour Scharnhorst. Tout était à refaire, et il n'est pour ainsi dire pas un des points de l'organisation militaire où il n'ait fait sentir sou action.
Il a reconstitué l'armée en six brigades confiées à des chefs sûrs, préparant ainsi le cadre de l'armée de 1813*. Il a réorganise sur un plan rationnel le ministère de la guerre. Il a transformé la tactique. Il a réorganisé l'administration de l'armée en prévoyant un large usage du droit de réquisition. Il a supprimé les plus graves abus de Tancienne justice militaire. 11 a refondu les établissements d'instruction militaire, qui étaient, pour un idéaliste comme lui, la pierre angulaire du nouvel édifice. Il a créé l'école de guerre. Il a bâti, dans ces quelques mois, avec une puissance de création extraordinaire, le cadre où s'est développée, d'une façon continue, l'armée prussienne du xix^ siècle ^
Il ne put toutefois obtenir de la mauvaise volonté du roi la direction sans partage ni du ministère de la guerre, ni des établissements d'instruction. Il dut subir, au ministère de la guerre, le voisinage de Lottum et, plus lard, celui de Ilake, qui étaient ses adversaires déclarés*, et, pour ce qui concernait l'instruction, la direction d'un homme qui lui était fort inférieur*.
Mais, ce n'était pas tout. On ne savait si la Prusse ne serait pas acculée, d'une heure à l'autre, à un effort désespéré. Il fallait, en-
1. Erinneruiif/en des Feldmar.tchalls vo.\ Hovex, I, p. 307. — Mahwitz, I, p. ;100.
2. Erinnerunijen des FeldmarschalU von Hoyen, I, pp. 3i5, 347. — Leidiann, Scharnhorst, il, p. 20f.. Les cliofs <lcs briKadcs sont : Yorck, Hiilow, BliicluT. TaïK'iizirn, Kleisl, G.ilzi-n, Slullcrliciiii. — Ym-ck paniil avoir clé en roiitlil. avec Siliariiliorsl. Ans deit l'apicren Scho.n's, IV, p. hS".
3. Lkiimanîc, Srharnhorsl, II, pp. iOi, 207. 2ir., 217, 223, 227. — Erinnerunoen dei Feldimirsdiulls vu» Hoykn, I, pp. 3»0, 31(1.
4. Lkiihamn, Schftnihorsl. Il, p. 210; — il prend, scuicmeni un peu plus tard, la direclion du service d'étal-major, il,id., II. p. 220. — Eritinerutu/en dr.t Feldmarschfills vti.N Boybjt, I, 310: II. p. 12. Voir, sur les rapports <lè Scliarnliorsl, f l de Ilake, une Icllre de Seliarnliorsl h llardenlwrK, de février ou mars ISJ2. I.r.MMAM.>, Kneifhfck tiitd Srhi'in, pp. 20, 21.
;.. Diorirke. Lkiijiax'C, Schanthomt, II, p. 210. — Erinnerutu/cti drs Fcldmarichalli vo.-» OoYic.<«, I, i». 352.
RÉORGANISATION DE L'ARMÉE
dehors des mesures de réorganisation à longue portée, faire face à des nécessités plus immédiates, Scharnhorst n'y faillit point.
Le véritable obstacle que créait la convention de septembre n'était point seulement la limitalion des effectifs. Elle avait limité également le nombre des ofliciers et les cadres. On tentait bien de tourner sur quelques points la loi du vainqueur; mais il en surveillait et en maintenait l'exécution*. La Prusse était bien réduite aux cadres d'une petite armée.
Encore fallait-il la doter de ce qui lui était nécessaire pour vivre; elle n'avait plus, au lendemain du désastre, ni chevaux, ni canons, ni fusils. L'on songeait, au cas d'une lutte nouvelle et immédiate, à armer les hommes de piques. En juillet 1809, lorsqu'on put croire à l'imminence d'une rupture, Scharnhorst* assurait à TAutriche qu'il était prêt à mettre en ligne une armée de 42 000 hommes, dotée de tous ses moyens d'action, et, derrière elle, une armée de réserve du même chiffre, à peu près complètement armée et prête au combat ^.
Au milieu de ces préoccupations, l'idée d'une grande réforme à la fois militaire et sociale, l'idée du service obligatoire ne cessait de hanter son esprit *. Dans ce mois de juin 1809, où les nouvelles de la bataille d'Essling avaient enflammé l'ardeur des patriotes, la commission militaire, dont la majorité suivait les inspirations de Scharnhorst, proposait de nouveau au roi le service obligatoire. Elle trahissait même d'autres préoccupations, et s'aventurait sur le terrain des réformes sociales; car elle faisait allusion à la suppression des justices seigneuriales, et au projet de suppression du droit de police seigneurial, tant l'ensemble des réformes sociales se tenait dans l'esprit des patriotes prussiens.
Mais l'hostilité du roi était plus aiguë que jamais. L'insubordi-
Lkiimann, Scharnhorst, II, pp. H
2. l^EHMANN, Scharnhorst, 11, pp. 22'.», 231, 237, 272, 287, 293. — Aus tien Papieren Schon's, IV, p. 387. — Erinneninf/en des Felclmarschalls vo.n Boyex, 1, p. 338.
ii 3. LEïmK^îi, Scharnhorst, 11, pp. 2S7-293. — Une armée de 42 000 hommes, qu'il pouvait, (lisait-il, doubler ou tripler. C'étaient les assurances qu'il donnait à rAulriche, et que celle-ci faisait passer aussitôt, par une voie sûre, à la connaissance de la France, avec qui elle était en guerre. Voir le rapport de Champagny à l'Empereur. A. Sterx, p. 303. — Voir sur la valeur de ces assertions les cliAi'iTUKS V et Xlll, pp. 142, 407.
4. Ans den Papieren Sciki.n's, IV, p. 589. — Voir ci-après CnAPmiE X. — Lehman. n Scharnhorst, II, pp. 201, 280. — Erinnerunt/en des FeUbnarschatls vo.v BovE.ii, I p. 362; II, p. 11. — TRErrsciiKE, 1, p. 334.
nation de Schill, en lui monlrant l'aulorilé du souverain, chef de l'armée, méconnue et violée, l'avait rendu de plus en plus ombrageux, de plus en plus accessible aux résistances du parti féodal. Les Étals de la Poméranie avaient fait entendre, en mars 1809, dans le concert continu des réclamations féodales, des accents parliculièrement énergiques. Pénétrés à la fois d'attachement aux vieilles institutions militaires de la Prusse, et d'éloignement pour les innovations révolutionnaires, ils prolestaient en faveur des droits de la noblesse, contre les idées de Rousseau, contre « ce programme insensé de la liberté et de l'égalité française », contre la conscription. Et le roi, dont les penchants étaient de ce côlé, leur donnait des paroles rassurantes et refusait d'accueillir les propositions de Scharnhorst *. Il fallait à Scharnhorst, après toutes ses déceptions de patriote et de réformateur, après Wagram, après tant d'assauts livrés en vain à la volonté royale, après tant d'échecs, au milieu de tant d'intrigues, une foi robuste pour ne point abandonner l'œuvre qu'il avait entreprise *. On le sollicitait de passer, comme tant d'autres des patriotes prussiens, au service de l'Angleterre. Après quelques hésitations, il demeura fidèle à la Prusse, qui n'était cependant pour lui qu'une patrie d'adoption. « Je suivrai », écrivait-il, à Schôn, « la voie où je me suis engagé, je m'efforcerai d'achever l'édilice militaire que j'ai construit, et de le maintenir à travers les orages qui le menacent. » Tant il est vrai que l'État prussien, tout anéanti qu'il paraissait, demeurait, en dépit de toutes les apparences, un centre puissant d'allraction pour les patriotes allemands".
Les Prussiens rappellent encore avec orgueil et comptent pour un de leurs litres de gloire l'une des créations du ministère Allenslein- Dohna. Ils s'honorent d'avoir comjjris, à l'heure du plus exlrème abaissement, quel est le lien qui rattache les destinées polilitpies d'une nation à son développement inlellecluel et moral. C'est aux
1. Lkiimad». Srhantfiiii.sl, II, pp. 291, 29.n, 290. — [Wili.iskn], 11, p. W.
2. Voir, Mil" SrliarnliiirHt, Hnycn, Ennuenintjen îles Fi'ldmnrsrhnlls von Uoykn, I, p. 3iti. — Uoycn r«l uior.s tliiTrlnir •!(• riiif.'inlt'ric ol «lo la iiiobilisalion, ibid., I, p. 3il); — piiiH cher du cabiiu;! inililairo du roi, ibid.y II, p. 12.
3. I.etiitAM.<«, Scharnfiorat, II, p. 30(5. — Eriuncrunijen dfn {''cldinarschrillx von BnviiM, I, p. 3(>5. — - Un inrro>jililc nllaclioiiienl au sort de ccl IClal. cl d(^ celle nation. • 8cli«rnlior««t à C.lnuHtnvilz, le 27 novomltre ISOI. (S(:iii:nni:MN(i). />iV Heorguninututn der preuimitchfn Annef nwh il<'m Tilniler Friedcn. llvihfft zuin MilUair-WochenbUitt, 1854-1853, I, p. 2t'>.
GUILLAUME DE HUMBOLDT
mois de juillet et d'août 1809, au plus fort de la crise autrichienne, que Frédéric-Guillaume lll signa Tordre de cabinet instituant l'université de Berlin. Les historiens de l'Allemagne ' n'ont pas laissé de faire ressortir le contraste entre la politique du roi Jérôme en Westphalie, supprimant les universités, confisquant leurs dotations pour se bâtir des palais, et la politique prussienne groupant à Berlin ses forces intellectuelles, ne reculant pas, au plus fort de ses malheurs, devant de semblables dépenses, pénétrée de l'importance de l'acte qu'elle accomplissait ^ tandis que, parmi les Français, Davout seul semblait en mesurer les conséquences et la portée.
Môme des hommes de second plan, comme Beyme et Altenstein, comme Dohna '\ n'ont pas été les moins sensibles à la grandeur de l'idée. Mais s'il est possible de faire honneur à l'un des hommes d'État prussiens de ce cpii fut le résultat d'un courant d'idées général, c'est à Guillaume de Humboldt (ju'en doit revenir le mérite*.
Né en Prusse, ou du moins d'une famille prussienne, Guillaume de Humboldt forme, par plus d'un trait, le lien entre le mouvement intellectuel qui trouva dans Gœthe et dans Schiller sa plus haute expression, et l'Allemagne nouvelle qui s'éveillait à là voix de Stein. Distingué de bonne heure par une élude philosophique sur le rôle de l'État, il s'était fait bientôt, dans le milieu intellectuel, une situalion de premier ordre. Emporté dans le courant des idées de Weimar, collaborateur des Horen, il avait été d'abord conduit, par l'étude de l'antiquité grecque, vers une indifférence politique qui semble avoir dépassé même celle de Gtethe. Il définissait bien lui-même ses tendances d'idéologue, en même temps qu'il donnait, dès le début de l'ère impériale, la plus juste critique du régime napoléonien, lorsqu'il écrivait à Schiller : « Rien dans le monde ne domine les idées. Eussé-je entre les mains un pouvoir aussi étendu que celui qui pèse en ce moment sur l'Europe, je le considérerais encore comme subordonné à une puissance plus haute. » El, plus tard, il trahissait môme quelque exagération d'esprit littéraire, lorsque, parcourant le champ
Ranke, Ilavdenherf/, IV, p
3. VoioT, Dofina,p. 18. — Rxkkr, Hardenberg, IV, pp. 199, 200, 202. — Masjpotii, p. 105.
4. Ranke, Hardenberg, IV, pp. 201-203. — Erinnerungen des Feldmarschalls vos BoYKN, II, p. 53. — Treitscuke, I, p. 337. — Lehmaxx, Knesebeck und SchÔn, p. 117. — KôPKE, Die Griindung der Kgl. Universiliit zti Berlin, p. 61.
de bataille de Leipzig, il disait à l'un de ses amis : « Voyez-vous, mon cher, les empires tombent et les beaux vers demeurent' ».
Mais plus jeune que Gœthe, il était mieux préparc que lui à suivre les tendances nouvelles qui portaient son siècle à l'action; et, bien que l'un des adeptes du cercle de AVcimar, il devait laisser une trace marquante dans la vie politique de l'Allemagne et de la Prusse.
Beyme l'avait fait désigner, malgré les hésitations du roi, qui s'inquiétait de son esprit trop libre et quelque peu païen *, pour l'ambassade de. Rome. C'est de là qu'il fut rappelé, en avril 1809, pour être placé à la tête du ministère de l'instruction publique •\
En quelques mois, il réussit à porter la vie, l'esprit de réforme dans tous les degrés de l'enseignement. Il appela à Berlin, Zellor, l'un des disciples de Pestalozzi, pour y fonder un institut où il devait appliquer ses méthodes nouvelles, encore vivement critiquées*. Siivern entreprit, sous la direction personnelle de Humboldl, la réforme des gymnases.
Quant à l'idée de fonder une université à Berlin, elle n'était point nouvelle; elle datait d'avant 1806. Les événements, en séparant de la Prusse ses anciennes universités, surtout celle de Halle, avaient donné tout naturellement à ce projet une nouvelle actualité, Guillaume de Humboldt trouvait l'idée mûre; il eut le mérite de la réaliser'.
On n'hésita point à faire choix de la capitale pour siège du nouvel institut; on ne doutait point que l'université, le mouvement inlid- Icctuel dont elle serait le foyer, n'exerçassent, par leur voisinage, une action bienfaisante sur le gouvernement lui-même. Dès 1810, l'université de Berlin fut ouverte. Dès 1810, clic eut, sous le redorât de Schmalz, AoS étudiants. Elle put, dès ses débuts, sans parler des noms qui devaient l'illustrer plus tard, ou de ceux (pii nous sont
\. TitKiTsniKK, I. p. 33").
2. H\NKF., Ihirdcnherg, IV, p. 233. — llnrdenhoi'i,', en 1810, vont en faire un mini»(ru tic l'intih-ieiir. Peutz, Steiii, IV, pp. ioti-ny.
3. V«iir Hiir les rapports «le Sehnii el de llnrnbDlilt, Aus den Papieren Sciio.n's, I, p. r,9; II, p. 2i9; V, p. 0.
4. Zclkr élnil lr<*s rorilcHlé, — par Nlcolovius, Aus den Vapivrcn SciiiiN's, V, p. 16, — par Srtveni, xhid., V, p. 20. — On paraissait s<)n|>gonner eliez lui (|iiei(|ii(>
(cndnnrc h la nVlanie, ihid., V, p. 27. — Il avait fondé un insliliil i\ K -
mcilM-hen, ihid., I, SelLtlbiof/ra/diif, p. 01; II. p. 2V6. - Voir la lellre de J^clifiïner, ihid., V, p. I.'i. — Pkhtz, Stein, II, pp. tll, il8, i3l.
L'UNIVERSITÉ DE BERLIN
moins connus, offrir, au souvenir de la postérité, les noms de Fichlc, de Schlciermacher, de Savigny et de Niebuhr. Le nom des deux premiers, le souvenir des discours enflammés par lesquels ils avaient inauguré à Berlin, deux ans auparavant, une nouvelle ère de l'histoire d'Allemagne, indiquent assez que la création de la nouvelle université n'avait été que la sanction d'un mouvement intellectuel tout spontané.
Davout, l'un des plus éclairés parmi les maréchaux du premier Empire, pressentait un danger de ce côté. En 1811, il se plaignait de l'esprit de la littérature allemande. Il signalait surtout les doctrines des professeurs de Berlin, dangereuses, disait-il, pour l'ordre social, et contraires à l'esprit du gouvernement français. Lui seul avait senti qu'en inaugurant l'université de Berlin les Allemands avaient inauguré l'un des premiers monuments de leur patriotisme naissant*.
En 1810, toutefois, l'on était beaucoup moins frappé de ce que Scharnhorst et Hnmboldt avaient pu faire d'utile que de l'impuissance manifeste du ministère et de l'incapacité apparente de Dohna et d'Altenstcin*. La proposition de céder la Silésie à la France était un sacrifice inutile. Le roi en avait été très vivement irrité, et son irritation était facile à exploiter'. D'ailleurs le ministère manquait complètement d'unité et de direction*. Il était divisé par des intrigues qui se croisaient en tous sens; et, en réalité, sa succession était ouverte \
Depuis le milieu de 1809, on sentait dans l'administration linan-
1. Voir sa conversation avec Jordan à Magdebiirg en 1811. Ranke, llardenherf/, IV, p. 276. — Voir sur rinllucnce de la litleralure sur les Allemands, Peutz, Stein, H, p. 428, — et la statistique intellectuelle de l'Allemagne, ibid.
2. P^mi, Slein, II, p. i"'.), 481. Il est assez remarquable que, dans son autobiograpliie, Stein ne porte pas de jugement sur le ministère Altenslein-Dohna. — Voir aussi sur le ministère, Seelev, Life and Times of Stein, II, p. 2"9.
Ervvin Nasse, llislorische Zeitschrift, XXVI, p. 2'J
t. Voir sur l'organisation du ministère M.vmhotu, p. 63. — Aus den Papieren Schô.n's, II, p. 37. — Weitere Beitrûife und Saclitrage zu den Papieren Schôn's, p. 72. — Pektz, Stein, II, pp. 343, 470.
5. Prutz, Stein, II, pp. 34i-, 346, 347, 476, 478. — Aus den Papieren Schôn's, I, pp. 98, 100; II, pp. 06. 2.i0. — Eiuvis Nasse, liistorischc Zeitschrift, XXVI, p. 321. — Voir les rapports de Saint-Marsan. A. Stekn, p. 309. — Ei-inm'iuiujen des l''eldmarsc/iaUs von Royex, 11, p. 51. — Mahwitz, I, p. 318.
cière la trace de raclion occulte de Hardenberg', action occulte que te désarroi gouvernemental et les habitudes d'esprit de Frédéric- Guillaume m facilitaient et qu'il avait déjà exercée plus d'une fois. Elle se poursuivit durant plus d'une année, peu propre, il faut le reconnaître, à simplifier la lâche des ministres titulaires ou à leur assurer l'autorité dont ils avaient besoin. Au printemps de 1810, en mars et en mai, l'intervenlion de Hardenberg devint plus active *. Vers cette époque, un intrigant de cour dont nous avons déjà rencontré plus d'une fois le nom et l'action ^, Wittgenstein, ménagea deux entrevues secrètes entre le roi et Hardenberg, Tune à Beeskow le 14 avril *, la seconde, à l'île des Paons, près de Potsdam, le 2 mai^. Hardenberg en sortit chargé par Frédéric-Guillaume III de critiquer le programme financier d'Altenstein et d'y opposer ses propres idées*.
Il nous est difficile d'envisager sans quelque scepticisme le débat où furent opposés les programmes financiers des deux rivaux. Le problème financier, tel qu'il se présentait alors, était impossible à résoudre. La Prusse ne put retrouver son équilibre qu'en suspendant
1. Ranke, Hai'denberg,\\, p. 210.— Voir le inoinoirc de llanU-nberjj;, du O mars ISO'.t, ibid.. IV, p. :221, — celui du 4 avril, ibid., IV, p. 219. — Mamkotii, p. 137. — Sainl- Marsan écrit à Ghampagny, le 20 juillet 180'J : « J'ai même lieu de croire qu'on a voulu me sonder pour savoir si S. .M. l'Empereur ne désapprouverait pas que M. le baron de Hardenberg reprit le limon des alTaires ». A. Stern, p. 29;i. — Le i août 1809, ces ouvertures se précisent. « Je ne peux pas douter que S. M. l£ Uoi de Prusse désire replacer M. de Hardenberg au ministère. Il serait fait premier ministre. Ce projet existe à l'insu du ministère •. ibid., p. 296, — et le Il nov. IS09, ibid , p. 291.
2. • .Vu commencement de 1810, le roi négocia avec Hardenberg pour en faire un premier ministre. • Ans don l'ai>ifren Sciiox's, 1, ^clbslbiogrtip/iie, p. 60. — Voir l'enlretien du roi et de Sainl-.VIarsan, le 13 février 1810. Saint-Marsan à (Ihamitagny. A. Stehn, p. 300.
3. Sur les intrigues de Wittgenstein contre le minislère h propos du projet i\c cession de In Silésie, voir Hassewit/, Die Kiinnark Ihandcnburt) u'â/ircnd der Jofne U09-tHIU, p. tl3. — Hanke, llardenbenj. IV, p. 210. — Sur l'iulervenli4)n de la reine, ibid., IV, p. 218. - Pkutz, Steiii, H, pp. i81, 020, — et i'aulobiograpliie de Slein. I'ki«tz, Stvin, VI, 2, Iteilayen, p. I"3. — Sur Willgcnsleiu, Hrinm'i'un<ieii des Feldniarschalls vos Boven, II, p. 49. — IIuwin Nassk, llisloritrhe Xrilarhrifl, .\,\VI, p. 303. — TiiKiTsciiKK croit à une indignation sincère «le Wittgenstein conln* !<• projet de n-ssion de In Silésie, cl pense môme que c'cM de ce moment que date sa faveur. TuKirsciiKE, I, p. 3.'J2.
4. Ua.M(k, llardenberr/, IV, p. 223. — Sainl-Marsnn en est nussiliM informé. A. Stkmn. p. 311. — Mamiiotii, p. ii3. — Erinnvruiujen des Fcidi)umc/i<dls vox
liOYKX, H. p. 01.
a. Ka.^kk, Uai-denberfi, IV, p. 22i.
fi. Voirie texte do Hon niémoiro. Pcrtz, Slein, II, p. ixi.
LE PLAN FINANCIER DE HARDENBERG
les paiements de la contribulion à la France '. En attendant, tous les plans financiers, qui tendaient à en assurer l'acquittement, se valaient. Ils étaient également irréalisables.
Hardenberg avait des vues d'une autre portée que celles d'Altenstein ; mais il était, dès celte époque, très accueillant aux chevaliers d'industrie, très accessible aux influences d'ordre inférieur et aux conceptions fantaisistes qui pouvaient éclore dans ces milieux. Il paraît avoir été séduit par le projet qu'avaient lancé quelques banquiers de Berlin, qui voulaient fonder une banque nationale, indépendante de l'État *. Cette banque aurait été comme une institution de crédit hypothécaire, cbargée de mobiliser la valeur des domaines de l'Etal ^ Mais le conilit assez factice des programmes linancicrs masquait une rivalité qui n'était point de pure forme, et môme, malgré l'intimité qui avait uni peu de temps auparavant Hardenberg et Altenslcin *, une hostilité assez aiguë. Hardenberg travaillait, à la demande el avec l'autorisation du roi, à saper les projets du minisire titulaire. 11 demandait, aux collaborateurs mômes d'Allenslein, les renseignements qui lui étaient nécessaires. Il les appelait à lui pour l'aider dans son travail ^ Il obtenait môme que le roi suspendît l'exécution des mesures proposées par le ministre ^ Et si Altenstein
Leiima.nx, Scftariihorsl, II, p
2. Ehwin Nasse, Hlulorische Zeitsch'ift, XXVI, p. 298. — Voir le programme financier de Hardenberg du 28 mai 1810, ibiJ., p. 31o — et la critique du projet des i)anqiiiers Juifs de Berlin, ibid., p. 30i, — la critique du projet par Niebuhr, ibid., pp. 322, 32(5. — Stein,dans son autobiographie, a dit, après avoir approuvé, en 1810, les projets de Hardenberg : die Nichiif/keit seiner lufdf/en Fiiianzplûne. Peutz, Stein, VI, 2, Deilagen, p. 171. — Erinnerunt/en des FeldmarschaUs von BovEN, II, p. o2. — Voir le projet de Kabrun du commencement de 1809. Mam- HOTB, p. 13(1.
3. Erwin Nasse, Historische Zeilschrift, XXVI, p. 332. Les domaines étaient en réalité la seule ressource sérieuse sur laquelle on put compter. Ils avaient, avant Tilsil et sans les forets, une superficie de 600 à 700 000 hectares; voir Tome 1, p. 00. Us ont donné moins (fu'on n'en attendait. Raumer estime qu'ils ont produit, jusqu'au 1" juin 1813, en argent, ■J8.J902 thalers, soit un peu moins de 3 millions de francs, et en valeurs mobilières gagées, 6 "18312 thalers, soit un peu moins de 2o millions de francs. — Bassewitz. die Ktirmark liranden/jitri/ walirend der Jahre {809-1 S 10, p. 3T0. — Ebwi.n Nasse, Historische Zeilschrift, XXVI, p. 33o. — Voir aussi le projet de sécularisation des biens ecclésiastiques ibid., p. 338. — Warscuaier, p. 29.
4. Ranke, Uardenberçi, IV, p. 223. — Le 14 mars 1809, Hardenberg s'adresse encore très confidenliellement et amicalement à Altenstein. Mauhotu, p. 143.
Mamroth, p. Ii
0. Ekwin Nasse, Historische Zeilschrift, XXVI, p. 310, notamment le règlement proposé pour l'application de l'impôt sur le revenu. — Bohnuak, Forschungen zur brandenb. und preuss. Geschichle, III, p. 57o. — Ranke, Uardenbertf, IV, p. 22S. — MA.MR0TH, p. liJo.
faisait quelque difficulté pour répondre à ses questions*, tous les subordonnés du ministre des finances se rendaient spontanément aux désirs de Hardenberg. Niebuhr fut le seul qui manifesta quelque résistance. Il restait fidèle à son chef et ne paraissait pas fort enthousiasmé du projet des banquiers de Berlin. 11 donna sa démission '. La situation, malgré les tentatives de conciliation de Scbarnhorst, devenait ainsi de plus en plus tendue et presque ridicule. Allenstein en manifestait une vive irritation ^ Au début du mois de juin, quelques jours avant sa chute, il avait chargé le président de la police de Berlin, qui se nommait Gruner*, d'observer les allées et venues de l'entourage de Hardenberg; mais celui-ci, qui tenait déjà plus qu'à demi entre ses mains le gouvernement et l'administration ^ avait, avant même Allenstein, mande le même Gruner, et, en lui révélant la mission royale dont il était investi, l'avait, de son côté, engagé à surveiller les ministres. En bon policier, Gruner sut cumuler avec tact sa double mission tant que cette situation indécise se prolongea *.
11 y aurait quelque intérêt à savoir si, derrière ces intrigues et ces rivalités personnelles , quelques questions de politique générale élaienl engagées. Malheureusement, la crise ministérielle de 1810 reste fort obscure.
Le parti national, qui s'était formé après léna, et qui était arrivé aux affaires avec Slein, n'avait certainement pas désarmé ^ 11 ne pouvait se désintéresser des changements qui se préparaient dans le gouvernement de la Prusse. A qui allait passer la direction des affaires prussiennes? Aux hommes qui voulaient accepter sans arrière-
I. Mamiiotii, p. 151. — Erwin Nasse, IHstorische Zeilsc/iriff, XXVI, p. 300. 'J. Lehrnsnfichric/iten ùber H. G. Nieiiiiiiv, I, p. ■iil. — Ehwin Nasse, Itislorische ZeUsc/iriff, XXVI, pp. 308, 310, 3i3. — Mamroth, p. lo3.
3. MAHitoTii, p. 153. — Hardenberg se réconciliera avec AUensloiii on tSI3, ibid., p. lO.'i.
4. Voir sur Gruner, qui est un n^cnt de la conspiration palrioliiiuc, ci-aprt^s, CiiAPiTHK VI, p. 182. — En 1811, Gruner fail |>arliiî du l>uroau du thancelior. Mam- BOTM, p. 8.'i. — En 1813, il esl omployi'i dans le diirlu^ de Ucrj;, Uiid., j). 87.
5. Voir la Icllre ilo .Nit-bulir. Khwin Nasse, llislonsclie /citschri/l, XXVI, i». 313.
Krinnerungen di'» l'eldmarsrhull's voN Boyk.n, II, p. Cl
7. Voir l'nsHocittlion fornic'*u enlre Sriion v.\ plusi<>urs patriolos en 1808. Ans drn l'npirrrn SciiomV, IV, p, SU. — Pkmtz, Steiti, II, p. 373. — Voir, sur les iiii-<turns •»e«Tèli!H dcH patriotes en 1800, Eriniwvunifi'u des Fcldnutr.ivhnH.t von Ho^K^t, I, p. 3.1fl. — Dolwin avait obtenu du roi la suppression du Tuf/cndbnnd. l'f lit/, .S'/fin, II, p. Mi, -■ Kriiinrruti;/en iln Fetdmai'schnlls von Hovkn, I, |>. 480. - MAHwm, I, p. 317.
LA CRISE MINISTERIELLE DE
pensée la suzerainelé de l'Empire français, ou à ceux qui voulaient réserver l'avenir? Ce débat valait bien au moins la querelle entre les personnalités rivales. Il est difficile d'admettre que les patriotes y soient demeurés étrangers. Les traces que l'on retrouve de leur action sont toutefois peu apparentes. Gruner, le chef de la police, qui était un des affiliés les plus ardents de la conspiration patriotique, s'était mis au service de Hardenberg, avant même que celui-ci devînt premier ministre. Scharnhorst avait assisté, et peut-être même sans y être appelé, à la première conférence du roi et de Hardenberg, le ih avriM. Rien n'établit cependant que ce soient les patriotes qui aient porté ou poussé Hardenberg aux affaires*.
11 rentrait sous le patronage assez inquiétant et louche du prince de Wittgenstein '. La reine, qui mourut quelques jours après l'avènement de Hardenberg, s'était ardemment employée à favoriser son retour*. Entin l'ambassadeur français, que l'on circonvenait depuis le mois d'août 1809, pour préparer la rentrée de Hardenberg ^ l'avait facilitée.
Saint-Marsan, qui représentait la France, était m Piémontais. Les historiens allemands lui attribuent des tendances fort anti-bonapartistes et des sympathies secrètes pour la Prusse". H est certain qu'en décembre 1808 Saint-Marsan avait permis à Stein, en lui faisant parvenir un avis secret, d'échai)per aux rigueurs du décret de proscription ^ C'était un acte d'humanité; c'était aussi un acte d'inlidélité. Il s'accordait trop mal avec le ton général des dépêches de l'ambas-
1. Hardenberg s'en plaint. Ranke, Hardenberr/, IV, p. 223. — Saint-Marsan à Chainpagny, 17 avril 1810. A. Stek», p. 31 1 ; — mais il semble que l'on travaillait à persuader à Saint-Marsan que les ennemis de la France étaient aussi les ennemis de Hardenberg, ibid., p. 318. — Mamrotii, pp. 117, 154. — Il semble même (|ue Scharniiorst ail été mêlé aux premières démarches tentées pour hàler le rappel de Hardenberg. ErinneruiKjen des Feldmarschalls von Boybn, H, ]). 60. — Hanke, Uardenberçi, IV, pp. 223, 231. — Mamrotb, p. 147. — Lehmann, Scharniiorst, II, pj). 313, 314, 315. — Marwitz, 1, p. 318.
2. nans sa dépêche du 11 novembre 1809, Saint-Marsan dit : les amis de Hardenberg. A. Stern, p. 298. — « Ce sont les mêmes qui cherchent à agir sur le roi ., ibid., p. 307.
3. EiuviN Nasse, Uistorische Zeilschrift, XXVI, pp. 297, 300, 303.
4. Uanke, Hardenberg, IV, pp. 218, 224, 233. — A. Stern, p. 307. — Sur le peu d'influence de la reine, voir Erinnerungen des Feldmarschalls von Boyen, II, p. 2i. — Elle avait tenté, quelques semaines auparavant, de porter Humboldt au ministère de l'intérieur et Nagler à celui des affaires étrangères, ibid.. H, p. 55.
A. Stehn, p
6. Erinnerungen des Feldmarschalls von Bove5, II, p. 8. — Treitschke, I, p. 352.
7. Voir l'autobiographie de Stein, Pertz, S/et/i, VI, 2. Beilagen, p. 172.
sadeur, pour qu'il ne subsiste point quelque doute sur leur sincérité'. Il semble toutefois qu'il renseignait son gouvernement du mieux qu'il pouvait. Il discernait, dans ses lignes générales, l'action du parti patriotique et anti-français *. Mais il se perdait souvent au milieu des renseignements contradictoires, inexacts ou intéressés, qu'on venait lui apporter.
H n'hésitait pas à classer Scharnhorst parmi les ennemis de la France. Mais, pour le surplus, il semblait parfois embarrassé pour discerner si tel des ministres, comme Beyme ou Goltz* par exemple, appartenait à l'un ou à l'autre « des deux systèmes ».
Quoi qu'il en soit, après avoir demandé à plusieurs reprises des instructions à Paris, où l'on s'était résolu à lui donner pleins pouvoirs*, Saint-Marsan inclinait à croire à la sincérité des déclarations françaises de Hardenberg. Il avait facilité sa rentrée au pouvoir ".
Qu'allait faire Hardenberg? allait-il donner raison aux patriotes qui comptaient sur lui, ou à Saint-Marsan qui avait garanti sa docilité? Était-il homme à poursuivre l'œuvre que Stein avait entreprise et que lui-même avait conseillée en 1807 : la régénération de la Prusse par les réformes intérieures? Était-il capable de préparer, sous les apparences de la soumission, l'insurrection de la Prusse contre la domination napoléonienne? Élait-il prêt à s'enrôler dans la conspiration des patriotes? ou bien avait-il réellement trouvé son chemin de Damas, et aspirait-il à être, à la tête du gouvernement prussien, un premier ministre de la Confédération germanique, un
1. Voir les senlimiMils (jue Frédénc-Guillaiime 111 conserve longleiups après pour Saint-Marsan. Theitschkk, I, p. 3'J2.
2. Voir les rapports de Clèremltanll et de Saint-Marsan. A. Stkh.n, pp. 285, :508. — Voir sur Clérenibault, iV/jV/., — Erinnerungen di's FelehnarschalLi von Uovkn, I, p. 3.i.1.
3. Voir sur les atliludcs contradictoires de Bevuio, Peut/, Slein, 11. p. ;tUi. — A. STBRn, p. 308. — Saint-Marsan h. Cliampagny, i" juin 1809, ibid., jt. •2\)'2, — 15 février 1810, ibid., pp. 308, 312. — Erinneruixjcn des Frldniar.trlialls \'0H Borrji, I, (»p. 330, 337. — Sur Goltz : « Tout ce qu'on savait de (ioltz, c'est qu'il n'i^lait pn.H en état de faire mal ». Ans den Ptipii'rcn Sciion's, 1, Stdfistbioi/raphie, p. .V.). — Ailleurs la niéliaiice parait assez vive, ihid., Il, |>. .'i2. — Ha.nkk, llardenherr/, IV, [i. ITl. — Goltz avait contrihiié à favori.ser la fuite de Stei . Pehtï, Slfin, II, p. 338. — || s'accordait avec Heyme. ihid.. Il, p. 346. — - Gollz l'tail pritt<'->.'('- par sa nullité •, dit Stein dans son autohioKrapliie, 1'i:utz. Slcin, VI, 2, Hrdtii/eii, p. l'I. — • Un»- nullité hicii poufirce. . ICrinn'-nnxjrit des Feldmartchull» vox ik>yi(K, I, p. 330; II, p. Ijl.
t. A. SifHX, pp. 3iri, 317.
!i. Napiiléoti l'autorisa le 27 niai. Hakkk, Uavdvnbevfi, IV, p. 227. — Happorls tic Ssinl-.Mnrriiin a Gliantp.'iKny. A. Stkm.'s, pasaim ut p. 313.
délégué agréable à l'Empereur? Singulier symptôme de I elat moral de la Prusse, et d'un sentiment national encore confus et naissant à peine, que l'on pût se demander, après 1806 et après 1809, si le premier ministre de la monarchie prussienne serait un ministre français.
Hardenberg n'était vraisemblablement ni d'un côté ni de l'autre '. Il était évident qu'il avait sensiblement éteint .ses ardeurs de 1807, soit qu'il s'agît de rénovation intérieure, ou d'insurrection nationale.
Il était toujours partisan des réformes'; mais ce n'était plus l'homme qui avait exigé des principes démocratiques dans un État monarchique. Comme Altensteiu conseillait, sans grande conviction sans doule, de s'appuyer sur la force populaire, Hardenberg répondait que ce n'était qu'une phrase et qu'une semblable tentative pouvait très bien, si Frédéric-Guillaume III s'y engageait, lui coûter son trône. Il livrait aussi le secret de tendances étroitement censitaires lorsiju'il écrivait, [)Our recommander le projet des banquiers de Berlin : « Il est nécessaire de resserrer les liens d'une union plus intime entre ceux qui constituent en réalité VÉtat^ ».
Quant à la situation de la Prusse en Europe, les projets de Hardenberg ne semblaient point révolutionnaires. Il prodiguait les apparences de la soumission à Sa Majesté Impériale et Royale et ne voulait rien faire que de l'assentiment de Saint-Marsan*. Durant la crise de 1809, en mars, il semble qu'il ait conseillé de ne pas rompre avec la France'', qu'il ail conlrecarré les efforts des patriotes. Depuis, il avait employé pour se faire accepter par la France, les bons oflices de son cousin, le comte de Bûlow, le ministre des Ihiances du roi Jérôme". Il semble même qu'il eût été fort loin, et (ju'il eût promis
1. A la fin de 1808, Schôn écrit en parlant de lui : Der gule, ûberaus gute, cher zuweil schwache lldbg. Aus den Papieren Schôn's, 11, p. ol. — « Ce plat et misérable débauclié (Xagler) cpii ne maintient sa situation que par les (lomesti<iues et les femmes de eliamlire, qui fait des ministres (Allensh'in) taillés sur son modèle, et comme patron de ces héros : Hardenberg, Hardenberg qui sans cela mérilerait toutes les sympathies », ibitl., II, p. CO. — Alexan<lre s'était séparé de llardeuber;,' assez brutalement après Tilsit. Erinnerungen des Feldmarschalls VO.N HOYEN, II, p. 59.
Mamuotii, p
G. Mamuotii, p. 231. — Erinnerungen des Feidmarschalls von Boyen, H, \i. 00. — Ekwin Nasse, Ilistorische Zt'itschrift , XXVI. p. 307. — Correspondance de Napoléon, n" IG 479, XX, p. il6. — Uanke, Ilardenberg, IV, p. 226. — Pertz, T. 11. 3
de faire entrer la Prusse dans la Confédération du Rhin. Du moins, Saint-Marsan l'assurait ^
Ce n'était point, comme dit Marwitz, un homme à principes '. Il est probable qu'il prodiguait les déclarations patriotiques aux patriotes prussiens, en même temps que les déclarations de soumission à la France, et qu'en lui-même il se préparait à suivre, en politique délié, le cours des événements, se pliant aux circonstances, les subissant sans répugnance, et attendant ce que l'avenir pourrait amener.
La situation de l'Europe commandait d'ailleurs la réserve. La puissance de l'Empereur avait été provisoirement consolidée et semblait même à son apogée. L'Europe centrale n'avait point de nouvelle crise en perspective. Et, en Prusse, les ardeurs patriotiques les plus déterminées avaient dû être découragées par une succession de déboires. C'était manifestement une période de détente et de résignation qui commençait '.
Mais, sur un point du moins, Hardenberg n'était point disposé à transiger. Il voulait une autorité indiscutée, et sut imposer ses conditions au roi*. Il refusa net de conserver le personnel du précédent ministère. Altenstein, Beyme, Nagler durent se retirer^, Dohna ne restait ministre que provisoirement •"'. Hardenberg voulait tenter de conserver Niebuhr et Ilumboldl ^ Il n'y réussit point. Il renlin en maître, le /i juin 1810, dans la politique prussienne.
aiein, li, p. 484. — Voir la It'Uro du ;> mai 1810, de llardcnlior^' à Saint-Marsan, A. Stehn, |>. 315, — et celle du " juin 1810, de Hardenberg àlKnipereur, ibid., p. 320.
1. Sainl-.Marsan h Cliampagny, 11 novembre 1800, A. Steun, p. 208. — Saint- Marsan communi(jue encore à Chnmpagny, le 1" mai 1810, une réponse de llarderdierg à Scliarniiorst (|ui a été écrite pour être comniuni(iuée et où Hardenberg se prononce pour la politique fran(;aisc, ibid., p. 313.
•2. Maiumtz. I. p. 3iy.
3. Saint-Marsan à CImnïpngny, le 1" mai 1810. A. Stehn, p. 313.
■4. Hankb, lldrdenher;/, IV, p. 231. — Veut/., >>lrin. H, p. t8l. — Autobiographie de Slcin. /•,'»• slaiid iiun yanz allcin. Pkrtz, Slein, VI, 2, BviUujcn, p. 174. — LeiiMA.Mi, Schani/iorsl, H, p. 31.'}. — Erinnerungen des FeldmarschtiUs vo,\' Hoye.n. H, p. t'>2.
:;. Hardenberg ne considérait pas lleyme comme de réputation inlacle. Hankk. Uurdenljei-fj, IV, pp. 221, 230, 231. — Heymc avait pnriie liée avec Altenstein cl Nagler contre I)olina. I'kiitz, Slein. Il, p. 478. — Les Autrichiens considéraient Nagler comme vendu h la lUissie. Saint-Marsan écrit, le 8 juin 1810 : •■ les persomieH de parti en polilii|ue regrettent .MM. de Meyme et de Sciiarnliorsl ; les inlriganlH de cour regrettent M. Nagler. Quant à M. d'Allenstcin, il n'était
point d'une opinion si prononcée lors<ju'il n'aurait plus d'iulluence |iar
M. Nagler, • A. SrKHN, p. 320.
LES DÉBUTS DE HARDENBERG. — LES EDITS FLNANCIERS
L'avènement de Hardenberg. — L'organisation du gouvernement cenlraL — Les dissentiments de Hardenberg avec Niebuhr, — avec Schon. — L'intervention de Stein. — L'entrevue de llermsdorf.
Les i)lans financiers de Hardenberg. — La situation financière de la Prusse. — Résultats fiscaux considérai)les des édils de Hardenberg.
Nécessité de la réforme des impôts. — Frédéric de Raumer. — La commission.
— Les édils financiers d'octobre et de novembre 1810. — Caractère de la nouvelle législation.
L'extension et l'élévation <les impôts indirects. — Le débat entre l'impôt direct sur le revenu et les impôts indirects. — Opinions de Schon, Niebulir et Stein.
— Hardenberg acculé par les nécessités fiscales à l'extension des impôts indirects. — Caractère rigoureux et anti-démocratique de l'accise rurale et de l'impôt sur la mouture.
La suppression des privilèges de la noblesse en matière d'impôts. — L'exemption de la noblesse en matière d'impôt foncier. — Hardenberg recule devant la suppression du privilège.
Écart considérable entre les promesses du programme de Hardenberg, et les réalités de la nouvelle législation. — Opposition véhémente et générale que rencontrent les nouvelles lois. — Marwitz dans les Marches. — Schôn dans la Prusse orientale.
Remaniement de la législation fiscale en septembre ISil. — Établissement de l'impôt des classes et de l'impôt sur le revenu en 1811 et 1812. — Les édits de istl ont plutôt le caractère d'une adaptation que d'une réaction.
Pounjuoi, malgré l'aspect peu démocratique des nouvelles lois, ce sont les privilégiés qui s'insurgent contre elles. — Causes de leur opposition. — Constitution de l'ancienne société prussienne. — AfTranchissement de l'activité individuelle par les nouvelles lois fiscales. — Comment cette œuvre d'alTranchissemenl était nécessairement dirigée contre la noblesse. — La noblesse considère les nouvelles lois comme un coup d'État. — Elle est atteinte i)ar la suppression d'un certain nombre de ses privilèges. — Elle est atteinte surtout par la suppression des classifications et des subordinations sociales de l'ancien État frédéricien.
Les lois fiscales de Hardenberg s'inspirent directement de la législation française et westphalienne. — Traces apparentes de cette influence. — Puissance de propagande de la législation française. — Opposition intellectuelle des
patriotes prussiens contre les lois françaises. — Elles s'imiiosont à eux parce qu'elles sont l'instrument nécessaire de la lutte contre la féodalité. Portée des lois fiscales de Hardenberp.
Hardenbei'g reprit donc, le h juin, 1810, et pour la conserver jusqu'à la lin de sa vie, la direction de la politique prussienne. C'étail, une fois de plus, la direction d'un premier lîiinistre toutpuissant qui s'imposait à la Prusse et à Frédéric-Guillaume III, C'était la troisième fois qu'elle cherchait ce refuge contre l'anarchie gouvernementale. Une première fois, entre léna et Tilsit, Hardenberg avait pris en mains la direction des affaires extérieures. Une seconde fois, après Tilsit, Stein avait guidé, de sa main puissante, l'œuvre des réformes intérieures. Maintenant, Hardenherg portait son action principale sur l'intérieur et les finances; mais son inihience s'étendait de là sur les autres branches de l'administration, où il avait eu le soin et le tort de ne placer que des instruments subalternes.
Mais, s'il tenait à demeurer maître absolu de l'administration dont il était le chef nominal, il avait, en même temps, l'esprit trop ouvert et trop politique, le goût trop porté vers le contact et le maniement des hommes pour négliger de se tenir en relations avec l'élite administrative qui l'entourait. 11 en résulta, durant les premiers mois de l'administration de Hardenherg, un échange de vues entre lui, d'une part, et ISiebuhr, Schon et Stein, de l'autre, où apjiaraissent à la fois les tendances de la politique intérieure du chancelier et l'état d'esprit des principaux hommes d'Ëtat prussiens à cette date. Hardenherg rencontra là, dès ses débuts, cette hostilité signilicative qui n'a cessé de suivre, dans les milieux prussiens, sa personne et sa mémoire.
Il ap[>ortail au ministère, à la suite de ses discussions avec Allenstein, tout un programme linancier; mais ce serait inie erreur de croire qu'il attachât à ses conceptions une importance on une fixité particulières : les projets llnanciers de Hardenherg étaient fort mobiles '. Knlre ses adversaires et lui, l'opposition des caractères n'était, d'ailleurs, pas moins .sensible (jue celle des idées.
I. RnwiN Name, lUf preusHHrlm Finanz-und MiuiifUn'-kTi.sis imt ISIO iintl llarflrnhrrf/'i Finfinzphi» (llisloi'isvlte Xritsclirift). XXVI, pp. MIIJ, :iin. — Hoiiniiak, f)ir prrunnichi' Fintiuzixfnnn von IS10 (For.trhiiiii/i'ii ziir hramlenh, iind pvrusn. Getc/iicftle), III, p. îiHft, ~ Mamkotii, (li'sr/iichtn dur pri'uxs. Sfiiat.s-HnsIriinruHtj, p. 201. — Sybcl (lit lelwtu windiijer Saluv, cl Ti'ciUclike dit : die schwindflha/te
NIEBUHR EN J
C'est avec Niebuhr que la querelle fut le plus vive '. Tout en éprouvant quelque répulsion pour la conduite privée de Hardenberg, Niebuhr s'était jadis senti attiré vers le chancelier par une secrète sympathie, et jamais, dit-il, personne ne lui causa pareille déception'. Ses déceptions semblaient déjà remonter loin; car il se déroba de suite aux ouvertures du premier ministre, qui paraissait compter sur son concours et le désirer ?. Nous nous souvenons que Niebuhr avait été le seul des subordonnés d'Altenstein qui eût refusé de collaborer au renversement de son chef*. Il paraissait assez dégoûté des intrigues au milieu desquelles il vivait depuis quelques mois *. Mais il combattait, de plus, avec une extrême vivacité les projets financiers de Hardenberg. Ces projets lui semblaient funestes *, et ce fut, assure-t-il, un devoir de conscience pour lui de prolester et de se retirer.
Il est probable' (pic les sentiments personnels de Niebuhr eurent dans sa résolution une part considérable ''; car il eût pu, avec la moindre bonne volonté, prendre le programme financier de Harden-
Oberflàchlichkell der llardenbergschen PUlne, ibid., p. 20t. — Aus den Papieren des Minislers und liunjgrafen l'on Marienburg Theodor von Scuôn, I, Selbslbiof/rap/tie, p. 04. — Voir lo jii{:cmt'nt de Slcin. dans son autobiographie. Pkrtz, Leben des Minislers l'rei/ieirn vom Stein, VI, 2, Beiiagen, p. iT.i. — Hardenberg n'avait d'ailleurs point de «oùt jiour les questions de finances. Mamrotii, p. 231. - BnitNiiAK, Forschungen ziir brandenb. und preuss. Geschichte, 111. p. 584. — Le plan de llardenl)erg a eu quatre formes successives : le plan du 28 mai 1810, sur lequel Scliôn et Niebuhr ont discuté; le second, postérieur au 11 août 1810: le plan ilu 12 ou i:i septembre, préparé par Raumer dans le voyage que fit Hardenberg pour se rendre aui)rés de Stein; le plan rédigé après l'entrevue avec Stein. Mamuotii, pp. l'JU, 207-21ii. — •• Vous ne trouvez pas mes nouveaux projets absolument salisl'aisants -, écrit Hardenberg à Ilaumer, le 19 décembre 1811; - ils le sont relativement el nous rapprochent du but •. F- v. IIaumkr, Lebenserinnerungen und lirief'wechseL I, p. 245.
1. Hardenberg lui otTrail le ministère des finances. Erwis Nasse, Historische Zeitschrift, XXVK p. 213. — Mamrotii, p. 207, émet un doute à ce sujet. — Voir le grand mémoire de Niebuhr, du 23 juin 1810. Erwin Nasse, Historische Zeitschrift, XXVl, p. 321.
2. H avait, en 1807, et comme Altenslein, suivi Hardenberg à Riga. Mamrotii, p. 83. — Pertz, Stein, II, p. 486.
3. Lehensnachrichten itber Georg Niebuhr, I, p. 339. — Pertz, Stein, \\, pp. 508, 621.
4. Sans paraître toutefois encore à ce moment très hostile à Hardenberg. Ebwin Nasse, Historische Zeitschrift, XXVI, p. 314.
5. Lebensnachrichten iiber Georg Nieruhr, I, p. 441, Berlin, 12 mai 1810.
C. « C'est le renversement du trône », dit-il, Zu Schutz und Triitz am Grabe Schdn's von einem Ostpreuszen, p. 287. — Mamroth, p. 200.
7. Voir sa lettre à Stein, du 29 juin 1810, pleine de dévouement à Stein. mais des plus violentes contre Hardenberg. « La crise ministérielle qui a mis lin au règne d'aveugles égoïstes a fondé celui d'une race encore pire. Que pense Votre Excellence de Scharnweber et d'Oelsen? Ce sont les inspirateurs de M. de Har-
berg pour ce qu'il était réellement, c'esl-à-dire pour un thème à discussions *. Il préféra partir en guerre. H remit solennellement au roi, sans passer par l'intermédiaire du ministre, et directement, une critique véhémente des projets de Hardenberg *. Ayant rompu sans retour, Niebuhr se retira, entra à l'Université de Berlin, et y entreprit ses grands travaux sur l'histoire romaine. 11 avait trouvé sa voie ' ; car, si l'État prussien et l'Allemagne ont offert plus d'un exemple d'hommes de lettres et d'études qui furent en même temps des hommes politiques, celui-ci était incontestablement, malgré sa compétence financière, beaucoup plus historien qu'homme politique*. Stein, qui, plus tard, après sa rupture avec Hardenberg, fut plus indulgent, se montra tout d'abord assez sévère ^ : « Niebuhr », ditil, « n'est point d'accord avec le chancelier. Celui-ci l'invite à la discussion et lui demande son programme; mais Niebuhr va porter
denberg, devenu complèlement incapable, et porte à une sorte de folie financière par les insligalions de Kabrun. Que pense Votre Kxcellence du prince de Willgenstein, qui est aujourdhui le i)alron déclaré île M. de Hardenberg, et cpii, i)ar ses Intrigues, l'a fait entrer au port ministériel? Il faut se taire devant l'audace avec laquelle la plus plate incapacité proclame ses oracles, devant la satisfaction béate avec laquelle ce faible fou cherclie sa fortune, au milieu des ccueils sur lesquels sa main inbabile brisera infailliblement, en quelques jours, le navire vermoulu qu'il est chargé de diriger. • Pertz, Slein, 11, p. 489.
1. Hardenberg demande des rai)porls sur son i>lan à tous ses collaborateurs. • Je le soumets volontiers », dit-il, « à toute crili<iue intelligente. Il a été fait pour cela. » Mahrotu, p. 201. — Lebensennnerungen von F. v. Halimeh, 1, p. 245.
2. Pektz, Slein, II, pp. 486, 480, 507. — Lebenserinnerunqen von F. v. IIaimeu, pp. 128, 131. — Uanke, Denkwiirdigkeiten des Staats-Kanzlers Fiirslen von Hardenberg, IV, p. 238. — Lebensnachrichlen iiber Georg Niebchk, I, p. 342-343. — - Je ne puis garder le silence sur les projets qui s'élaborent ; j'ai fait tout au monde pour en exposer les funestes conséquences. Je suis siir (|ue, si on ne peut en arrêter l'éclosion, ils seront du moins ft moitié morts lorsqu'ils verront le jour. Bien que Je sois seul, ma résistance donnera à d'autres oppositions le temps et le courage de se manifester. • Berlin, 1" juillet 1810, ibiil.., I, p. 445. — Ki.ose, Leben des Fiirslen von Hardenberg, p. 207. — Enwis Nassk, llistorische Zeilscfirifl, XXVI, p. 331.
3. -Je retourne h la science avec une ardeur nouvelle. » Berlin, 15 juillet 1810. Lehensnncbric/den ûber Georg NiRiuin», I, p. 4 45.
4. Voir les jugements de Stein et d'Altenstein. Mamhotii, p. 114. — Pehtz, Slein, II, I». 422. — IUnke, Hardenberg, IV, p. 239. — Lebenserinnerimgen von F. v. Uaumer, I, pp. 103, 113, MX.
5. Slein U Guillaume de Humboldt, 28 ocbdire 1810. Pkutz, Slein, M, p. 507. — Sur les rapports de Stein et de Niebuhr, voir ibid,. II, pp. 320, 489. — Dans NOM aulubiograpliio, en 1823, Stein a totalement changé d'avis. Il excuse N'i(>buhr Cl incrimine Hardenberg; il lui reproche «l'avoir écarté : • deux lionnues de grand mérite, les conseillers d'iïlat v. Schun et Niebuhr, parce qu'ils avaient ilémonlré, avec beaucoup de force, la nullité <le ses plans de liiuince superliclcl» •. PiHTZ, Stein, VI, 2. ItriUigen, p. 174, — voir encore, ibid., Il, p. 508. — ïiéjii, au iiioiH de xeplenibre isjo, après avoir pris communication des ménuiires do Niebuhr et de Bchûn, Stein He rapprocha de leurs vues, ibid,. II, p. 510.
directement au roi une critique copieuse du programme qu'on linvite à discuter. 11 refuse d'exposer le sien, sous prétexte que livrer ses idées à qui ne saura pas les appliquer, c'est faire plus de mal que de bien. Puis il s'en va et se présente comme un martyr de la vérité. » Et Stein, qui n'était point, à ce moment, en veine d'indulgence pour la Prusse et pour les Prussiens', ajoutait : « Tout ceci n'est que du raflinement d'égoïsme. Voilà bien cette manie, si fréquente de l'autre côté de l'Elbe, d'assaisonner de phrases ronllantes et prétentieuses des actions fort ordinaires *. »
Schon résista, lui aussi, aux avances de Hardenberg. Stein avait conseillé à Uardenbcrg de prendre Schon pour ministre des linances, tout en formulant quelques réserves sur son « esprit à système » ^ Schon était un caractère fort anguleux *. Il est demeuré un des types les plus accentués du personnel administratif de la Prusse. Entier dans ses idées, avec quelque étroilesse, querelleur, il était, en môme temps, doue de cet esprit d'initiative personnelle qui a permis à l'administration déjouer un rôle si marqué dans l'histoire de l'Ëtat prussien ^ 11 semble, à en juger par les lettres qu'il adressait à Stein, qu'il n'ait pas répondu sans quelques réserves intérieures à l'ajjpel de Hardenberg ". Il ne le trouvait pas aussi résolu
l'EWTi, Stein, 11, pp. UtI, "iOI
■2. Sloin à Giiillaiiiiuî de Hiiiuboldt, le 28 oclobre 1810. Pehtz. Stein, 11, p. 507.
3. Dans son mémoire à Hardonhorg, Slein recommande Sclion pour le ministère des finances, mais veut qu'on le lie par un profiramme ferme. I'ektz, Slein, 11, p. 498. — Voir toute une polémique à ce sujet. Lehma.nn, Knesebeck und Sc/iôn, p. 'J8. — Zu Schutz und Trutz uni Crabe Sch6)i's von einem Oslpreuszen, p. 282. — Voir la lettre de Stein, très élogieuse pour Scliôn, en juillet 1810, Pertz, Slein, II. p. .303, — et celle du 2 août 1810 où Stein parle de lespril à système de Schon. Leiiuan.n, Slein, Scharnliorst und Schon, p. 2", — et la lettre
de Stein à Ilardenherg, du 1 juin 1811: <• V. K. juge Schon parfaitement bien
Ses erreurs viennent de sa manière hypermélaphysique d'envisap'r les choses, mais jtoint de son caractère ipii a de la noblesse et de la sensibilité. » Lehyiann, Uisfoi'ixche Zeitschrift, XLYI, p. 180. — Voir sur les relations étroites entre Schon cl Stein, en 1801», Peutz. Slein, II. p. "44. — Voir encore, sur l'intimité de Slein et de Schon, un témoignage important. Abxdt, Meine Wanderuntjen und Wandelunfjen mit dent Heicftsfreiherrn von Slein, j». 108.
4. Il le reconnaît lui-même. Aus den Papieren des Minixlei's von Sciiùn, I. ]>. 129. — ibid., I, Selbslbiogrupfne, p. 03. — Voir le portrait <le Schon jiar Stein, en février 1810. Pektz, Slein, II, p. 422.
5. TuEiTsciiKE, Deutsche Geschichle, I, p. 3"0. — Voir la lettre du roi à Hardenberg, du 24 août. Lebenserinnerungen von F. v. IIalher, I, j). 133.
6. Voir sa lettre du 27 juin à Stein. Pebtz. Stein, II, p. 488. — Leii.m,\.nn, Knesebeck und Schon, p. 120.
qu'il eût voulu à lutter contre l'aristocratie foncière ' et critiquait vivement ses projets llnanciers*. Cependant l'appel que le chancelier lui avait adressé était des plus amicaux ^ et Schon, dans ses lettres au roi, parlait de Hardenberg avec les plus grands ménagements*. La rupture n'en fut pas moins décisive^. Scli n se résolut, en fin de compte, à retourner à son gouvernement supérieur de la Prusse orientale ", à son pays d'origine, auquel il était attaché par un patriotisme provincial des plus étroits. Il ne pouvait, disait-il, accepter un poste où il voyait bien qu'on n'aurait pas en lui une confiance suffisante ^
Stein appuyait à cette date la politique et les efforts du chance-
i. Voir le dissentiment au sujet de la suppression des droits de souveraineté seigneuriale. Aus den Papieren des Ministers von Schôn. I, Selbstbioyraphie, p. 64. — î^cliôn roproehe à Hardenberg ses tendances féodales. Zu Scfiulz laid Trulz am Grnhc Schon's von einem Ostpreiiszen, p. 313. — Ranke, llardenfjerr/, lY, p. 240.
— Theitschke, I, pp. 309, 3"2.
2. Voir les mémoires de Schon du 10 août 1810. Erwun Nasse, llislorische Zeitschrift, XXVI, p. 333, — et du i.'i août ISIO. Aus den Papieren des Minisiers vo?i ScHÔ.x, 1, p. 123. — Zu Schulz und Trutz am Grabe Schon's voji eincm Ostpreiiszen, p. 228. — Lebenserinnerun</en von F. v. ItAUJiEit, 1. p. 133.
3. Le 8 juin 1810. Aus den Papieren des Ministers von Sciiô.n, I, p. 120. — Zu Schulz und Trutz am Grabe Schon's von einem Ostpreuszen., pp. 29'.t, 301, 302.
4. Voir la lettre de Schon à Hardenberg, du 14 juin ISlU. Lehmann, Knesebcc/c und SchOn, p. 120. — Aus den Papieren des Ministers vo.n Scuôn, L p. IH- — Voir le " août, Zu Srhutz und Trutz am Grabe Schiin's von einem Ostpreuszùn, p. 308,
— le 8 août 1810, Leilmann, Kneseheck und Schon, p. 98, — le 20 août 1810, Aus den Papieren des Ministers von Sciio.v, L p. 121. — Un point semble mal éclairei. Hardenberg, en somme, a, dans la suite, donné raison aux objections de Schôn sur les deu\ points essentiels du dissenlimenl : le rachat de l'iinpôl roncier et la création de la bancpie nationale, Zu Schutz und Trutz am Grabe Schôn's von einem Oslpreuszeti, p. 309, — et cependant Schôn assure (ju'on lui fil une condition pour entrer au ministère de céder sur ces deux points, ibid., p. 312. — Le 19 mai 1811, Hardenberg écrit à Stein : • Je suis toujours mécon- Icnl de Schôn; il a des idées fixes auxquelles il rapporte absolument tout, pour lesquelles il oublie tout. C'est dommage, mais ce n'est pas ma faute; avec moins d'cnlt^lcmenl, d'ilpreté et de fausse ambition, il aurait pu nous être infiniment utile; nous aurions été amis el, de concert, nous aurions agi. » Lehmann, llistorische Zeitschrift, XLVI, |). 180. — Voir la lettre de Schôn à llardenbery:, du 19 janvier 1811, Ma.mi(Otii, p. 451,— Hardenberg le ménage encore, ibid., p. 4(tO.
— Lebcnserinnerunijcn vim V. v. Raumek.
5. Sur la marche des négociations entre Hardenberg et Schôn. voir MAMitoTn, p. 204. — Zu Schulz und Trutz ani Grabe Scldin's von einem Ostprcuszcn, p. 313.
— Kn juillet IMI, Stein craint (|ue les amis de Sehôn ne soutiennent, par opposition au chaïu-elier, la politique réactionnaire de Vos/.. Lkii.ma.nn, Historische Zeiltrhrift, XLVI, |i. 189. — Voir la réconciliation de Sclnin et de Hardenberg, le 20 mars |Hi:t. Au.i den Papieren des Ministers von Scih")N, L p. 140.
6. Au.f lien Papieren des Ministers voN Sciiôn, 1, Setbstbiot/raphic, p. 00. - 1.,»IIMA>N, kne.iet)erli unit Srhnii, p. 80.
7. Il n'avait puH élé re^jii par le roi pendant tout son séjour h ll( liin. Aus den Papieren des Ministers von SciioN, 1, p. 125.
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lier '. Et, quoùiu'il fûl proscrit et jugeât de loin, Hanlenberg était fort empressé à lui demander ses conseils et l'appui d'une autorité qui n'avait point diminué aux yeux des patriotes *. Stein condamnait la résistance de Schôn, comme celle de Niebuhr, et Schon comme Niebulir se plaignaient de voir leurs efforts contrecarrés par l'altitude de Stein \ Mais ce débat tout pratique et politique prenait, dans la correspondance, une forme à la fois romantique et biblique. On y trouve la trace des tendances de l'époque et aussi de cette manie que Stein reprochait aux Prussiens et dont lui-même n'était pas tout à fait exempt.
Schôn écrit à Stein, le 16 août * : « Wilberforce le pieux dit : « Lorsque les gouvernements sont sur la pente de l'abîme et que la « Providence a pris parti, on ne peut pas dire : tel homme fui cause « de la ruine, tel événement l'a déterminée. Chacun porte sa bûche « au foyer; le ciel est au-dessus de la raison, et le raisonnement ne « peut que suivre les événemenls. » Et ainsi parle l'homme pieux, fidèle observateur de ce qui est, et prophète assuré de l'avenir. Celte fatalité inéluctable peut seule expliquer que l'homme ferme comme un roc [c'est Stetn),, avec des intentions si nobles et si pures, nous ait fait parvenir ici un message [il s'agit d'une réponse oh Stein a/ijnn/ait les projets de Ilarden/jerff), qui nous apporta sans doute des avis salutaires, mais qui rendit vains les efforts du Danois [c'est Nielmhr) et du Prussien [c'est Schôn), les efforts du Danois et du Prussien qui touchaient au but. Tous deux disaient : « Papier, peuple, argent et banque, terre, droits, taxes et vente <( [c'est nn résumé des projets financiers de Hardenberg), tout « cela ne peut que conduire à la mort. » Le Danois, le doux Danois, fut tellement indigné (ju'il prévint lui-même le maître, lui parla avec respect sans doute, mais avec courage, et suscita contre lui la haine et l'inimitié. Le Prussien, lui aussi, a fait ce que le devoir
1. HoHNiiAK, Forschunr/en zur bvandenb. und preuss. Gescfiicfite, III, p. 581. — Pkutz, Stein, H, pp. i8'.l,"4'.t0. — Hardenberg écrit h Schon que Stein est d'accord avec lui. Zu Schutz und Trutz am Grabe Schon's von einem Osfpreuszen, p. 289,
— Ranke, Hardenberg, IV, p. 23G. — Dietehici, Zur Geschiclile der Sleuei'-Reforni,
2. Lebenserinnerungen von F. v. Rai'mer, I, pp. 40, 140. — Aus den Papieren des Ministère von Schôn. I, Selbulbiugraphie, p. Ù2. Hardenberg se présente comme le continuateur de Stein. — Yoir Arnim. Pektz, Stein, 11, p. 487.
3. Stein à la princesse Louise Radziviil, le 21 sept. 1810. PERTZ,S/em, II, p. 506.
— Stein à Guillaume de llumboldt, le 28 oct. 1810, ibid., p. 507.
Pbktz, Stein, H, p
commandait : aussi le Prussien et le Danois sont-ils vraisemblablement sur le point de regagner leurs foyers. Tous deux raconteront ce qu'ils ont fait. »
Et Stein, qui avait conservé, semble-t-il, plus de sang-froid, bien qu'il écrivît de l'exil, répondait, le 29 août ', dans un style qui n'était pas moins pai'abolique : « Le pieux Wilberforce répondrait sans doute au Danois et au Prussien qui veulent regagner leurs foyers : « Celui- « là seul peut se vanter d'avoir combattu le bon combat qui tient « bon jusqu'au bout ». 11 s'écrierait : « Veillez, demeurez fermes « dans la foi, agissez courageusement, fortillez-rvous » (P'^aux Corinthiens, 16-13) » Wilberforce recopierait aussi tout au long le
beau passage sur la charité : il faut entendre aussi par là la charité pour la patrie souffrante et pour l'infortuné monarque. 11 recopierait le chapitre XIII de la l"'*' épîlre aux Corinthiens »
Schôn était accablé de citations bibliques. Peut-être bien Stein eût-il pu en réserver quelques-unes à son usage : l'amour pour l'infortuné monarque, l'amour qui tolère tout et qui rend meilleur n'était point son fait. Mais il subordonnait tout, à celle heure, à son plan de libération de la Prusse et de .l'Allemagne. Il voyait en Hardenberg un instrument; il était tout prêt à passer sur les imperfections du programme linancier, et à ne point attribuer à celui-ci le caractère d'une profession de foi inébranlable. 11 n'y cherchait pas, comme Schon et Niebuhr, un thème d'opposition ; il ne demandai! pas mieux que de collaborer à l'améliorer -.
Cetle collaboration, llardeiiberg avait été fort empressé à la rechercher '. Très peu après son avènement, à la lin de juin ou au commencement do juillet, il avait fait romniuni(iuer son programme, déjà modilié, à Stein par le conseiller d'Ëtal Kunth. Stein avait, en même temps, reçu des lettres qui lui étaient adressées par les amis très chauds et très fidèles qu'il avait laissés derrière lui à lîerlin : par le comte Arnim, ])nr Sack, Schon, Niebuhr, S|)alding, (|ui tous
i. I'khtz, Stein, II, p. 504.
2. Voir la lelln* «lu 28 oclohre 1810, h (MiiU.iuiiif dr niiinlioMl. I'kutz, Sfrln, II, p. 501, — ««l i/iùl., II. pp. 492, MO. — Il a, (JaiNfiiis, sciisiiiii'iufiil varit- liii-iiH'iiiiï ilnn» l'appri'ciatioinlos projets «U- llardoiilicrK. Kkwin }\.\.!*f\îJlisloriiic/ii' Zciluclnifl, XXVI, p. 3:»ft.
3. Voir Hrt pn''o('('ii|mlion de ne pns rompre avec le pnrti îles ri^fornu's et dn Iji poiiUi|ue natioimlc. Aim tlfti l'apinen des Minislvvs vo.n Sc.iimn. I, Srtbslliiof/rap/iie, pp. fi2, 6."i. — R«nr/., Stein, II, p. iH7;--l<' iiiaiiilicii dr riiillm-in-i' de Sfliariilmrsl liialgrétion éloigiirinnil apparent, ibitl., II, p. MCi. C.i-apri's, Ciimmtiu: V, p. 138.
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lui envoyaient leurs impressions sur le nouveau ministère, sur le chancelier et sur sa politique. Stein répondit, nous l'avons vu, en blâmant explicitement l'opposition de Schon et de Niebuhr; tout en critiquant doucement le programme de Hardenberg, il avait indiqué les moditicalions dont il lui paraissait susceptible. Hardenberg, très heureux de l'appui qu'il trouvait de ce côté, et qui ne lui était pas inutile pour faire face à une opposition grandissante, eut aussitôt la pensée de se réserver une entrevue personnelle avec Stein. Stein accepta; il avait alors plus d'un point de contact avec le chancelier. Ce n'était point seulement le souvenir d'une collaboration politique récente; c'était surtout l'espoir que Hardenberg devînt l'instrument de l'indépendance nationale; c'est aussi qu'il retrouvait, chez le premier ministre, l'idée qui avait été le principe de sa propre politique intérieure, ridée de régénérer l'État prussien par des réformes sociales et politiques '.
Seulement cette entrevue, dont le désir était, à lui seul, une révélation des tendances politiques de Hardenberg, présentait plus d'un danger. Stein était un proscrit, mis au ban des nations par le maître qui dominait l'Europe. Qu'elle vînt à être connue de Napoléon, c'était la perte de Hardenberg, de Stein, peut-être de l'État prussien. La rencontre fut organisée dans le plus profond mystère. Elle eut lieu à Hermsdorf, le l/i septembre*.
Le 31 août 1810, Hardenberg partit pour accompagner le Roi, qui se rendait à Breslau. De là, sous prétexte d'aller rendre visite, à Buchwald, au comte Reden, son beau-frère, il s'arrangea pour joindre Stein dans un coin isolé des montagnes qui forment la frontière de la Bohême '"', Il lui avait envoyé tous les projets tinanciers élaborés par lui-même, par ses adversaires, par la commission qu'il avait désignée et dont les travaux venaient d'aboutir *. Le détail des vues échangées demeure mal connu. On sait seulement que Stein revint plein d'espoir, conliant dans les résolutions de « l'homme intelligent et noble ^ » qu'il venait de quitter. On sait aussi que, entre autres
1. Pehtz. Slctn, 11, pp. 3i3, iSti, 487, 490, 49-J, 509.— Hausser, Deutsche Ûes chic f lie, m, p. 489.
2. Peut/, Sfeiii, II, p. Slii. — Mamrotii, p. 209. — Ranke, //art/enter^, IV, p. 201. — Leumann, lUsturbche Zeitschrift, XI^Vl, pp. 18 4, 185.
3. Veut/., Stein, II, p. 510. — Lebenser'mneruugen von F. v. Ralher, I, pp. 1 53, 149.
Pertz, Stein, 11, p. 510. — Mamrotu, itp. 20" à
o. Pertz, Stein, II, p. 516. — Voir la lettre de Slein, du 24 septembre, à la princesse Louise, ibid., IL, p. 506. — A metlre ep jegard le jugement cruel de
conseils, il lui donna celui « d'appeler aux affaires des hommes intelligents et estimables, d'écarter les vieilles femmes * «.Il paraît certain que Stein avait alors, pour des motifs politiques, le parti pris d'appuyer le chancelier '.
Hardenberg parut suivre les conseils de Stein dans leur application immédiate '; mais il le déçut sensiblement dans ses espérances d'avenir. Il le déçut surtout dans l'espoir qu'il avait formé de voir Hardenberg entouré d'hommes intelligents et respectables. Le chancelier avait le goût d'un entourage médiocre et subalterne, des aventuriers et des gens de moralité douteuse *. Quelques jours après son entrevue avec Stein et son retour à Berlin, il publia l'ordonnance du 27 octobre 1810 sur l'organisation du gouvernement central ^, qui instituait sa dictature ministérielle *'. Le même jour, parut l'édit de finances qui était le résultat et qui marquait le terme des travaux, des discussions, des pourparlers que le chancelier avait engagés depuis son arrivée au pouvoir et même auparavant.
Le moment est venu de dire un mot du fond du débat, d'examiner quelles étaient les vues du chancelier, en quoi elles avaient paru si critiquables, en quoi elles furent modifiées, et dans quelle mesure elles devaient être réalisées.
Stein sur Har(lcnl)erg dans son aulobiograiihie. Pertz, Slein, YI, 2, Ueilagen, p. 174. — CcUe aulubioffi'aphie est de 1823. Sekley, Life und limes of Slcin, III, pp. 468, 4" 4. — Voir encore Lehenscriinierungnn von F. v. IIai.\u:h, I, p. 149.
1. PenT/, Steiiu II, p. ol6. — Voir les jugements de Slein sur le personnel gouvernemental, ihid.. Il, p. 498.
2. Pkrtz, Slein, VI, 2, Beilapen, p. l"t. — Zu Scliutz und Tnitz nm Grabe Schiin's von einem Ostprenszen, p. 317. — Voir la mudilication que la commuuicalion des mémoires de Niebulir et de Schon amène dans les vues de Slein en septembre. Pehtz, Slein, 11, p. 510. — 11 n'en continue pas moins, dans ses lettres de septembre et d'octoljre, à blâmer Schon et Niebuiir, ibid., Il, p. .'ioo. — Il écrit encore, le 27 septembre, à la princesse fiuillaumc : « Le rappel d'un homme intelligent, capable et «Irwit, comme .M. de Ilardi-nberg. dégagera la silualion et y mettra plu? d'unité -, ibid.y H, p. ;;22.
3. Dans tout le cours de 1811, Hardenberg tient Slein au courant des progrès de sa législation, l'J mai 1811, 11 juillet 1811. Mamhotii, p. 22t.
4. Pkmt/., Stfin, II, p. .;!(■.. — Vciir SacU sur l'entourage de llardenderg, ibid., II, p, 487. - - l.ehcnsi'rinni'riiuffen von F. v. lULsiKit, I, p. li>2. — Slein, dans son auloitiographie, en 1x23, é<rit : « Son enlrclicn favori n'était que discours licenl'ieiix. Ses rnppurlK «-onlidenliels avec des renimes méprisables le rendaienl,!par le conlra>tle avec ses cheveux blancs, avec sa lierté, plus méprisable encore. " PtR-r/, Stein, VI, 2, llcilatjen, p. 171.— Voir sur le bureau du chancelier, Mam- HOTU, pp. 73, x.'i, 227.
.".. IIauh«kh, III, p. 491, 492. — Aua dm Papienn des Ministrr.s von SchOn, I, p. 120. - Ptiu/, Slein, II, pp. 517, (lUU. — Leùonierinnerungen von F. v. IIaumeii, i, p. 131. ~ TlIKITMOIIKK, I, p. 37U.
c. Mamhotii, pp. 7(), lo7, 228. — TnisiTiiciiKK, I, p. 308.
LE PLAN FINANCIER DE IIARDENBERG
Les projets de Hardenberg avaient un double aspect. Us comprenaient deux parties bien distinctes, quoique nécessairement liées.
Ce qu'on appelait le plan financier n'était qu'un ensemble de mesures de trésorerie '. C'était la partie la moins essentielle du programme; mais c'était aussi celle qui faisait le plus de bruit et autour de laquelle les discussions les plus passionnées s'engageaient. Hardenberg voulait se créer des ressources extraordinaires en imposant aux contribuables prussiens le rachat de la moitié de l'impôt foncier, comme avait fait Pilt en Angleterre ^ Il voulait séculariser les biens ecclésiastiques, les joindre aux immenses domaines do l'I^tat prussien et créer une banque, indépendante de l'Klat, qui serait chargée de mobiliser ces valeurs ^ Toute cette partie du programme de Hardenberg, après avoir fait l'objet de ses discussions passionnées * avec Scboii et Niebnlir, (nni1i;i Irés vil('^ 11 lu' fui liimlnl plus (jucs-
i. Voir le plan linancicr th; llardciiljcig ilii 2S mai 181U. .Mamuuth, p. ID'J, — le résumé qu'on donne Schon, Zu Schutz uiul Tnilz at)t draU' Schôn's von eitieni Osliireuszen, p. 283. — Sack sur le plan de Hardenhcrg. I'khtz, Stein, II, p. i87. — Le mémoire de Niebuhr, du 23 juin 1810, Mamrotii, p. 200. — Voir le plan financier de Sclidu, Zu Schutz und Trulz am (ji'ubc Schon's von einem Oslpreuszcn, pp. 20o-3()2, — les objections de Schiin au plan de Hardenberg, ihuL, pp. 302, 310. — .Mamkotii, p. 204, — la réponse de Hardenberj:, Zu Schul und Trulz am Grahe Schon's von einem Oslpreuszen, p. 308, — la critique du plan de Schiin, p»ir Uaumer, Lebenserinnerunijen von F. v. Ralmui, I, \>. 133.
Sleiii ne parait pas faire d'abord d'objections fomlamentales au plan de Hardenberg, Peutz, S/fi/i, II, p. 401. — Le 7 août 1810, Hardenberg écrit que Slein est d'accord avec \uï, Zu Schutz und Trulz am Gralie Schon's von einem O^lpreuazen, pp. 280, 306, 310. — Voir le mémoire de Stein. Pertz, SieiVi, H, p. 492.— Le 12 septembre, llardenber},' envoie à Stein tous les documents, iUd., H, pp. 310 et 512; — voir le mémoire de Slein, du nuiis de seittembre, iliid.. H, p. 512.
Le plan financier de Hardenberg se modifie au cours des pourparlers. Dans sa seconde forme, postérieure au 11 août 1810, il est encore question du rachat de l'impôt foncier, mais plus de la banque nationale, Mamhotii. p. 208; — dans le troisième plan, du 12 ou 13 septembre, il n'est plus question du rachat de l'impôt foncier que comme d'une éventualité éloignée, ibid., p. 212.
2. Voir le mémoire de Niebuhr, Kuwin Nas«e, Historischi' Zeitschrift, XXVI, p. 324, — Mamhotii, p. 200, — et celui de Schon, ibid., p. 333, — Zu Schutz und Trulz (lin (Irabc Schon's von einem Oslpreuszen, p. 304. — Dans son rapport du 4 juillet 1810, la Commission instituée par Hardenberg parait elle-même très réservée sur ce point. Mamuotii, p. 196.
Ekwin Nassk, Historische Zeitschrift, XXVI, p
4. Voir, outre les dél)ats entre Hardenl)erg et ses contradicteurs, une polémique au sujet de l'opportunité de l'émission d'un papier-monnaie, avec ou sans cours forcé. Leumann, Knesbeck und Schôn, pp. 93, 100. — Aus den Papicren des Ministers vo.\ Scnii.N, I, p. 161. — Zti Schutz und Trulz am Grabe Schon's von einem Ostpreuzen, pp. 281, 290. — Lehmann, Stein, Scharnhqrst und Schôn, p. 25. — Pertz, Slein, II, pp. 492, olO, 512.
5. Erwin Nasse, Historische Zeitschrift, XXVI, p. 337. — Cependant les biens
tion ni du rachat de l'impôt foncier ni de la banque nationale '.
Les domaines de l'État prussien représentaient une richesse considérable, mais dont il lui était probablement impossible, dans la situation où il se trouvait réduit, de tirer parti -. Aucun expédient de trésorerie ne pouvait mettre la Prusse en état de payer la contribution imposée par la France. C'est en vain qu'elle cherchait une issue. La force des choses lui imposait la suspension du paiement des termes de la contribution^. C'était la seule solution, ce fut celle qui prévalut. Elle était beaucoup plus pratique que toutes celles sur lesquelles on discutait avec tant de passion. Même ainsi allégée, la situation de la Prusse n'en demeurait pas moins grave. Il lui fallait, si elle voulait vivre, créer des ressources nouvelles. L'effort financier le plus considérable s'imposait à elle; ses recettes brutes s'étaient élevées, en 1806, à 133 millions de francs. En 1809, après la tourmente, les ressources que pouvait donner, sur son territoire diminué, son ancien système d'impôts étaient évaluées à IiO millions de francs à peine '. Et, si ses dépenses s'étaient aussi trouvées réduites par la perte de ses provinces, elles étaient loin d'avoir diminué dans la même proportion que ses ressources. Elle ne voulait point renoncer à l'entretien d'un état militaire important '". Les frais généraux d'un graud Etat européen s'imposaient toujours à elle, tant qu'elle n'avait pas abdiqué.
L'effort financier qu'une semblable situation commandait, la Prusse l'a réalisé malgré sa misère. De ce que les paiements réguliers de la contribulion française n'ont pas tardé à èlre suspendus pai' llar-
ecclésiastiques sont sécularisés, le 30 oclobre isiO:- un coup d'KUil néccssairo », dit Treithciike, I, p. 3"!. — Lebenserinnerunr/en von F. v. Haume», 1, pp. 123, 127, 130.
1. Zu Schulz itnd Tnilz ain Gvnhe Sc/ion's von einein Ostpreuszcii, p. liO'J. — MAMRtrrii, [I. 21'J.
2. ThKisTciiKE, I, p. 377. — llardiMiborg finit par le reconnaître, et c'est ainsi qu'il arrive à ridt'-c d'un inip(il cxtiaurdinairc sur le capilal. L'édit d'oclobrc cxplii|iie iiii-incMii" lnule celte évolution. Mamiiotii, p. 2IS.
3. Hardenherg a cependant encore payé 17 millions de francs, de juin ISIO à janvier 1811, el 10 millions, de janvier à mai I.SII. Les paiements l'urenl alors (lénnitivenienl su^iM-ndus. Le traité de février lsi2 élahlit, de nouveaux arrangeinenlA. Kiiwn Nahnk, Historixrhc /.rUschrift, .XXVI, p. 3il. I'i:nr/., Stciii, 11, pp. 497, î»12. — l)iKTKBii;i, Xnr th'xcliichte ilvv Steucr-Hefonn, pp. lîl, 41. — Hankr, llardenherf/, IV, p. 241. — Mamhoth, p. 210.
RÉSULTATS FISCAUX DES ÉDITS DE HARDENBERG
denberg, l'on a conclu trop légèrement que sa politique financière avait été un avortement '. En réalité, il réserva pour un autre usage les ressources qu'il créa; mais ces ressources, il les a bien réellement créées. On en jugera par deux chiffres.
Nous avons dit que l'ancien système d'impôts eût donné annuellement, à la Prusse réduite de 1809, 40 millions de francs *. La réforme fiscale porta, dès la première année, l'année financière 1811-1812, le rendement de ses impôts indirects seuls, de "22 millions à /i6 millions de francs \ Il fut plus que doublé. Jusqu'à la fin de 1816, les impôts indirects ont donné chaque année, en moyenne, plus du double de ce qu'eussent rapporté les impôts indirects de 1809. El, si l'on déduit les ressources exceptionnelles du blocus continental, les ressources normales annuelles de la Prusse, provenant des contributions indirectes, se sont trouvées accrues, par la nouvelle législation, de soixante-sept pour cent pendant une période de six années *.
La politique financière de Hardenberg fut donc des plus fructueuses. L'effort financier fait par l'Étal prussien, au moment de son abaissement le plus profond, est un effort relativement énorme et qui
1. Mamuotu, pp. 35, 225, 325. — DiEXEnici, Zut' Geschichle der Steuer-Reform, pp. 26, 27. — Aus den Papieren des Minislers von Schôn, VI, p. 23. — Tbeitschke, 1, p. m.
2. .Maiurolh donne, comme revenu net de l'Etat, après la paix de Tilsit (déduction faite des déi)enses de perception), 14 659 260 tlialers. .Mamiioth, p. 24.— Le chilTre de tO 600 000 tlialers, que nous admettons, vient d'un calcul fait, en 1810» par Altenslein, ifjid., p. 36. ~ Dans s«n troisième plan financier, du 12 ou
13 septembre 1810, Hardenberg compte, comme produit des anciens impôts, 11 100 000 tlialers, ibid., p. 210. — Voir encore une évaluation du produit net ties impôts, en 1809 : 9 650 602 tlialers. provenant, iiour 40 1/4 pour 100 de l'impôt direct, pour 59 3/4 pour 100 de l'impôt indirect, Ujid., p. 218.
3. Mamuoth, pp. 51 à 54. — Dans le cliilTre «le 46 millions, figurent près de
14 millions, produits des Kontinental-gefalle. Si on les déduit, il reste une augmentation de 10 millions, soit 50 0/0, ibid. — Les Kontinental-gefCille représentent les droits élevés perçus sur les denrées coloniales qui entraient, par la confiscation ou par les licences françaises, dans la consommation, ibid., p. 728. — La Prusse s'acquitta même d'une partie de la contribution en livrant à la France des denrées coloniales confisquées, ibid., p. 731. — Ces recettes imiiortantes viennent de ce que la Prusse est demeurée une des meilleures voies d'importation des denrées coloniales, ibid., p. 733.— Hardenberg à Stein, le 11 mai 1811. Leumann, llisloi'isclie Zeitsclirift, XLVl, p. 185.
4. Mamroth, p. 55. — Voir les tableaux dressés pour Hardenberg, en 1817,. par Ladenberg. Mamrotii, p. 48. — La commission avait évalué, en prévision, le produit de l'accise rurale à 4 millions 1/2 de tlialers, et Raumer à 3 800 000 Ihalers, ibid., p. 436; — elle en a donné environ 2 millions, ibid., p. 55, soit 7 500 000 francs.
n'avait peut-ùlro pas beaucoup de précédents'. Mais, si le résultat financier des mesures prises par Hardenberg fut considérable, ce ne fut point sans dommage pour leur portée sociale.
La réforme fiscale était la première qui s'imposait à Hardenberg. Il ne pouvait songer à se procurer les ressources dont il avait besoin sans un remaniement complet du régime des impôts prussiens ^ Mais la pénurie du trésor n'était point la seule cause qui le poussait aux réformes liscales. Le grand courant réformateur du ministère de Stein n'avait point porté de ce côté ^ L'ancien système d'impôts de la Prusse, avec l'accise pour les villes*, la contribution, c'est-àdire l'impôt foncier, pour le paysan asservi, et le privilège pour l'aristocratie foncière, était demeuré inlact. Or, le régime fiscal et le régime social des nations se tiennent par mille liens de solidarité morale ou de dépendance matérielle. Et puisqu'il semblait que le régime social de la Prusse frédéricienne dût être remanié de fond en comble, son ancien régime fiscal était par là même condnmné. Le jour où Stein avait porté la main sur les catégories hiérarchisées et fermées de la vieille société prussienne, le système fiscal qui s'y était adapté ne tenait plus \ Le remaniement complet des impôts paraissait une conséquence forcée de la réforme sociale et administrative que Stein avait envisagée et engagée *. Mais les prémisses posées, personne n'avait songé jusqu'alors à en tirer la conséquence. Hardenberg, poussé par ses tendances réformiilrices, par ce qui avait déjà été réalisé de la réforme sociale, par les nécessités financières, entreprenait là, sous la pression des circonstances, itne œuvre (ont à fait nouvelle.
1. Voir lit) |)arallt>lo etitn» la siliiiitioii financière de la Prusse cl celle du royanme de Wesl|iliHlie. I'ehtz, Stein, II, p. i07. — Voir, sur la siliialioii lînancière, la letlre de Hardenhorg à Stein, du l'.l mai ISII. Mamiiotii, p. 2-2i.
2. Voir le rapitorl de la coiiimissioii. Mamiiotii, p. l'.iH.
3. Boi«:>iiiAK, Forschunt/cn zur hrinidenb. tii>d pn'iiss. (Icscitic/ile, lll, p. r!07. — Mamiiotii, pp. ««, :{ls. — Voir cependant (piehjiies mesures jirises |)ar Stein, l'édil du 2X iiinr» IKOK, ihiU., p. /i;)<.).
4. Mahhotii, pp. 317, in, 418. — Dieterici, Zur Geschirhh' dcr Sleuer-Hefonn, p. 4.
5. HoiiNiiAK, lienchii-hti- des preusH. VerwnltungsrnclUs, 111, p. 174. — HAi'saKii, III, p. 4'.»2. —Voir Hark, le 11 juillet ISIO. Mamhotii, p. JOI, — l'adresse do HardeiiherK aux repri^seiilaiils nationaux, du 23 nWrier 1811, ihld., ji. 221, — ibid., p. 77ft.
6. i(a|»porl de la coiiiiiiiHHion, du 4 Juillet IKII). Mamiiotii, p. HlO. — Voir llnrdenlMTK «lir la iiéces>.il('' dru ivrormrs. I)ii:ti:iiI(:i, '/.iir Ct'scliiclih- r/rr Sfritor- Hefonn, p. 15.
FREDERIC DE RAUMER ET LA COMMISSION
11 était arrivé au pouvoir, le k juin 1810, résolu à réaliser des réformes décisives '. 11. avait écarté, comme nous l'avons vu, l'ancien personnel administratif. Il avait son entourage à lui, ce qu'on appelait le bureau du chancelier. Vers le.mijieu du mois, il fit appeler auprès de lui Frédéric de Raumer. « Je veux », lui dit-il, « une régénération profonde et générale de l'État prussien; j'aurai beaucoup de projets de loi à faire préparer; la filière administrative est trop lente : je veux qu'une commission spéciale prépare le travail: rédigez-moi l'instruction pour celte commission '. »
Frédéric de Raumer devint ainsi l'agent du chancelier *. 11 était alors ùgé de vingt-neuf ans; il était né près de Dessau et avait fait une carrière rapide dans l'administration prussienne. C'était un de ces agents que Hardenberg aimait à avoir autour de lui. Esprit ouvert et plume facile, très apte à servir d'instrument à l'esprit vif et mobile de Hardenberg, il avait cependant des idées et des tendances personnelles. Plutôt littérateur qu'administrateur, très curieux des choses de l'esprit, très ouvert au mouvement des idées, pénétré de la nécessité d'une rénovation complète et de la suppression des abus de l'ancien régime, il aurait été [tersonnellemenl, comme beaucoup des administrateurs prussiens à celte époque, porté vers Timitation des modèles anglais *,
Dès le 22 juin, il avait terminé, pour la commission que Hardenberg se proposait d'instituer, l'instruction que celui-ci lui avait demandée ^ Les combinaisons de trésorerie y étaient reléguées au second plan, bien qu'on parlât encore vaguement de la banque nationale *. Au contraire, la préoccupation des réformes fiscales et
i. l>£nTZ, Htein, 11, p. 509.
2. La ("ommissioii fut composée de v. Heydebreck, Latlenberg, Eichmann. V. Bepuelin, Iknilh el v. Raumer. Ma-VROTh, p. 18i. — Erwi.n Nasse, Historische Zeitsclirif't, XXVI, p. 336. — Les actes de la commission sont égarés et c'est seulement par les mémoires de Raumer qu'on connaît ses travaux. Rorniiak. Forschunç/én zur brandenh. und preuss. Geschichie, 111, p. 578.
3. Mamboth, p. lliy. —. Treitschke, 1, p. 3"0. — Rormiak, Forschungen zur brandenb. und preiiss. Geschichie, 111, p. 581. — Libensevinnevungen von F. v. Raumer, I, pp. 119, 149, 106, 24i. — On l'appelait le p>etit chancelier, ibid., 1, p. 160. — Il est pris à partie dans l'adresse des États, rédigée en 1811 par Muller, ibid.. 1. p. 161. — 11 se sépare de Hardenberg en 1811. Mamroth, p. 226.
4. BoRNiiAK, Forschungen zur brandenb. und preuss. (icschichte, 111, p. 5"4. — Mamroth, p. 171. — l^ebenserinnerunijen von F. v. Raumer, 1, p. 112.
.'). Voir le texte de l'instruction. BoRNUAK.Forac/H/n.'/e/i zur brandenb. undpreuss. Gesckichte, III, p. 579. — Lebenserinnerungen von F. v. Ralmer, 1, \t. 124. 6. Ehwin Nasse, Historische Zeitschrift, XXVI, p. 338.
même des réformes sociales apparaissait dominante '; l'institution d'une représentation nationale était annoncée -.
Ce fut le 11 juillet que la commission soumit à Hardenberg les projets qu'elle avait élaborés ^ Dix-neuf jours pour préparer toute une législation financière nouvelle, c'était peu pour des hommes expérimentés, sans doute, mais qui n'étaient point de premier ordre. Hardenberg n'avait point à se plaindre, pour cette fois, des lenteurs administratives. Une semblable précipitation * eût même été inexplicable si le programme de Hardenberg et de la commission eut été autre chose qu'un décalque de l'organisation financière française, ou, pour parler plus exactement, de la nouvelle législation westphalienne \
A la fin d'octobre 1810, la nouvelle législation fut promulguée. Elle débutait par un exposé des motifs qu'on appela l'édit du 27 octobre 1810'"'. C'était une sorte de programme ou de manifeste comme le gouvernement prussien en prodigua tant durant cette époque troublée '. 11 fut complété presque aussitôt par toute une série de mesures organiques \ Une loi du 28 octobre 1810 établit
1. BoBSHAK, Forschunqen zur brandenb. und preuss. Geschichle, III, p. 584. — Voir les mêmes préoccupa lions dans l'édit d'octobre, ibid., p. 58", — et dans tous les programmes de Hardenberg. Mamroth, pp. 208, 209. — Lebenxevinnerungen von F. V. Rai'mkh, I, p. 110. — Les préoccupations sociales percent partout : dans les entreliens de Schôn et de Hardenberg, Aus den Papieren des Ministers von Schôn, 1, Selbstbiographie, p. 64. — Zn Schutz und Trutz am Grabe Scfwn^s von einem Oslprcuszen, p. 313, — dans les lettres de Niebuhr, dans les mémoires de Slein. Peht/, Siein, H, pj). 490, 515.
2. BoRMiAK, Forschuni/en zur brandenb. und preuss. Gescfiichtc, 111, p. 588. — La même promesse est reproduite dans l'édit du 27 octobre 1810. Peutz, Stein,
II, p. 61«.
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4. RoR.MiAK, Forschungen zur brandenb. und prems. Geschichle, 111, p. 581.
5. .Mambotm, p. 180. — Voir Niebulir. Khwin Nassi:, Historische Zeilschrifl, XXVI, p. 330.— Voir, sur l'influence de la lé^iislalion westplialienue, Bohniiak, Forxchuni/en zur bnindenli. und preuss. Geschichtc, \\\, p. 589.
6. Le li'xle en est donné par .Mamroth, j). 210. — ItoiiNiiAK, Forschungcn zur brandenb. und preuss. Gesrhicbte, 111, p. 585.
". Treil-clike fait il lr)rl un grief particulier à Hardenberg de ces manifestes léginlnlifs. Thkitsuikk, 1, pp. 370, 371. — UiKTKniot, /Mr Geschichle der Steuer- Heform, p. 21. — Uormiak, Forschumjen zur brandenb. und preuss. Geschichle,
III, pp. nu, r>S7.
8. Boni^iiAK, Fomchungen sur brandenb. und preuss. Geschichle, III. p. 588. — )So%%ttKX,Geachichte des preuss. Venraltunt/s-Herhls, III, p. \H. — Loi du 28 octobre {Nio élnbllHHanl l'impi'it somptuaire. Loi du 28 octobre 1810 transformant les (IroIlM d'aecJMo et Hupprimaut les exemptions anciennes. Lui établissant rin)p(M dct» pnlviiIeH et In liberté de l'induHtrie. Lui su|iprinianl le Varspann. Loi itupprimanl Icit droite du banalité pour la mouture, l.i fabriealioii de la bière
CARACTÈRE GÉNÉRAL DE LA LÉGISLATION DE
un impôt somptuaire sur les domestiques, les chevaux, les chiens et les voitures ^ Une loi du 2 novembre créa l'impôt des patentes '. Une loi un peu postérieure du 20 novembre 1810 modifia l'impôt du timbre ^ Enfin une seconde loi du 28 octobre 1810 *, datée du lendemain môme de l'édit, et la plus importante de ces lois financières, remania entièrement le système des impôts indirects de la Prusse.
Extension et surélévation des impôts indirects, suppression partielle des privilèges de la noblesse en matière d'impôts, liberté du commerce et de l'industrie, tel était l'ensemble de la législation d'octobre et de novembre 1810.
Les nécessités fiscales auxquelles Hardenberg devait faire face, avaient singnlièremcnt restreint la portée sociale des nouvelles lois fiscales. Tout d'abord, pour créer dans un pays pauvre des ressources considérables, le chancelier avait dû recourir à la surélévation des impôts indirects. C'était un expédient contre lequel, depuis le début des négociations qui avaient préparé la réforme fiscale, tout le monde, sans exception, avait protesté. C'était reporter sur la masse des petits contribuables le poids des charges nouvelles. Hardenberg, dans ses démêlés avec Altenstein, lui avait reproché, il y avait à peine quelques mois, de demander des ressources aux contributions indirectes. Schôn et Niebuhr avaient, dans leur querelle avec
et de l'eau-de-vie. Loi du 30 octobre supprimant les fournitures en nature de fourrage et de pain. Loi sur la confiscation des biens ecclésiastiques. En novembre, loi sur la domesticité qui ne pourra être établie que par voie de contrats. Loi sur l'impôt du timbre. Loi sur la liberté du commerce. Pertz, Stein, II, p. 520.
1. Révisé et atténué le 11 septembre 1811. Borhhak, Forschungen zur brandenb. und preuss. Geschichte, 111, p. 607. — Mamhoth, pp. 531, 535. — L'impôt somptuaire est assez accepté juir l'oligarchie; mais elle demande qu'on le limite aux villes et qu'on laisse, au Gutsbesitzer, au moins une voiture convenable non imposée, ibid., 533. 11 disparait en 1814.
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3. Modifiée, bientôt après, par une déclaration du 27 juin 1811. Bornbak, Fot'schunyen zur brandenb. und preuss. Geschichte, III, p. 607. — Mauroth, p. 573. — La Prusse avait, depuis 1802, une législation du timbre bien coordonnée. Mamroth, pp. 5i8, 502. — Les deux traits saillants de la réforme du timbre étaient la diminution notable des frais de procédure, l'exemption de tous les actes correspondant à une valeur de moins de 50 Ihalers (187 fr. 5o), ibid., pp. 563, 565, 570. — L'élévation de l'impôt du timbre sur les successions constituait un embryon d'impôt sur les successions, avec exemption des très petits héritages, ibid., pp. 54, 572, 575, 586.
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Hardenberg, devenu premier ministre, retourné contre lui le même reproche.
Il semble même que le débat si vif entre Hardenberg et ses adversaires, tout complexe qu'il fût, pût se ramener à ce trait essentiel '. Les contradicteurs de Hardenberg étaient pour la plupart des économistes militants. Ils lui contestaient le droit de demander à l'impôt indirect, c'est-à-dire aux objets de première nécessité et aux classes pauvres, la surcharge considérable qu'il se proposait de leur faire porter '. Ils opposaient à son projet d'extension et d'élévation de l'accise un projet d'impôt sur le revenu ^ C'est à cet impôt que les provinces prussiennes avaient eu recours spontanément, sous le ministère de Stein, pour lever les contributions exigées d'elles durant l'occupation française *. Altenstein, au moment de sa chute, en avait
1. L'extension el l'élévalion des impôts indirects uniformisés est le point fixe de tous les programmes fiscaux de Hardenberg. Mamroth, pii. 110, 201-21o. — Voir l'adresse aux représentants nationaux, le 23 février 1811, ibid., p. 221, — la lettre de Hardenberg à Stein, du 19 mai 1811, Leiimann, llistoriaclie Zeilschrift, XLVI, p. 185, — l'instruction rédigée par Raumer, Masiuoth, p. 185.
2. Dans son mémoire du 15 août 1810, Schùn insiste pour que les nouveaux impôts portent surtout sur les classes aisées. Aus den Papieren des Miiiislers VOK ScHôx, 111, p. 123. — MA.MKOTH, p. 409. — Son opposition porte surtout contre la création de l'accise rurale, Zu Schutz und Trutz am Graôe Sc/wji^s von einem Oslpreuxzen, p. 313. — Mauroth, pp. 206, 466. — Ans den Papieren des Ministei's VOK SCHÔN, Vi, p. 23.
Voir Slcin : il fait ses réserves, mais n'est pas hostile. Mamroth. pp. 203, 214, 314. — Pehtz, S/e/n, II, pp. 511, 514. — Dietehici, Ziw Geschichte der Sfetwr-lîfform, p. 22. — il dit même : • Je considère les mesures proposées pour l'extension de la réforme des impôts indirects comme très convenaliles. » Mamhotii, p. 214. — H recommande l'impôt sur le revenu i)arfe ipie les privilégiés sont ajipelés à y participer; ses formules sur ce point sont jjIus atténuées que celles de Schftn. Pbktz, Stein, 11, pp. 491, 511. — Nicbulir est très véhément contre l'extension de l'accise. Mamhoth, p. 201.
La commission de Hardenberg reconnaît dans son rapport du 4 Juillet ISIO que la nouvelle accise surchargera les classes pauvres. Elle s'en fait un argument pour réclamer la suppression du privilège de la noblesse en matière d'im{>At foncier, ihid., p. 195.
3. .Mamiiotii, p. 149. — Schon ne proposait point d'impôts nouveaux. Zu Schtttz und Trutz am (îrubc SchfhCs von einem Ostpreuszcn, p. 301. — Sloin pourrimpùt »ur le revenu, ['kiitz, Strin, 11, pp. 497, 511. — .Mais il parait le considérer comme une im|V).sition extraordinaire, ibid, — Dans son rapport du 2 août, SIein indi(]ue a»HC/ nettement fpi'il préfèn- l'impôt sur le revenu à l'élévation de rae<'ise. Mamroth, p. 20l. — Après la communication du 3° plan de Hardenberg, Stein insiatc de nouveau pour l'impôt sur le revenu qu'il préfère h l'impôt des ciAMe», ibid.. p. 21 n.
4. La PruHtiu orientale, la Liihunnic, In Prusne occidentale avaienl ainsi établi, k lllrc l<îni|M»raire, den impôts progressifs sur le revenu; la Silésie avait préféré l'iinpôl Jiur le capital. Dans la Marche éleclnralc, l'oligarehie avait résisté h rétablÎHNenienl, même h litre tem|)oraire, d'un impôt sur le revenu. Koiimiak, Fortcftunyen zurbrandenb. undpreuas. (iesc/ncfite, 111, p. 572. — MAMiiOTii,p. 028. —
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préparé rétablissement généralisé K Les contradicteurs de Hardenberg appuyaient l'impôt sur le revenu '. Ils lui trouvaient l'avantage d'une assiette plus équitable. Il atteindrait, disaient-ils, les classes aisées en raison de leurs ressources. Il avait enfin, à leurs yeux, le très sensible avantage de porter une marque d'importation anglaise et non française ^ Hardenberg le déclarait inquisitorial et impopulaire \ Slein, lui aussi, s'était montré hostile à l'extension des impôts indirects. Plus modéré que Schôn et que Niebuhr dans les critiques qu'il formulait, il indiquait cependant une préférence pour l'impôt direct sur le revenu. L'élévation des taxes sur les objets de consommation générale lui semblait au moins regrettable. Mais une nécessité plus forte que toutes les théories poussait inéluctablement le chancelier à puiser à toutes les sources, à cumuler l'impôt direct et l'impôt indirect, et, pour ses débuts, à faire porter, vers l'extension des impôts de consommation, son premier effort.
Pertz, Slein, H, p. 51. — U. Gratzer, Zur Geschichte der preiiss. Einkommensteuer, P- II- — Voir le rapport de Massow sur l'étahlissernont et la répartition de la contribution de guerre (impôt sur le ca|)ital),en Silésie. Pertz, Stein, 11, p. 528.— Voir, sur les étals de Berlin en 1809-1810 et le projet d'imitôt sur le revenu qui leur est soumis, Leôenserinnevuiir/en von F. v. Ralmer, 1, p. lOo. — Voir encore un projet préparé pour la Marche électorale, ibid., p. 113.
1. Hardenberg, même avant d'être ministre, avait obtenu l'ajournement du projet d'Altenstein. Erwin Nasse, llislorische Zeitschrift, XWl, p. 319. — Bohmiak, Forschuiif/en zur brandenb. und preuss. Geschichte, III, p. a"5.
2. DiETEiuci, Zur Geschichte der Steuer-Heform, p. 30. — Voir Hardenberg et Niebuhr sur l'impôt sur le revenu. Erwin Nasse, Ilistorische Zeitschrift, XXVI, pp. 319, 321, 328,329, 338. — Mamroth, p. 200. - Voir Raumer, Bormiak, Forschungeii zur brandenb. und preuss Geschichte, 111, 574, — Dieterici, Zur Geschichte der Steuer-Refonn, p. 30, — Schuckmann. Bormiak, Forschungen zur brandenb. und preuss. Geschichte, III, p. 574. — La commission, dans son rapport du 4 juillet 1810, parait émettre un regret en faveur de l'impôt sur le revenu, Mamroth, p. 193.
3. Voir sur l'influence de la législation anglaise sur les Prussiens à propos de l'impôt somptuaire. .Mamroth, p. 522.
4. Erwin Nasse, Historische Zeitschrift, XXVI, pp. 319, 340. — Il ne paraît pas y avoir opposé la même résistance en 1809. Ranke, Hardenberf^, IV, p. 221. — Mamroth, pp. 132, 199. — On le voil.dès son second programme, celui du milieu d'août 1810, accepter l'idée d'une contribution extraordinaire qui prendra la forme d'un impôt des classes, c'est-à-dire d'un impôt personnel gradué, qui est une forme atténuée de l'impôt sur le revenu, ibid., p. 208. — Dans son 3' programme, du 12 ou 13 septembre 1810, il déclare l'impôt sur le revenu inapplicable en Prusse et veut donner à la contribution extraordinaire la forme d'un impôt sur le capital, ibid., p. 212. — Dans le 4° plan, l'impôt des classes gradué est établi non plus sur le capital, mais sur le revenu, ibid., p. 215. — Enfin l'édit d'octobre annonce, comme moyen d'acquitter la contribution de guerre, un impôt personnel et un impôt extraordinaire sur le capital. De ces projets sortirent, mais seulement plus tard, l'impôt des classes en 1811 et l'impôt sur le capital et sur le revenu en 1812, ibid., p. 219. — Voir ibid., p. 776.
On voulait trouver de l'argent, et dans un État comme la Prusse, où les misères individuelles ne le cédaient en rien à la misère publique, où pouvait-on le prendre? La Prusse n'avait jamais été riche. 11 n'y avait jamais eu sur son territoire beaucoup de dépenses de luxe. Poussé aux dernières exigences de la fiscalité, l'État prussien n'avait guère d'autre ressource que de frapper les seuls produits qui eussent cours alors, les objets de première nécessité, ceux qui se consomment nécessairement dans l'État, même le plus pauvre, parce qu'ils sont indispensables à toutes les existences, si restreintes qu'elles soient : le pain, la viande et la boisson. La législation fiscale de Hardenberg prit, par là, un caractère presque odieux.
Que l'on se représente ce que pouvaient être, dans la Prusse de 1810, ces impôts nouveaux qui venaient frapper les objets de première nécessité. L'impôt indirect avait été jusqu'alors limité aux villes, formant comme une barrière entre elles et le pays plat '. Les populations rurales, accablées de tant de charges, placées dans un état de dépendance si misérable, y avaient échappé jusqu'alors, au moins pour les objets dont il leur était permis de s'approvisionner hors des villes *,; et voici qu'elles se trouvaient appelées à couvrir les charges de l'État par un prélèvement opéré sur les maigres ressources qui les aidaient à vivre '. L'impôt sur la viande existait déjà dans les villes; il fut augmenté dans une proportion très sensible *. Mais le plus rigoureux des droits nouveaux fut un impôt sur la mouture qui atteignit la farine " deslinée à la fabrication du pain : il s'élevait à i fr. 80 environ * par boisseau de froment. On calculait qu'en Lilhuanie, où le prix des céréales atteignait des chiffres peu élevés, l'impôt valait presque la moitié du produit". Quelques faits indiqueront jusqu'où allait la rigueur du nouveau régime (Iscal.
i. DiETKRici, Zur Geschichte dev Slcuer-Reform, p. 4. — Bormiak, Foi'schungen sttr l/rundenb. imd preuss. (ietcliichlc, III, p. \i'\.
Mamuotii, p. -i3!j
4. Voir, sur l'iiiii»<^l sur la vinn«le, MAunurit, |)p. 418, -120, 422. — Sclion cnlculo que le niuivcl inipùl représcnk*, puur les iiioiiloiis, \V.l \m\iv loi) dn la valeur du produit, ibid., |i. 4iU.
5. Prt'-dt^ric II avait Hupprimé l'impûl sur la miouIuit «mi I'iUL Mamuotii. p. 282; — il fut rétahli puHlériiMirfiiicnl ptnir les villes. DiKiiinici, /«»• Cieav/iiclilc der Steuer-Hcfunu, p. 11. — llardciilierK I eleiid aux rampauncs. Voir les pr«-c.aii lions r>KuureiiK(rn du r^f/lcmenl du 28 oclobro 1810. Mamhoth, p. \2'.\.
G. Mamuotii, p. 421.
7. Mamuotii, p. 4C2. — Oaoft son mémoiro du 30 novcinbru tSiO, Schbn eulculo
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L'impôt sur les grains, assez facile à lever dans les usines de quelque importance : moulins, minoteries ou distilleries, présenlail, dans la Prusse orientale, des difficultés de perception considérables. Dans ces régions arriérées, les populations rurales utilisaient des moulins à main pour la mouture de leurs grains. La législation fiscale de Hardenberg supprima ces moulins à main *, qui s'étaient multipliés depuis la liberté de la mouture '. Elle apportait ainsi, dans les conditions d'existence de toute une province, un trouble profond \ Dans les régions les plus pauvres de la Lithuanie, l'impôt sur la mouture réduisait les populations rurales à la condition la plus lamentable. Elles renoncèrent à la mouture, se contentèrent de tremper leur grain et de le piler, pour en former une sorte de pûte qui leur tînt lieu de pain. La question se posa de savoir si l'on poursuivrait comme une fraude cet expédient d'extrême misère *.
Loin de répondre aux déclarations de principe des réformateurs prussiens, aux promesses de l'édit d'octobre lui-même, la nouvelle législation prenait donc, à l'égard des petits contribuables, un caractère de rigueur presque odieuse.
Sur un autre point encore, les réformes flscales de Hardenberg assuraient aux tendances d'égalité sociale des satisfactions bien partielles et bien incomplètes. C'était une des premières exigences de l'esprit moderne que les privilégiés cessassent d'être soustraits au paiement de l'impôt. Les nouvelles lois assuraient bien, en ce sens, quelque progrès. Elles faisaient disparaître l'exemption de la noblesse en matière d'accise et de douanes ^ Elles supprimaient aussi, sans indemnité", les privilèirtis (|ui réservaient an proprié-"
que l'impôt sur le seigle qui sert à la fabrication du pain est de 2.î à 30 pour 100 de la valeur du produit. L'impôt est de 2 gr. 0 pf. pour un boisseau de seigle qui vaut de 8 à 10 gr., soit de 1 fr. 25 à 1 fr. 50; ibid., p. 439. — Un ordre de cabinet du roi, du 18 juin 1811, évalue l'impôt tantôt au 1/4, tantôt au 1/12 de la valeur du produit. Dietbrici, Zur Geschichte der Steuer-Reform, p. 30.
Masiroth, pp
2. IJoRNiiAK, Forschungen zur brandenb. und preuss. Geschichte, 111, p. 591. — Mamroth, pp. 439, 440.
3. Voir toute la série des formalités vexatoires : l'exercice dans les moulins. Ma.mi(0tii, j). 428. — DiETEnu.i, Zur Geschichte der Steuer-Reform, p. 24.
4. Mamrotu, p. 409. — DiETERici, Zur Geschichte der Steuer-Refonn, p. 29.
5. BoRNUAK, Forschungen zur brandenb. und preuss. Geschichte, 111, p. 588. — Mamroth, p. 422. — Dieterici, Zur Geschichte der Steuer-Reform, pp. 9, 12.
Du moins en règle générale. Mamroth, p
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taire noble, en maint endroit, le monopole de la mouture, de la fabrication de la bière et de l'eau-de-vie '. Mais, sur le point le plus sensible, en matière d'impôt foncier, Hardenberg avait reculé.
Dans le cœur de l'État prussien, dans les Marches et la Poméranie % la charge de l'impôt foncier, de la contribution, pesait tout entière sur ce que l'on appelait, d'un nom significatif, la classe contribuable '. Le nom de contribuable était réservé au paysan, au tenancier. La terre noble, le seigneur, étaient exempts de l'impôt foncier*. Les provinces orientales de la monarchie, les provinces prussiennes proprement dites, avaient été soustraites à cette injustice. Mais, même là, la répartition élémentaire de l'impôt foncier était des plus défectueuses. L'oligarchie foncière bénéficiait des imperfections de l'assietle ^ et, là où elle n'échappait point ainsi à l'impôt, de tarifs très allégés.
Aussi sentait-on à merveille dans l'entourage de Hardenberg à quel point il importait, du jour où l'on voulait faire disparaître les iniquités sociales les plus llagrantes, de supprimer ce privilège. Le principe de l'égalité de l'impôt foncier était inscrit en tête de tous les programmes \ Mais c'était aussi là, sur ces domaines nobles, pal-
1. DiETERU-.i, Zur Geschichle der Sleuer-Iiefoi'tn, p. 4. — Édil du -2 octobre 1810. Mamroth, pp. 433, 434. — Slein s'était déjà en},'agé dans cette voie. Voir la suppression du Mùhlenzwanq, 28 mars 1808, dans la Prusse orientale seulement, ibid., p. 439. — PBF«r/, Slein, II, p. 144. — Voir la sup|)ression du monopole de la fabrication des mcides et celle des corporations, ibid., 11, p. ItV. — La léffislalion de Hardenberg prend aussi un caractère démocratique par les exemi)lions « la base de l'impùt du timbre, notamment sur les successions. Mamhoth, pp. 5C3, o6o, SIC. — Voir aussi la (iesinde-OvdnwKj . Tubitschkk, 1, p. 372.
Mamhoth, p
4. Les terres nobles payaient, même en Hrandebourg et en l'oméranie, un impôt établi, au x\ui' siècle, alors «pi'on avait transformé en alleux, airraiicliis du lien féodal vis-h-vis du roi, les domaines nobles. Mais cet impôt était faible : 40 tlialurs |iar Lehnpferd. Manhotii, p. 2il. — Voir ibid., p. 201, pour la l'oméranie. — Dans les autres provinces, où les domaines nobles étaient assujettis à la contribution, ils bénéficiaient souvent de tarifs allégés. Buivmiak, Fmschiint/eH zur brandcub. und pretisx. (iesr/iirhtr, III, pp. ;U'>3, '.\6^. — .Mamhoth, pp. 242, 2iH. 2.».'i, 207, 272. — llapporl de la <ommission de Hardenberg, du 4 juillet 1810, ibid., p. 1U5. — Mémoire de Niebulir, du 23 juin, ibid., p. 200,
5. C'élail l'oligarchie foncière qui ét^iil chargée de la répartition fort arbi- Irnire de In contribution. Mamhoth. pp. 242, 27.'i. — Voir, sur la défectuosité de l'assietle, ibid.. pp. 247. 248, 2r)4, 275.
f», SouH le niinislcre Altenslein-Dohna. Hohnhak, Forni'liuiiffni zur brtindriih. und preuim. (ir.ichicbli:, III, p. 870. — lta|iport de la commission, du 4 juillel 1810, Mamhoth. pp. I'.t:;-|y7. llapporl de Nicbuhr, du 23 juin 1810, ibid., p. 201.— Si'cond programme de Hardenberg, du milieu d'août 1810, ibid., p. 208. Khwin !i\t»u, Uittorische /A'Uschriflf XWl, p. 331. — Troittièmo programme di- Hanlen-
l'impôt FONCIEK et le privilège de la noblesse. 37
ladium de l'oligarchie, que la réforme fiscale touchait le plus directement aux intérêts d'une caste encore puissante. La résistance de la féodalité foncière fut, sur ce point, victorieuse. Pour toute cette partie du programme financier de Hardenberg, le manifeste du 27 octobre 1810 n'eut point de lendemain. Le vieil impôt foncier avec ses iniquités, ses privilèges, la confusion traditionnelle de son assiette, traversa intact toute la crise que subit alors le système des impôts prussiens '.
La législation financière de Hardenberg eut ainsi un caractère tout à fait différent de celui qu'on serait porté à lui attribuer, si l'on s'en tenait aux déclarations de principes que contenaient les programmes, les manifestes, et l'exposé des motifs du 27 octobre.
Chacun avait été fort empressé à proclamer la nécessité d'une égale répartition des charges, la nécessité de grever les privilégiés. L'édil du 27 octobre répétait les mêmes déclarations. Et, cependant, la législation nouvelle qu'il introduisait refusait à l'esprit d'égalité sociale quelques-unes des satisfactions qui lui semblaient le plus légitimement dues et lui imposait les sacrifices les plus douloureux.
L'application des nouvelles lois suscita, dès les premières heures, les oppositions et les récriminations les plus générales et les plus violentes '. Phénomène à première vue bien singulier, elles n'éma-
berg, du 12 ou 13 septembre 1810, Mamkoth,p. 211. — Voir encore le quatrième prof,'i'amiiu>, ibid., p. 213, — l'édil du 27 octobre, ibid., pp. 216, 217.
i. IJoHMiAK, Forschuiif/e/i ztir braiulenb. tutd preuss. Gesclùchle, III, p. 590. — Zu Sc/iulz tind Trutz am Grabe Schôn's von einem Oslpreuszen, p. 304. — La réforme et la suppression de l'oxemplion de la noblesse s'accomplissent en Westphalie sous le régime de la conquête française. Mamhoth, p. 188, — et avec grande facilité d'aitrès la commission de Hardenberg, ibid., p. 195. — Lebenaennnerungen von F. V. Uaumeh, I, p. 131.
2. Les réclamations portent sur trois points : l'impôt sur la mouture, la suppression des moulins à main tt l'impôt sur les alambics. Mamkoth, pp. 410, 437. — BOHNHAK, Forschunf/en zur brandenb. und preuss. Geschichle, III, p. 591. — Schon écrit, le i" décembre, à Hardenberg. • L'impôt sur le pain et sur l'eaude-vie excite des préoccupations. » Schcin n'a point d'imiuiétude réelle, en raison du dévouement des populations au roi; mais les formalités vexatoires pourront, sur tiueUpies points isolés, donner lieu à des troubles. L'impôt sur les alambics produit une impression très défavorable sur la partie éclairée de la population. S'il est maintenu, les Kolmer et les propriétaires de biens nol)Ies se voient perdus. L'agitation est extrême. L'on veut envoyer des députations au roi, Mamhotu, p. 442. — L'assemblée des députés, en février 1811, réclame contre la charge que l'impôt indirect fait peser sur le petit contribuable, ibid., p. 45<J. — Uiichel à Gneisenau, le 24 juin 1813, Pertz, Das Leben des Feldmarschalls Grafen Neithardt von Gneisenau, III, p. 082.
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naient point tant des masses dociles de la population prussienne que des privilégiés et de l'aristocratie foncière elle-même. Les résistances furent telles, le gouvernement du chancelier devint l'objet d'une impopularité telle que les patriotes prussiens s'en inquiétaient pour l'avenir de la politique nationale. Dès le mois de novembre, apparaissaient, dans les journaux de Berlin, des attaques contre la législation financière de Hardenberg, qui émanaient certainement de l'aristocratie foncière \ Elles étaient véhémentes au point d'irriter Frédéric-Guillaume III. C'était la noblesse qui réclamait la convocation des Étals, afin qu'on soumît à leur contrôle les nouveaux édits.
Dans les Marches % aux portes de Berlin, Marwitz, le champion de la féodalité, tempêtait sur son domaine. Les agents de l'accise s'étaient présentés à Friedersdorf en son absence. Ils avaient réquisitionné ce petit agent rural ', que nous appellerions le maire, s'il n'eût été dans la dépendance aussi étroite du bien noble, le Schiilze, à la fois percepteur et gendarme, seul agent possible de l'exécution des lois dans cette organisation sociale encore rudimentaire. A peine de retour, Marwitz, seigneur et maître sur son bien noble, avait mis son veto sur les nouvelles lois et sur leur exécution. Il déclarait que les édits de Hardenberg étaient nuls et non avenus, que la réquisition adressée au Schulze, sur son bien noble, n'était pas moins nulle. Pour lui, les anciens impôts résultent de contrats passés entre le souverain et l'oligarchie foncière : il faut, pour les modifier, de nouveaux contrats. Quant au Schulze, ce n'est pas un fonctionnaire royal; c'est un de ses sujets, à lui, Marwitz. Lui attribuer directement une délégation quelconque des fonctions publiques (polizeiliche Gewalt), c'est uni; violation formelle des droits du bien noble.
Dans la Prusse orientale, la résistance fut plus vive et plus générale encore. Elle était menée à la fois par lès fonctionnaires * et
Mamiiotii, p. 2ly
2. IW'iilh r-cril, le âîî (I('ceml)rc 1810, ([nc, dans la Marche ('•locloralc, Dti est snlisfail. .Mamkotii, pp. 445, 4"0. — Les pinintes en PtinK^-ranie cl en Silésie son! Irt's vïvch; mais Mamhotu esHme que la nouvelle K-gislalitm fui bien acoui-illic dans l«H Mnrehes, ibid., p. 44". — Les prix des produits agricoles y iMaienl lu'aiicou|t plus élevé», ihid.y p. 489. — IloiiMUAK, Forschungen zur brandi-nb. uiut ]>reuss. Cpjchiclilr, lit, p. 'Ml.
n. Le r^Klt-ment du 28 oclobre IRin erc^e des agents spéciaux pour la pcncpllon «II) racciBi* rurale, le-* Ihtrfrinnchmrr, Mamho'im, p. I2:i. — Ce sont les pasteurs, lirH sncriHliiinH, les rualires d'école ou \t'H Srfuilzcn, ibid., pp. \V6, 432, 410. — DiKrenict, Zur (ieachicbte der Steuer Heform, p. 3S.
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par la noblesse ^ Schôn, devenu président supérieur de sa province natale, poursuivit, en celte qualité, son opposition au programme politique de Hardenberg ^ Et, si sa présence et son opposition ne furent point, comme l'assuraient les collaborateurs de Hardenberg ^ la seule cause * des difficultés que rencontra, de ce côté, l'application du nouveau régime, elles en furent certainement un des principaux éléments. La noblesse de la Prusse orientale s'associait ardemment à la résistance ^.
Hardenberg dut se résigner, au bout de quelques mois, en présence de ces assauts répétés, à faire subir à ses édits financiers de sensibles modifications ". Les nouveaux droits d'accise avaient été
1. La population rurale ello-m/ime semble, d'après les rapports des fonctionnaires de la province, dans un état de surexcitation très général, on dit même inquiétant. Mamhotii, p. 44'*. — IJeutli répond de Herlin, le io décembre, que ce sont certainement les i)ropriétaires. bien plus que les paysans, qui sont mécontents, ibid., p. 445. — Ileydebreckest du même avis, ibid., p. 447. — Les paysans déclarent que le roi n'a pas voulu les nouvelles taxes, ibid., p. 4a3. — Bohnhak, Forschunyen zur hrandenb. und preiiss. Geschichli; IH, p. 592. — Tkeitschke, I, p. 371.
2. Ausden Papieren Schon's, I, Selbslbiof/raphie, p. 66. — Voir également Schulz. BoK.MiAK, Forscliunijen zur brandenb. und pffuss. Gescfiicfile, III, p. o'Jl. — DiBïEiuci, Zur Geschichle der Steucr-Befurm, p. 26. — Mambotii, pp. 437, 439, 453, 457.
3. Mamroïh, pp. 44i, 467. — Dieterici, Zur Geschichle der Steuer-Reform, p. 25.
4. Voir la lettre de Schdn à Hardenberg, du 19 janvier tSll. La rupture entre eux paraît s'accentuer. MAMnorn, p. 451. — Voir Hardenberg sur Schôn, ibid.,
5. Voir la correspondance de l'administration provinciale avec Beuth. Mamhoth, pp. 444-445.— Les Klats du cercle de Sehesten déclarent, le 20 décembre 1810, qu'ils ne se soumettront pasau.Y nouveaux impôts, ibid., p. 450. — Voir l'adresse du 2 décembre, du Comilé des États; celle du 7 déc, des distillateurs de Konigsberg; celle du 14 décembre, des Kblmer et propriétaires nobles du cercle d'Olelzko, ibid., pp. 443-444. — DiKTBHia, Zur Geschichle der Steuer-Reform, pp. 23-23. — Réponse de l>jidenberg a Schon. Mamhoth, p. 441. — Voir la noblesse siiésienne. Lcbenserinnennujen von F. v. Ratmer, I, p. 244. — La convocation des représentants nationaux parait avoir été, en partie du moins, motivée par l'opposition qu'avaient rencontrée les édits financiers. Mamrotu, pp. 221, 456. — Dans l'assemblée de 1811, les avis ne sont pas unanimes, ibid., pp. 458, 459, 460, 461 468-470.
G. Dès le mois de décembre 1810, Hardenberg est obligé de reculer devant la résistance des distillateurs, et de tempérer ou d'ajourner la perception de l'impôt sur les alambics. Mamuoth, pp. 448, 457. — Ajourné le 20 décembre 1810, il est rétabli le 5 janvier 1811, ibid., p. 457. — H est maintenu dans l'édit du 7 septembre 1811, ibid., p. 475. — Sur un certain nombre <le points, les fonctionnaires ne l'appliquent point, ibid., p. 457. — L'interdiction des nioulins à main est suspendue, pour la Litliuanie seulement, ibid., pp. 449, 452, 454, 477. — Hardenberg laisse surtout, dans l'application, un degré d'arbitraire extraordinaire, ibid., pp. 454-450. — Djetekici, Zur Geschichle der Steuer-Reform, p. 28. — L'impôt somptuairc est remanié en 1811. Mamkotii, p. 533. — Bornhak, Forschuixjen zur brandenb. und preuss. Geschichle, III, p. 507. — Il tombe en fait devant le mauvais vouloir et la résistance des classes aisées. Mamroth, pp. 536, 543. — L'impôt du timbre est remanié, le 27 juin 1811. Bor.nhak, Forschungen zur
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appliqués *. Ils avaient rapporté, durant une année, des sommes considérables pour l'époque. Mais, soit que les conséquences du nouveau régime eussent paru exorbitantes à ceux mêmes qui en avaient eu l'initiative, soit qu'il ne fût point possible alors en Prusse de négliger les résistances seigneuriales, la législation de 1810 fut remaniée sur ce point, et ce remaniement vint donner à l'opposition une demisatisfaction'. Moins d'un an après avoir été promulgués, le 7 septembre 1811 % les édils de la fin de 18 JO furent modifiés par de nouveaux édils. L'impôt sur la moulure fut supprimé pour le pays plat *; l'accise rurale fut maintenue, mais les taux en furent sensiblement diminués ^ son produit réduit environ des deux tiers ". L'accise urbaine, avec les perceptions aux portes des villes, qui n'avaient point été supprimées ', revint à son ancien produit ■.
En revanche, dans les nouvelles difficultés financières que suscita à la Prusse la crise politique de 1811, l'impôt direct sur le revenu, auquel Hardenberg s'était montré si hostile en 1810, fit une première et provisoire apparition dans la législation de la Prusse '. Ce n'étaient point seulement les contradicteurs de Hardenberg en 1810; c'étaient les « représentants delà nation », les assemblées de notables, convoquées par Hardenberg en 1811 et en 1812, qui manifestaient une pré-
brandend. und preitss. Geschichte, p. 607. — Mamhotii, p. o73. — L'impôt des patentes est remanié, le " septembre 18H. DitTERici, Zur Gcschichle der Steuer- He/orm, p. 44. — Mamboth, p. 17.
1. Mamhotii, p. 45o. — Dietkrici, Zur Geschichte der Steuer-Reform, pp. 24, 27.
2. MAMnoTii, p. 225. — Kaiimer reproclie ami'rement ces concessions à Hardenberg. ifjtd., p. 216. — La concession la plus importante l'aile à Taristocralic est une limiLalion a la liberté du commerce. Le (Iroit d'élablir une distillerie est de n(niveau limité aux ilomaines taxés à l;> 000 tlialers ou 56 250 h\,ibid., p. 479.
— DiETEHici, Zur Gesrhich/e der Sleuer-liefortu, p. 45.
3. Kdit du 7-IS sepleiubre 1811. Mamkotu, p. 472. — Il apparaît hDietorici comme la conclusion des délibérations ilc la première assemblée des notables. Dietkuici, Zur Geschichte der Sieuer-lieform, p. 32.
4. Mamroth, p. 474. — Bohmiak, Geschichte des preuss. Verwaltungsrechts, III,
p. no.
8. Mamhotii, p(i. 175.480. — L'impôt sur les alambics est mniulenu, ihid., p. 475;
— mais av«M' des tarifs variables cl uridtraires, i/nd., )>. 476. 6. .Mamhotii, p. 54.
7. .Mamhotii, |»|). 420,470,478,480. — On réserve encore aux villes lu f.ibricalion de» produits les (dus taxcis, le tabac notamment; ordre île caliiiiel du 6 septembre 181!, i/,id., ji. 4'.>0,
8. .Mamhotii, p. 51. — On cxi-mpti^ de l'accise urbaine beaucoup dt* i)eliles villes qui, bien que sans industrie, ét^iieiit assujetties à l'ancienne accise. I)iktkuic.i,î?m>* Getrhichte der Steuer- lie fort», p. 3'.). — Uoiimiak, Geschichte des preuss. IV/i/rt/tunf/'rechts, |||, p. 17(1.
LES NOUVEAUX ÉDITS DE
férence pour l'impôt direct personnel. Hardenberg s'inclina, en partie devant les nécessités financières, en partie devant les tendances des assemblées de notables. Il réduisit partiellement les prélèvements qu'il avait tout d'abord demandés aux impôts indirects et se résolut à faire un appel plus étendu à l'impôt direct. 11 s'achemina vers l'impôt sur le revenu en adoptant successivement l'impôt personnel de capitation, le 7 septembre 1811 *, l'impôt personnel gradué ou impôt des classes, le 6 décembre 1811, l'impôt sur le capital et sur le revenu, le 2/t mai 1812 \
Malgré ces remaniements, l'édit du 7 septembre 1811 et la législation de 1811 ne peuvent être considérés comme un abandon de la législalion de 1810. C'était à peine une réaction partielle et limitée. C'était beaucoup plutôt une adaptation '. La législation de 1810 demeura dans ses grandes lignes *. Elle est restée le cadre de la
1. BoBNHAK, Geschichte des pt-etiss. Ve7'waltungsrechts, 111, p. 170. — Dietekici, Zw Geschichte der Steuer-lieform, p. 35. — Mamkoth, p. 278. — 11 rapporte h. lui seul presque aulanlque l'accise rurale, plus d'un million de limiers par an. — Voir encore Bok.miak, Forschiinf/en ziir brandenb. und preuss. Geschichte, III, p. 600. — L'idée de l'imiiôl personnel est suggérée à Hardenberg, dès la lin de 1810, parles représentants de l'aristocratie foncière. Mamroth, pp. 443-448. — DiETEiuci, Zur Geschichte der Sleuer-Beform p. 39. — C'est une des premières revendications de l'assemblée des députés, en février 1811. Mamuoth, p. 458. — L'impôt personnel est, pour eux, tantôt un impôt de capitation pur et simple, Dieterici, Zur Geschichte dur Steuer-lieform p. 35-36, — tantôt un imi»ôt à tarifs gradués s'acheminant vers l'impôt sur le revenu, Mamroth, p. 587. — ii^ur le caractère. anti-dénu)crali(iue de cet impôt, voir Lebenserinnerungen von F. v. Raimer, p. 162.
2. Édit du 6 déceml)re 1811. EitwiN Nasse, Ilistorische Zeitschrif't, XXVl, p. 348. — Mamhot», p. 5'J9. — Cet impôt suscite des résistances, noUmimenl dans les villes, ibid., p. 460, — à Kônigsberg, il/id., pp. 351, 602, 613, 617, 619. — Un projet d'im|)ôt sur le capital est soumis à l'assemblée des notables de 1812, en avril 1812. Elle préfère l'impôt des classes, ibid., pp. 62'J, 632. — Voir les critiques contre l'impôt des ciasses, Dieterici, Zur Geschichte der Steuer-Reform, p. 3i. — L'édit du 24 mai 1812, créant l'impôt sur le capital et sur le revenu, est accepté à l'unanimité par les représentants nationaux, d'après Mamroth, pp. 633-639. — Il parait cependant très impopulaire; voir les rapports de Gruner en 1812. Pertz, Stein, III, p. 127. — Les assemblées de notables manifestent une préférence persistante pour l'impôt direct. Dieterici, Zur Geschichte der Steuer-lieform, p. 25.
3. Voir l'ordre du cabinet du 6 septembre 1811. Dieterici, Zur Geschichte der Steuer-lieform, p. 39. — .Mamroth, p. 513.
4. L'édit du 7 septembre 1811 maintient, dans son préambule, le principe de l'édit du 27 octobre 1810 : égalité devant la loi, liberté de l'industrie, suiipression des privilèges et banalités, y compris la propriété complète et la libre disposition du sol pour les tenanciers. .Mamroth, p. 473. — Voir également Tordre de cabinet <lu 6 septembre. Dietehici, Zur Geschichte der Steuer-Heform, p. 33. — Hardenberg déclare, en janvier 1813, que les ipodilicalions de 1811 ont été regrettables et qu'au lieu de se rapprocher du système antérieur à 1810, il faut revenir, au contraire à la législation d'octobre 1810. Mamhotw, p. 482. — Mamroth, dans sa
législation fiscale moderne de la Prusse. Il importe de rechercher comment, malgré son premier aspect superficiel, malgré ses caractères apparents qui lui donnèrent alors et lui donnent encore une figure presque répulsive, elle eut cependant la portée d'une transformation sociale durable.
Pourquoi donc, malgré toutes les nécessités ou toutes les faiblesses qui en avaient altéré la portée démocratique, était-ce surtout au sein de la classe privilégiée que la nouvelle législation fiscale avait suscité et suscitait encore les plus vives hostilités *?
Il faut, pour bien le comprendre, se reporter à ce qu'était l'ancienne société prussienne, classée, hiérarchisée jusqu'à l'excès. Souvenons-nous du soin jaloux avec lequel l'État frédéricien avait parqué chacun dans sa case, enfermant, isolant les bourgeois dans les villes, soutenant, par l'action de l'État et par la législation, la noblesse foncière, la féodalité terrienne, interdisant au noble, par ses lois, de faire le commerce, d'épouser une bourgeoise, de déroger; interdisant au bourgeois d'acquérir les terres nobles, d'exercer l'industrie hors des villes, au paysan de quitter la tenure que le seigneur lui avait assignée. La noblesse ne demandait-elle point encore en 1810 ', en protestant contre les lois de Hardenberg, que l'on interdit a tout habitant de quitter le lieu de sa naissance?
Toutes ces interventions pénétrantes avaient eu pour but et pour résultat principal de maintenir et de consolider la domination sociale de l'aristocratie foncière. 11 était fort naturel qu'elle se sentît menacée, lorsque Hardenberg, après les premières tentatives de Stein, voulait porter la main sur l'échafaudage compliqué de la société d'ancien régime.
Dans toutes les variations qu'avait subies le programme de Hardenberg, malgré toutes les concessions faites à l'esprit de privilège, les
concliiHton, dt^pn-ii.' |..iil-rlrc trop la It'Kislnlion de 1810. Il dit : ■• l'on revint en rioiiinir snn» chanKiMiicnl h l'aiicit-nnc ncciso. »; mais il l'orriKo liii-nithnc C(! que n'-lte nfscrlion n dVxrossif. Il n'cnnnaU l'iinporlaïKM! (It< la loi sur l'impAl deii pnlentos; ibid., p. 77.'». — DiRTRitir.i t-xanôrp «'^ail-mont. IVclioc de la légisialinn d« 1810. DiKTKHici, I». 2-2, 27. — Voir noiiNU.\K, Fofschuntjen ztir bmuili'nb. tintl prttun. ilvHihirhlc, III, p. ftO.'J, - vX Scli()n dans son aulol»iof,'nipliio. Ans den PapifVHu Scim^'s, VI, p. *J3. — - 7m Sc.hulz uml Trntz ani (Irai».' Srhon's von citiem OtlprruMzrn, p. 31 i. — MAMnoTll, pp. 225, 32S,
PORTÉE SOCIALE DES NOUVEAUX ÉDITS
projets du chancelier avaient, depuis le début, conservé la même tendance. L'extension de l'impôt indirect uniformisé qui assimilait les villes aux campagnes, et qui allait permettre à l'industrie de sortir des cités, la liberté du commerce et de l'industrie, qui marchait de pair avec la création de l'impôt des patentes, la suppression des banalités, des monopoles de mouture, de distillerie, réservés jusqu'alors à lu noblesse, pnisque toutes lés mesures nouvelles tendaient à affranchii' l'activité individuelle des entraves qui l'avaient bridée jusqu'alors, et à lui ouvrir un champ plus libre dans un État rajeuni et uniformisé.
A l'ancien État frédéricien qui maintenait rigoureusement toutes les anciennes divisions, les divisions territoriales des provinces, les divisions sociales des classes, se substituait une notion nouvelle de l'État. L'État nouveau allait employer ses forces à affranchir les individus, au lieu de les enfermer dans leur classilication, dans leur subordination réciproque *. L'affranchissement et l'uniformité allaient se substituer au provincialisme et à la constitution féodale de l'ancieniie Prusse. Sack résumait heureusement l'idée dominante du programme fiscal de Hardenberg lorsqu'il écrivait ^ : « 11 importe avant tout de donner le même régime fiscal à toutes les provinces de la monarchie, et, dans chaque province, à toutes les classes de citoyens. »
Ce n'était point sans doute que les réformateurs s'inspirassent, en général, des doctrines égalitaires de la démocratie moderne et vou-
1. Voir les conclusions de Mamroth, sur la législation de Hardenberg. Mamroth, p. lH'i. — DiETKiuci, Zur Geschichte der Steuer-Heform, p. IV, p. 3. — Voir l'imporlance, pour la liberté de l'industrie, de la loi des patentes. Mamroth, passim et notamment p. ol9. — Hohmiak, Forschungen zur hrandenb. und pt'euss. Geschichte, 111, p. 390. — DiiiTEitici, Zur Geschichte der Sleuer-Refvrm, p. 21. — Voir les mesures prises ])our la sui>pression des corporations qui, bien que supprimées théoriciuement par Stein (Pektz, Stein, II, p. 144), n'ont point disparu en 1810. Mamroth, p. 499. — Voir la Mùhlenordnumj du 28 octobre 1810, qui autorise les contrats libres de mouture entre meuniers et consommateurs. Mamkotu, p. 435. — Stein avait déjà supprimé le Mûhlenzwang, dans la Prusse orientale, le 28 mars 1808, ibid., p. 439. — La seule industrie à laquelle on ne veuille pas concéder le libre exercice est le Wmkelconsulieren, ibid., p. 508. — Le 26 octobre ISOo, les douanes intérieures avaient déjà été supprimées. DiETEnici, Zur Geschichte der Sleuer-Reform, p. Ik — Altenstcin, lui aussi, a pris quelques mesures, assez mal coordonnées, dans le sens de la liberté de l'industrie et du commerce, ibid., p. 16. — L'édit du 7 septembre ISll marque cependant un certain recul, à ce point de vue, sur les édits d'octobre 1810, Mamroth, pp. 479, 485. — DiETKKici, Zur Geschichte der Steuer-Reform, p. 44.
MAiMROTH, p
lussent entreprendre contre la noblesse, une de ces campagnes de destruction, comme celle que la Révolution française avait-menée à terme. Le courant nouveau qui portait à l'uniformité sociale, à l'affranchissement des initiatives, s'inspirait plutôt des doctrines individualistes et libérales de l'économie politique. Hardenberg, en proclamant les doctrines du laisser- faire, la suppression des monopoles et des privilèges, avait encore pour la noblesse plus d'un ménagement. Mais celle-ci se sentait entamée dans ses œuvres vives. Dans un milieu où les classifications et la discipline sociales s'étaient si solidement maintenues, les coups que Hardenberg portait aux théories de protection et de prohibition frappaient directement, par la force des choses plutôt que par la volonté du législateur, contre la caste qui avait presque exclusivement bénélicié de la protection de l'Ëtat et des prohibitions qu'il édiclait. Hardenberg faisait œuvre d'économiste, mais il faisait en même temps, et plus qu'il ne le pensait, œuvre de démocrate. La perspicacité des hobereaux n'était point en défaut lorsqu'ils appliquaient au chancelier, qu'ils avaient d'abord assez bien accueilli et qu'ils détestaient maintenant, l'épilhèto de nivelé ur^ *.
La noblesse se sentit donc atteinte, non seulement parce que la nouvelle législation, édictée sans la consulter, sans l'assentiment des États, lui apparaissait, dans sa forme, comme une sorte de coup d'État », non seulement parce que quelques-uns de ses privilèges disparaissaient dans ce premier effort, mais surtout par les tendances générales de la législation nouvelle. Si l'on reconstitue par l'esprit l'ancienne société prussienne, on mesurera facilement la révolution que représentaient ces simples mots : liberté de l'industrie et du commerce'. On concevra comment l'établissement d'une accise uniformisée ou de l'impôt des pat<'ntes pouvait annoncer une transfor-
1. BonMiAK, Ofsrliif/ih- r/.'.v i>i,-u.ss. Verwalluntjsrec/tts, III, ji. 1. — Tricitsciiki:, I, p. 372. — IIausseu, III, |.. V.»3.
2. Voir, en dehors des prolt-sUilions de Miirwitz, les repri'sonUilioiis du coinil(V de In Prusse oricnlalr. du 2 dt'coiiihro ISKI. noiiMiAK. Forschunrjcn zur brnndenb. ttnd pretis». Gemhirhlr, III, p. îi'.KJ. — Mamiiotii, p. ""'.
3. Voir 1rs iriipD-ssioiis conluniporninos, le père d»; Ilinimer. Lrlienserlniipvuiigen vnn F. v. Haï mki«, I, p. \Mh — • l'nt! iiicsun' d'audace radieale ", dit TiitiTHCiikK, I, p. 370. — Sleiii el Viru'ke sV'lfivenI contre la supi>ressi<)u radicale <!<?« roriMjnilions <pii sera alU^nuéi- en 18H, ifjid. — Haï sskh, III, p. i*.i2. — I.rhfnèrrinnfrunt/en von V. V. Haiimkh, I, p. iJ2;>. — Voir les adresses «le llnrdenliern aux re|)résonlttnl» nnllonaux, celle du 10 seplen>l)rc 1811. Mamhotii, j). 225.
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mation social(3, et comment l'aristocratie foncière sentait dirigée contre elle une législation fiscale qui semblait, au premier aspect, si dure pour les petits contribuables, et si prudente en face du privilège.
Les lois de Hardenberg ont rencontré encore un autre genre d'opposition sur lequel il est nécessaire de s'arrêter un instant.
Cette conception d'un état nouveau, traitant tous les citoyens sur un pied d'égalité, pénétrant directement jusipj'à l'individu, sans intermédiaires de subordinations élagées, substituant, à la marqueterie sociale de l'ancien régime, l'uniformité de l'ère démocrati(|ue, — il était bien aisé de voir où Hardenberg en avait puisé l'idée. L'aristocratie foncière de la Prusse ne s'y trompait point. Elle ne traitait point seulement le chancelier de niveleur; elle voyait aussi en lui un représentant des principes jacobins^ C'était bien, en effet, de France que venaient ces principes dont Hardenberg poursuivait l'application. Depuis longtemps en France le courant des mœurs et l'histoire du passé avaient préparé ce nivellement social, qui semblait si funeste aux représentants de l'oligarchie prussienne, à ceux qui bénéliciaient, en Prusse, des anciennes subordinations.
H y avait quarante ans que Turgot, l'adepte des doctrines individualistes de l'économie politique, avait tenté une entreprise analogue à celle du chancelier. Lui aussi avait voulu supprimer les privilèges de la noblesse en matière d'impôts, et établir, par la suppression des maîtrises etdes jurandes, la liberté de l'industrie et du commerce. Et puis, la Uévolutiou française avait balayé les réglementations sociales dont vivait l'ancien régime : non plus seulement au nom de l'économie politique et des doctrines du laisser-faire et du laisserpasser, mais au nom des principes de la démocratie moderne, au nom des théories de justice sociale; non jibis seulement, an nom de la liberté, mais au nom de l'égalité. Elle avait bouleversé l'Europe, et imposé, par son expansion victorieuse, le respect et l'imitation de ses institutions.
1. IlOK.MiAK, Gesclikhle (les preuss. Verwallum/siechts, III, p. 1. — Theitschïe, I, p. :n2. — Hai'sseb, III, p. i93. - Ra>ke. Hardenberg, IV, p. 244. — 11 est très (liniiifo (If s'expliquer i'arfirmation de Tkeit^t.hke, I, p. 3GS, que llanlenherg est prussien de la tète aux pieds. 11 l'euleiid pruhablenient de ses sympathies pour la Prusse, car il l'appelle, à la page suivante, un adepte de la nouvelle philosophie fran<;aise, iôid., 1, pp. 309, 3~2.
T. II. .^i
C'étaient bien ses exemples et son iniluence qui guidaient la volonté mobile de Hardenberg et qui avaient inspiré les travaux hàlifs de sa commission de législation. L'influence française était manifeste dans toute Tanivre du chancelier prussien. Elle était même avouée. Hardenberg avait gardé les relations les plus étroites avec son cousin Biilow ', dont il avait employé les bons offices auprès du gouvernement français, lors de sa rentrée au pouvoir. Biilow avait collaboré à l'organisation linancière du royaume de Weslphalie, et l'un des membres de la commission constituée par Hardenberg, Borsche, venait de quitter le service weslphalien pour le service prussien -. Le projet, que la commission de Hardenberg avait si rapidement élaboré, n'était que la reproduction des mesures prises en Weslphalie '. Dans sa proclamation du 15 décembre 1807, le roi Jérôme disait à ses peuples : « Éloignez de vos pensées le souvenir de ces souverainetés divisées, derniers restes de la féodalité, où chaque raotte de terre avait un maître distinct. » C'était h' piogranime même de Hardenberg *.
Le roi Jérôme et Biilow, ce cousin dont Hardenberg suivait les inspirations, avaient fait disparaître les privilèges, les exemptions de l'impôt foncier, ils s'étaient résolus à introduire, avec la liberté du commerce, l'impôt des patentes français et ses classes, qui étaient partout bien accueillis ^ lis avaient adopté de même l'impôt français du timbre. Hs avaient porté enfin la hache dans celle confusion des droits d'accise, de douanes intérieures, pour y substituer un système très simple et généralisé de contributions indirectes, pesant sur un petit nombre d'objets, qui devaient être, en Westphalie, les objets de consommation usuelle : la viande de boucherie, les céréales, la bière et l'eau-de-vie '. C'étaient là précisément les mesures (|ue Hardenberg et sa commission avaient i)roposées pour la IMiisse ".
La commission de Hardenberg, dans son rapport, appuyait ses
i. MAUHnTii, p. 231.
2. iSiiiiMiAk, For.<irfiuu(jfn zitr Itriindcnli. tind prriisx. (icsr/iidilv, III, p. 5"i.
— .Mamiidtii, |ip. s:;, 132. - Lcbeiiserinncriiiif/pii von V. v. UAiMiat, I, p. 112. .'I. lioiiMiiAK, l'urschunficn zur brandcHh. unil prenss. Geschichic, III, p. .'iStt.
4. Mamiu.tii, pp. IK7, 2iri, 221, 223. — I'ei'.t/., Stcin, II. pp. Hl'J, .'lOO, ÎIOII, 5IH. — DuTKtiti:), Zuv Gfisr/iii'/ite der tilcuet'-Hefurm, p. 312. r*. Mamiiotii, p. 208.
C. Voir II' n'-HiiiiH' <l<* Ia l«'*Ri*<ln(ion llnniiritTo en Wcslplialif. Mamuotii. p. INS.
— Viiir nusHi l'iriipnt ilr'<* p<itcnl*;s ilniis If ^rniiil-«liicli(i de Hessc. Hohnhak, Gaehichle den preu^t. Verwattunijsrechts, III, p. 1*7.
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propositions d'une citation de Necker '. Elle voulait prévenir, par des mesures égalitaircs, les tendances révolutionnaires, et laissait plus clairement encore discerner la source de ses inspirations lors- (ju'elle ajoutait : « La suppression des privilèges est le premier paragraphe de toutes les nouvelles constitutions allemandes (il s'agit de celles qui avaient été édictées sous l'inspiration de la France). C'est là sans doute un progrès considérable après des souffrances prolongées; il nous semblerait fâcheux et même impossible que la Prusse voulût s'isoler comme un point dans ce nouveau monde *. »
Les peuples sentaient si bien d'où venait l'inspiration des réformes, que les gouvernements européens craignaient de n'avoir pas, aux yeux de leurs sujets, le bénéfice des mesures nouvelles (ju'ils édictaient. Le roi de F*russe, dans son ordre de cabinet du 6 septembre 18M, llétrissait les menées criminelles des hommes mal intentionnés : « Ils essaient », disait-il, « de persuader au peuple que les mesures bienfaisantes prises au profit des petits contribuables ne sont dues qu'aux obligations contractées par nous envers une puissance étrangère ^ » Et l'édit d'octobre lui-même, l'édit dans lequel le roi de Prusse introduisait toute la législation nouvelle, proclamait « la nécessité de faire disparaître tous les privilèges qui n'étaient plus compatibles ni avec les principes de la justice naturelle, îii avec Cesprit de V administration dans les Etats voisins * ».
Ainsi la Révolution française importait, ou menaçait d'importer, dans l'Europe entière, non seulement les principes d'égalité et de justice sociale dont elle avait assuré le triomphe, mais ses lois ellesmêmes avec leur forme à peine altérée.
Cet appareil législatif s'était merveilleusement prêté, en France
1. lîoiiNiiAK, Forscllungen zur brandenh. und preuss. Geschichte, Ul, p. 581. — Mamuotii, p. 197.
2. Rapport ûv la commission, du 4 Jiiillot 1810. Mamroth. p. 103. — Treitsciike, I, p. :ni. — Voir égalemenlle mémoire de Sack. du 11 juillet 1810; l'influence de l'introdutlion des impôts français dans les nouveaux Étiits, et de l'accueil qui leur est l'ail. .Mamuotii, p. 202.
DiETEKici, Zur Geschichte der Sleiter-Reform, p
i. Mamkoth, p. 217. — Voir encore l'adresse aux représentants du 23 février 1811 : " Il faudrait être aveugle pour méconnaître les suggestions que nous apportent les changements qui s'accomplissent autour de nous. Us nous invitent, non pas à les imiter servilement, mais à nous adapter sagement les principes, les constitutions, les organisations nouvelles qu'ont produits les progrès de l'esprit humain et la transformation de la société, • iOid., p. 222.
même, à l'œuvre de rénovation de la Révolution française, à l'application des idées d'égalité civile et démocratique. Il s'y était prêté, par sa simplicité et son uniformité, faisant facilement pénétrer jusqu'aux extrémités, et sans grands ménagements, les impulsions, (juelles qu'elles fussent, venues du centre. C'était par là aussi un excellent instrument de propagande à travers l'Europe; il se transportait, comme un engin de lutte contre la féodalité dans les pays où la France implantait le drapeau victorieux de la Révolution. Avec un dédain complet des formes de la vie nationale et traditionnelle des petites provinces européennes, Napoléon, après avoir remanié, régularisé, complété l'appareil, en avait fait un article d'exportation, dans son ignorance volontaire et dédaigneuse des formes sociales qui subsistaient dans la vieille Europe. En Espagne, en Hollande, en Allemagne, en Italie, il avait fait table rase et introduit, en quelques décrets, l'ensemble des lois qui représentaient la dernière forme donnée par la Révolution à la législation française.
Si cette œuvre d'adaptation bàtive a pu laisser, après tout, tant de traces durables, il faut l'attribuer à deux causes. A la puissance des idées de la Révolution tout d'abord. Il y avait dans les idées d'égalité sociale, qui répondaient à un besoin de justice longtemps inassouvi, une force de propagande que la commotion inlellectuelle et matérielle imprimée à l'Europe par la Révolution française avait décuplée. Mais les formes mêmes de l'organisation et de la législation françaises avaient, elles aussi, indépendamment des idées dont elles étaient le véhicule, leur puissance d'expansion. Elles la devaient au besoin de clarté et d'uniformité qu'avait fait naître le fouillis féodal de la vieille Europe.
Non seulement dans les États vassaux de la France, dans les royaumes annexés, Napoléon importait ses lois et ses agents, mais même dans des États moins ouvertement asservis, des minisires indigènes, représentants des idées de la Révolution, comme Montgelas en Bavière, allaient chercher spontanément les modèles français. Et voici que la Prusse elle-même, cet État original, comme perdu aux confins de l'Europe civilisée, semblait entraînée par le môme courant.
Comment cette imitation de la Wcstphalie, celte influence proclamée par le Roi lui-même, comment ces tendances nouvelles de Hnrdeuberg et de son entourage direct étaient-elles et pouvaient-elles
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être accueillies par les vrais Prussiens et par les chefs de l'opposition à la France? La Prusse allait-elle donc, après avoir refusé de subir le joug politique de la Confédération du Rhin, allait-elle donc, par une autre voie, arriver au même but, abdiquer son originalité et s'assimiler à son tour en revêtant purement et simplement la cuirasse rigide de la législation française?
L'antagonisme entre la Prusse et la France avait été violent, et, s'il était atténué dans les apparences par la nécessité, il n'avait rien perdu de son acuité. Ce n'était point seulement la rancune du vaincu contre le vainqueur, c'était une opposition intellectuelle portant partout; les idées d'opposition et d'antagonisme contre la France avaient dominé et les premiers patriotes allemands comme Slein et les Prussiens indigènes comme Schon *.
D'où venait donc que la Prusse, malgré toutes ses répugnances intimes, ne pût se soustraire à cette pénétration delinlluence française? C'est qu'elle était envahie, elle aussi, par les courants nouveaux qui menaçaient la féodalité. L'oligarchie, la noblesse foncière, s'y était rendue odieuse par les abus de sa domination sociale et par sa ban({ueroute de 1806. Les réformateurs prussiens voulaient briser sa prépondérance. Or, le dilemme était inéluctablement posé dans toute l'Europe entre la Révolution française et l'ancien régime, entre la féodalité et cette législation française qui avait seule réussi à broyer le régime féodal. Li Prusse, acculée à la nécessité d'une transformation sociale, était poussée, comme en dépit d'elle-même, vers l'imitation, parfois presque servile, des modèles français ^
Il est possible qu'avec ses impôts indirects, si durs pour le petit contribuable, avec ses hésitations devant les privilèges de l'impôt foncier, Hardenbcrg n'ait été qu'un médiocre représentant des idées démocratiques et égalitaires de la Révolution. Mais, lorsqu'il affran-
1. Voir égalemenl Raumer, Lebenserinneriingen von F. v. Raumbr, I, p. 112.
2. 8ainl-Marsan lui-même en est fraiipé. Voir Saint-Marsan à Champagny, 15 février 1810: « C'est une circonstance assez singulière que nos ennemis les plus déclarés projettent tous les jours des changements dans les anciennes inslitulionsdu pays dont l'idée est puisée dans nos propres institutions ». A. Stekn, Altluindlungen und Aklenslûcke zur Geschichte der preussischen Re/'onnzeit,]).d{i2. - .Mamkoïh, p. 7"i). — Thehschke écrit, en parlant de llardenberg : « L'adepte de la nouvelle pliilosopiiie française pouvait, plus facilement que le chevalier d'Empire, déduire les conséquences nécessaires de la législation de 1808 •. Treitschkb, 1, p. 3(50.
chissait l'activité individuelle des mille entraves qui, dans le milieu social et dans la législation de l'ancienne Prusse, la maintenaient enserrée dans des cases étroitement délimitées, il était bien le représentant de lindividualisme français ' contre le vieux socialisme d'Étal féodal de Frédéric II. C'est par là, presque autant que par les atteintes directes portées aux privilèges de l'aristocratie, qu'il est apparu comme un jacobin aux féodaux prussiens. Les Prussiens incriminent volontiers ce que son esprit et son action avaient de superliciel et de mobile -. Il n'en a pas moins accompli, dans les derniers mois de 1810, malgré ses hésitations et ses faiblesses, une œuvre considérable ^. La crise nationale que traversait la Prusse avait stimulé, bien loin de la paralyser, son activité législative et réformatrice. Les édits financiers de Hardenberg, quelque tronquée qu'en fût la portée démocratique, et bien qu'ils ne soient pas, en ce sens, la partie la plus favorable de son œuvre, n'en représentaient pas moins à eux seuls le commencement d'une transformation sociale *.
1. Bor:<iiak, Geschichte des preuss. Verwallungsrechts, III, p. ". — Voir l'adresso aux rejtrésenlanls, du 23 février 1811. Elle proclame d'abord la nécessilé d'atrranchir l'iuilividu, puis la nécessité do l'égalilé devant les charges. — Voir Ilaumer. Mamkotii, p. 1<J8.
2. Halsseb, 111, pp. 48U, 492, — die schwindelhafle Oberfl&chligkeil dev llavdenberffscfien Plane, dit Tiveitsciike, 1, pp. 3()'.), 379, — Und., p. 3"I. — Voir Raiinier, en ISIl, Das /iâii/i;/e, sc/iwciclitic/ie, inconséquente Weic/ien vom betretenen Wei/e. Lebenserinnerungen von V. v. Raimer, l,p. 161. — Mahkotii, pp. 220), 22", iiii. — Voir les prolcslalions de l'assenihlée de INll, j». V.'i9.
3. 41 écrit, le 11 juillet 1811, à Slein : « J'ai à lutter continuellement contre la sottise, le préjugé et l'égoïsmc de CJisle d'un côté, contre l'exaltation, les extrêmes, la rage des théories de l'autre. Si Dieu le veut, je m'en tirerai cependant. Ma force c'est la mens conscia recli, - Mamkotii, p. 22o.
4. Kkwi.n Nasse, Ifistorische Zeitsc/irift, .XXVI, p. 342. —Hardenberg se considère comme l'auteur de la réforme prussienne. Tkeitsc.iike, 1. i». 3(38. — Ses partisans déclarent qu'il a parcouru, en sept jours, le cycle t|ue la Révolution française a mis deux années à accomplir, ibid., I, p. 372.
CHAPITRE III
HAnDEN'BKRG ET LK PAHTI FÉODAL. — LA RÉFORME AGRAIRE
Caractère du gouvernement <le Harilcnberg. — Conception de Hardcnberp et de Stcin sur le régime représentatif. — Conceptions du parti oligarchique. — L'assemblée des députés du pays en 1811. — Précautions prises par llardenberg. — Il compose lui-même l'assemblée. — Prédominance de l'aristocratie foncière dans l'assemblée ctdansla société prussienne. — L'o|iposilion féodale. — Marwitz. — Les théories féodales sur le pouvoir législ-tif. — Em[)risonnement de Marwitz. — Op|)osilion efficace de l'aristocratie foncière aux réformes du chancelier.
État de la réforme agraire à l'avènement de Hanlenberg. — Premier projet de la commission et de Raumer. — Scharnweber. — Accueil fait à ce |)rojel par l'assemblée des députés. — L'aristocratie foncière et la réforme agraire. — Nouveau projet du I2juillet ISil. — L'édit du liseptembre 1811. — Conséquences et ]>ortée sociale de l'édit. — Premières tentatives d'ap|)licatitin. — Agitation des ])opidali()ns rurales. — Résistance des propriétaires nobles. — Tentatives «le l'aristocratie foncière pour restreindre la concession de la propriété et la portée de l'édit à. un petit nombre de gros tenanciers. — Succès de cette tactique. — Projets nouveaux |u-éparés au début de 1812 et qui suspendent l'application de l'édit de septembre. — Caractère de la politique agraire de Hanlenberg en 1811 et 1812.
L'œuvre financière de Hardenbcrg n'est pas la seule tentative de rt'^forme à laquelle il ait consacrt' les premières années de son ministère. Dans cette longue carrière gouvernementale qui s'étendit de 1810 à sa mort, et qui fut traversée de tant d'événements, il a débuté comme un grand ministre réformateur. Seulement, il faut écarter les idées d'austérité, d'autorité ou de passion que ce mot évoque.
Hardenberg n'était rien moins flu'auslère '; il ne l'élait pas pour
1. Lebenserinnerungen von F. v. Raimer, I, p. 150. — Voir les détails sur la vie intime du chancelier. Wittgenstein et Iffland viennent habituellement à sa
lui-même; il l'était encore moins dans son entourage, où pullulaient les intrigants subalternes et les plumitifs superficiels. Les amis de Stein, irrités d'avoir vu écarter assez brusquement les hommes les plus considérables du gouvernement prussien, signalaient avec aigreur à l'exilé « les pratiques louches ou les influences malpropres ' » qui s'exerçaient autour de Hardenberg, et tous n'avaient point l'ardeur passionnée de délivrance qui porta, dans les débuis au moins, Stein à soutenir, malgré tout, le chancelier.
Hardenberg avait de l'autorité; mais ce n'était point au même sens que Stein. Stein avait su imposer autour de lui l'ascendant d'une volonté forte. Hardenberg possédait l'aulorilé absolue -, et quelque peu artificielle, qui résultait de l'organisation gouvernementale ([u'il avait imposée au monarque, de l'éloignement de tous ceux, Schariihorst excepté, qui eussent pu conserver vis-à-vis de lui quelque indépendance. H ne posséda pas cette autorité spontanée qui naît du respect.
Hardenberg était sans passion pour son œuvre. 11 ne devait pas tarder à laisser s'émanciper les fonctionnaires qu'il avait, au début, groupés sous sa direction \ En 1810. il guidait encore, mais il guidait de fort haut, une armée de collaborateurs jeunes, ardents et actifs *. Il avait plus de bonne humeur que Stein ^; mais il lui manquait le goût du détail, l'ardeur exclusive des convictions arrêtées. A peine Irouve-t-on, dans toutes les pièces de la réforme agraire, une ou deux notes de son écriture line et déliée de diplomate expert. Il a inspiré " peut-être, il a su s'approprier, en tout cas, (;t faire siens
table. Sn troisième reininc, iiiii innnf^cait h une petite table, étail mu- ancienne nclricc. Klle valait mieux <|iie les <leiix |iromiî'res, dit Rnunier, ibiiL, 1, \\. \l\2.
— ,Im.ï (lp7n Suchia.ise von V. A von dku Mausvitz, I, p. 3l".t. — PKmz, lUus Leben des Miiiisters Frei/ierrn vum Stein. Il, |t. iiti".
\. Voir Arnim. Peutz, Slfin, II, |>p. i\{\'^, riOtl, ."if)".
2. Un viziral.ilil Arnin» dans sa lettre à Slein. Pehtz, Stein. Il, p. !i60.
3. Kmai'I'. iJii' liatu'inliffreiunii nnd (ter Ursprun;/ ilcr Uinilartieitev in den ùlleren T/iei/en l'renssrn's, I, p. IS"J. — Thkitsciikk, Peulsche (lesc/iichfe. I. p. 3.SI.
•i. Voir Marwilz sur Itannier el Scliarnweher. Mabwitz, II, |»|>. 207, 2".t(l, 21l.i. 30'i.
.'■>. Tmeitsciuk. I, p. 'Mi{. - I.etjen.iei'innernn;/en von F. v. ltAti.Mi:ii, I, p. IJ'.».
6. .Mamiuitii. (iexr/iir/ilc dcr jireiissincfien Sttititx-liesteiicrun;/. pp. 221, 228. — Il
avait «I»'» vnes sHiKiilièreinent elaires el s> nlliélii|nes. Voir l'onlre de cabinet
du ft Heptniibre iKli, <pii est son UMivre. Wmri'.wiCA, Xnr iiesihirhie iler Sleuei-
Heforvi, p,4fi. — • Une aelivilé extraordinaire •, dit Tiikhsciiki;, I, pp. 3(17, 37(1.
— Kmai'I*. I. pp. HH; II, p. SCi.'i, 273, 2K."i. - K. Mkm;h, Itie lie/'onn ttrr \'rrw(ilfiin;/s- Organinuliun iinter Stein nnd Hardenberg, p. 172. — Lebenserinncrunijcn von V. V. Kacmek, 1, p. 130.
HAIIDENBERG, STEIN ET LE RÉGIME REPRÉSENTATIF
les travaux de ces administrateurs laborieux et éclairés, habitués à serrer de près la réalité et le détail des affaires, passionnés pour la réforme agraire, convaincus de sa nécessité et de son efficacité, et parmi lesquels Scharnwebcr était le plus ardent et le plus tenace.
Hardenberg et Stein s'étaient, dès l'origine du mouvement de réforme en Prusse, accordés sur j)lns d'un point. Cet accord ne paraît pas s'être rompu dans l'entrevue mystérieuse de septembre 1810 où Hardenberg, premier ministre, avait été chercher les conseils et l'assentiment de Stein proscrit '.
L'accord s'était fait, notamment, enire eux. sur l'introduction en Prusse du régime représentatif -. Celait là une de ces promtîsscs retentissantes que contenaient les édits de Hardenberg. Stein, qui n'avait pas été plus ménager que Hardenberg diî grandes promesses et de manifestations sans sanction, lui avait légué celle-là, entre beaucoup d'autres, dans son testament politique ^ Hardenberg l'avait
i. Ilanlt'iiber^' àStoin, le II juillet 1811, \,eiimask, Histot-ische Zeitschrifl,'S.L\l, p. 187.
2. Hausser, Deutsche Geschichte, 111, p. 140. — A. Stern, Abhandlungen unil AklenslHckd zur Geschichle der preussischeit Reformzeit, IS07-IS15, p. 147.
3. Pkrtz, Stein, 11, p. 241. — A. Sterx, p. 107. — Voir les idées de Slein sur la conslitiilion de raiicioniu' monarchie prussienne, dans son niéuioire de mai 1800. Hanke, Deu/,iiilrdigkeiten des Staatt-kanzlers Furslen von Ilardenberr/, V, 1>. 309. llANKK api)elle Stein l'auteur intellecluel du système représentatif en Prusse. — A. Stehn, p. 148. — Voir un projet de manifeste de Stein, en septembre 1808. Pebtz, Stein, 11, p. 241, — A. Stkrn, p. 14s, — le i>rojet de représentation élaboré par Vincke, le 20 sept. 1808. Pehtz. Denkschrif'len des Ministers vorn Stein, pp. 1-14, — A. Steks, p. 14'.», — le premier projet île Uhediger. Pertz, lias Leben des Feldniarsclmllx (Iraf'en Seithardt von Gnei.senau, 1, pp. 3"J7, 419. — A. SiEHN, p. l'il. — Ans den Papieren des Ministers und Burygra/en von Marienburg Theoook von Schon, 1, Setbstbiographie, y. 49; 1, p. 158, — le second projet de Rhediger. A. Stern, p. 247. — Stein soumet ce second projet à la critique de Schon et de (iiieisenau. Les idées de Schôn ne paraissent pas radicales. Le 7 novembre 18U8, Slein résume ses idées en restant dans les généralités. Pkutz, Gneisenau, I, p. 319. — A. Stern, p. lo3. — Voir les idées de Schleiermacher, ibid., p. 154, — celles de Slûgemann, Lehmwk, Knesebeck iind Schôn, p. 304.
— Voir les projets formés, le 29 sept. 1808, par Hoyen et, le 14 oct. 1808, par Scharnhorsl, (Ineisenau, Nicolovius, Siivern, Schon, Grolmann et Rockner. Hassel, Geschicte der preussischen Politik, 1807-1815, \, p. 288. — Pertz, Stein, 11, pp. 250-257. — .\. Stern, p. 154. — Tome 1, j). 446. — Voir également, comme document sur les idées de Stein en matière de représentation, le débat entre lui, Schôn et Auerswald sur les États de la Prusse orientale. Leh.mann Knesebeck und Schiin, i)p. 105 à 168, et Beilagen, pp. 291 à 304. — Hassel, I, 1>. 138. — J. Voic.T, Darstellung der sliindischen i'er/assung Oslpreussen's, pp. 42, 05,75, 78, 83. — Voir le testament politique de Steirh rédigé par Schon, Zu Schutz und Trutz wn Grube Schon's von einem Ostpreussen, pp. 273-280. — Tome 1, p. 482.
— A. Stern, p. 149. — Un passage peut même être interprété comme favorable au sulîrage universel, ibid., p. 149. — Seelev, Life and Times of Stein, il, p. 296.
recueillie dans son édit du 27 octobre 1810 '. Seulement, la promesse était demeurée vague et ni l'un ni l'autre dos hommes d'État prussiens ne paraît y avoir attaché de sens bien précis.
Le régime représentatif est demeuré pour nous, en Franco, ce qu'il a été depuis le serment du Jeu de Paume. Nous voulons que la repré-
— Lascizolle, Ûber Kônùjthum und Landsliindc in Preusscîi. — Voir encore. après la chule de Stein, sa lettre à Schon tlii 2G déc. 1808. Ans den Papiercn ScHôx's, II, p. 67, — sa lettre à Boyen. B.^ssbwitz, Die Kurmavk Urdndenbim/, i80t>-1808. 11. p. 632. — A. Ster.n, p." lo6, — les projets de Gneisenau du printemps de 1809. Pertz, Gneisetiaii, I, p. 489. — La représentation nationale n'est visiblement, pour Gneisenau, qu'un moyen de provoquer l'insurrection nationale. Pertz. Slein, 11. p. 578. — Voir le mémoire de Wedell. du 4 septembre 1S09. A. Stbrn, p. lo6, — la lettre d'Arnim à Stein. Peut/., Slein, 11, p. n07, — Slein approuve Arnim, iôid.. Il, p. .583. — Voir encore, sur le mouvement en faveur du système représentatif, sous le ministère Altenstein-Dohna. A. Stkrn. pp. l.'iS, 159. — Treitschke, 1, |). 332. — Pbrtz, Slein, 11, p. 749.
1. Sur les idées de Ilardenberf.' en matière de représentation nationale, voir le mémoire de Riga. Uanki;, llardenher;/, IV, p. 1*. — .V. Stkkn, p. 161. — Voir eu octobre 1808, Ranke, Haiden/jert/, IV, p. 242, — les idées d'Altenstein, ibid., IV, p. 228. —Voir le 6 mars i80V». ibid., IV, p. 221.
Ilardenbergse fait remettre par Dolina, le 22aonl 1810, tous les projets élaborés avant son avènement, notamment ceux de Klewitz, du 2 septembre 1809, (|ni ne se sont pas retrouvés. Dolina se prononce dans le sens conservateur, contre la convocation d'une représenlalion nationale, contre la convocation d'une assem-, bice de notables, pour le maintien des anciens États provinciaux. A. Stern, p. 164. — Ans den Papieren Schon's, VI, p. 568. — llnrdenberg ne veut ni du maintien des anciens États jtrovinciaux, ni d'un chanj^emenl de la constitution; son idée, au cours de 1810, est de convoquer une assemblée de notables. .\. Strr.n, p. 165. Il parait, par moments, hostile même à l'idée d'une représentation nationale. — Pkrtz, Stein, II, p. 509.— Lebenserinneruni/en von F. v. Raumer, l, pp. 107, 124. — Ra.nke, Ilardenbcrff, IV, pp. 153, 159. — HardenberiJ à Saint-Marsan, le 5 niai ISjo. .\. Stern. ji. 316. — Voir, en février 1810, la réponse de Schuckmann à l'écrit de Haumer sur la constitution an^rlaise. A. Stern, p. 166. — Voir Ilardenberp après l'entrevue de llermsdorf. I'ertz, Stein, II, p. 518. — A. Stern, p. 161. 167, 168. — Svbel, Allf/emeine deutsc/ie liiuf/vaphie, X. p. 581.
HardenberK, dans lequatriènu- plan linancier, et ilans Tédit <lu 27 octobre 1810, prtrie encori! d'une représentation nationale; bien qu'il n'ait l'intenlion de convo- <|uer (pi'une assemblée de notabb-s. A. Stern, p. 168, noie 4. — Uanki:, lldrdenben/, IV, p. 173. -^ La C(uivocali(Ui des imiables de 1811 ne donne satisfaction ni à (itieisenau, ni à Stein, ni à Ariiim. A. Stern, p. 170. — Pertz, Gnciseridii, II, j». 91. - Pkbt/. I>enkn('liriflen de.i Ministers vom Slein, p. 180. — Pkrtz, Stein, II, p. 567. — Voir Sack. ,\. Stern. p. 16S. — .Même après la convocalion des d('putés (le 1811, llardenberK continiui à promettre, dans son discours d'ouverlure du 23 février ISII, cl dans l'édit de linances du 7 seplend)re 1811, la convocalion d'une repn-senlalion nationale. La promesse de l'aire ll|,'urer, dans la commission inHlltuée pour le rè^denuMil des dettes, des membres i-bis n'est enc(U*e présenlétî que conimi; une s(dulion provisoire. A. Stern, p. 172. — Discours du 16 septembre 18H. .Marwitz, II, p. 332,— Voir, en U(»vembre 1812, le chancelier, Itidow et hcomte de llardenberK- A. Stern, p. 190. - Voir le projet de conslilulion et de repréM-nInlion nationale dre»tst'', le 18 septembre 1812 (à la suite des instances dcH représenlanlH convoqués à Herliu), par le comte de llardeidieri-'. IIi|M>et et Seharnwebtîr, le sulfriiKe indirect et censitaire, cpiaranle-lrois représentants; !'«)«•« III Idée vhI tteuleiiient eun!«ullative, ibid., p. 193.
STEIN ET LES « PUINCIPES DE RICHELIEU
scnlalion détienne le pouvoir politique. L'Assemblée constituante l'a conquis de haute lutte, en 1789, dés les premiers jours de son existence, et, depuis, nous n'avons jamais considéré sans quelque mépris les assemblées qui n'ont point possédé la réalité du pouvoir. Les Allemands ne sauraient avoir la même conception du système représentatif. Le régime parlementaire est établi en Prusse depuis quarante ans; et le suffrage universel admis en Allemagne depuis vingt années. L'autorité monarchique ne s'est jamais encore heurtée au suffrage universel : elle s'est trouvée, plus d'une fois, en conflit avec le Parlement; mais, dans ces conflits, elle n'a rien perdu de ses prérogatives, Lorsqu'en 1810 Stein et Hardenberg parlaient de constitution nouvelle et de représentation nationale, ils n'avaient, ni l'un ni l'autre, si peu que ce fût, la pensée d'affaiblir l'autorité royale, ni d'en faire ])asser la moindre parcelle à un corps électif ', Stein, à Hermsdorf, iivait recommandé à Hardenberg de suivre les principes de Richelieu. C'était une mauvaise préface à l'établissement du régime constitutionnel*,
i. llippel, dans un projet rétiiffé vers celle époque, disait: • Il est inutile de prévoir les tonllits, il n'y en aura pas. ■ Tii. likcti. Th. G. V. Hippcl, pp. Ilt>. Hi>.
— A. Stehx, pp. i51, 191. — La représentiilion nationale doit être, dans les idées (le Hardenhcr},', octroyée d'en haut {eine r/iife (iiibe), purement consultative {iceil (lie, in (liesem Moment, nothwentlige monarchisc/ie Form leiden wurde), • parce que la forme monanliique, ijui est nécessaire en ce moment, recevrait sans cela une I4rave atteinte ». I'kbtz, Stein, 11, p. .'ÎI'.». — C'est plus tard seulement qu'on s'avise que le système représentatif implique nécessairement une limitation de la souveraineté, A. Stek.n, p. 1(11. — IPEixn, Denkscfiriflen des Minixtera vom Stein, pp. iOi, 1"S. — Voir également, en novembre 1812, dans la seconde assemblée, le représentant d'Elbin^, Poselger. A. <^teh.\, p. 189.— Cependant Stagemann dit, en 1808, eine Einuirkunfj des Vulkes m die hôchste (iewtilf, ibid., p. lo4. — Lehmann, Knese/jeck und Sc/ion, p. ^i()'^, — et, le li octobre 18U8, Scharnliorst, (ineisenau, Schbn, etc., ont proposé de soumettre la <iuestion de i)aix ou de guerre à une représentation nationale, Hassel, l,p. 288. — Pertz, >7e/«, II, p. 250, 2.'>7, — TojiK 1, |). 4(ia. — Voir, en ce sens, le projet de Vincke, du 8 août 1808. E. V. B(Ji)ELSCH\vixoii, Leben des Oberprâsidenten Freiherrn von Vincke, \k 389,
— E. Meieh, p. 152, — A. Stek.n, p. 150, — et la critique de Stein sur le projet de Rhediger. Pektz, Gneisenau, I, pp. 39", 419. — Aus den Papieren Sciion's, 1, p. 49. — Rertz, Denksvlirif'ten des Ministers vom Stein, p. 399. — A. Sterx, pp. 150, loi. — Treitschke, 1, p. 287. — Syhel, Vortràge und Auf'sâtze, ]». 359. — Voir le second projet de Rhediger, rédigé, semble-t-il, pour répondre au.K criti- (jues de Stein. \. Stern, p. 152. — Voir surtout l'avis de Stein, du " novembre 1808, rédigé à la suite des critiques auxquelles a été soumis le projet de Rhediger, ibid., p. 153. — Voir Wedell et Stein, Pertz, Gneisenttu, I, p. 418.
— .\. Sterx, p. 157.
2. " Je crois que certain ami, qui rae prêcha un jour les principes de Richelieu, ne serait guère aussi patient que moi; mais qu'il n'en soit pas moins assuré de la fermeté et de la conséquence que je ne perdrai jamais de vue, malgré la douceur dans les formes. » Hardenberg à Stein, 11 juillet 18M. Leiimann, llisloriscfie Zeitsclirift, XLVI, p. 187.
Stein, qui associait quelques tendances libérales à la ténacité des tradilions aristocratiques, concevait la représentation nationale, avec ses trois ordres : l'aristocratie foncière, la bourgeoisie des villes, les paysans, comme un grand corps consultatif, destiné à établir un contact réel entre la nation et le gouvernement. Mais si, dans son esprit, celte conception demeurait vague ', Stein était, du moins, dans ses projets de système représentatif, dans les limites étroites où il les enfermail, probablement plus sincère que Hardenberg ^ Celui-ci était encore plus éloigné de se départir même d'une parcelle du pouvoir dictatorial qu'il s'était si jalousement constitué. Les organes représentatifs étaient, dans sa pensée, un rouage d'apparat. L'autorité monarchique était, pour une part, entre ses mains. Il ne se souciait pas, ses actes le prouvèrent, de la réduire en rien \
Lorsqu'on discutait, au début de ce siècle, en Prusse, sur l'établissement du régime représentatif, l'on n'avait point d'idées nettes sur les rapports qui pouvaient s'établir entre la représentation nationale et l'autorité monarchique.
Mais, sur la constitution même de la représentation, les conceptions n'étaient pas moins confuses. Que représenterait « la représentation nationale * »? Les souvenirs des anciens Ëlats provinciaux, (|ue le grand Électeur et Frédéric-Guillaume avaient brisés, ne dataient pas d'un siècle, ils n'étaient point tellement éloignés que l'oligarchie, toute pénétrée du sentiment vivant de sa prépondérance sociale, eût perdu celui de son ancienne prépondérance politique. Elle comptait bien, s'il devait y avoir une représentation, que ce serait elle surtout qui serait représentée. Elle n'était pas moins hostile que le libéralisme moderne, issu de la Uévolution frauraise, à la
i. A. Stkr.n, pp. i:;2, loi, 162. — Pkbtz, Slein, I, p. i-2:\; 11, pp. 10, ICI, •2\)\, :iM: 111, p. 448; IV, p. I3j. — Pkiitz, Cneisc/iau, 1, |). 3l»',i.
2. Voir son jiiKi'nienl Ires si-vèn.- sur les rcpréscnlanls de llanlciihcrj,'. I'eutz, Denkschriflim des Mini.i/ers vont Slein, p. 180. — A. Stkhn, pp. 110, i'i'.i. — Arnim, écrivnnl à Sl<;in, <lil : le roman d'une conslilulion. Pkivtz, Stein, 11, p. îiCiS.
;{. VkHJZ, Stein, II, p. iil'J, S20. — Voir aussi le Iroisitsme plan financier tic ll.ir- «lenixTj;. Mamhutii, p. 213. — -Dans peu nous terniinorons avec MM. les I)i'-pnU!'s. • llanlenberK <i Slein, li» mai 1811, Lkhma.n.n, Ilixtorischr Zritscfnift, XLVI, p. 180. — .\. Stkhn, p. ICI. — Voir les ri^ponses de llardcnixT^; aux re|ir(!H)MiUinlH nationaux de 1812. A. Stkhn, p. 182.
4. • On comprend -, écrit Sclion, • (fu'avant qu'un représenlanl du peuple |n^t pnrnllre an Uindlvi^, il él/iil nécessaire ipril exisli\t dans le pays des ciloyens indé|>cndanln, ne reeonnaiHHanl d'autre souverain que le inonunjuu. •> Ans tien Papieren ScHûR'i», I, Selhtl biographie, p. il».
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monarchie illimitée '. Seulement c'était à son profil qu'elle entendait limiter l'absolulisme. Lorsqu'on parlait de représentation, elle répondait que ce n'était point une nouveauté dans l'État prussien. Les organes représentatifs étaient tout trouvés -. Il suffisait de revenir aux anciennes traditions de la Prusse, de rendre quelque vie aux anciens États provinciaux du xvii' siècle, où les seuls éléments qui comptassent dans la société : la noblesse et la bourgeoisie des villes, avaient été, de temps immémorial, représentés ^. Et l'on vit plus d'une fois confondus, dans les discussions que suscitait rétablissement du régime représentatif, par une équivoque * qui surprend nos conceptions modernes, les partisans des anciennes représentations oligarchiques et les précurseurs du parlementarisme.
C'est ainsi qu'au début de la Révolution française, la monarchie avait trouvé en face d'elle la noblesse et les notables avant de se heurter aux assemblées révolutionnaires. Mais, tandis qu'en France les revendications de l'aristocratie, brisée de longue date, avaient été vite éteintes, c'était, en Prusse, le maigre Tiers-État qui jouait les rôles sacrifiés ^
Hardenberg a convoqué deux « représentations nationales » '. La première, composée de membres désignés par le pouvoir, a siégé du
lU.NKi:, Uurden/jerg, IV, i). 249. — Marwitz, II, p
4. Dans soii discours du 23 février 1811, Hardenberg o|ipose iiieii la représentation (lu'il aconvo(|uéc aux anciens ÉLats provinriuux, Makwitz, 11, p. 31o; — mai;» Dolina présente le maintien des anciens Etals |»rovinciaiix comme une application du système représentatif, A. Stem.n, i). Itli. — Marwitz a la même conception, Mahwitz, II, p. 291. — Voir encore Adam Millier et Uaumer. Klose, Leben Karl Au(/usts Fïtrsten von llardenberri , pp. 291, 303. — Mahwitz, II, p. 291. — Pehtz, Slein, 11, p. il9. — Voir .\rnim, ihUl., Il, p. 567. — « 11 faudrait cependant vouloir ce (jue l'on veut », écrit un inconnu h Stein : « ou la féodalité ou le système représentatif, ot/e?" vollkommenen Feudulismus, oder voUkommene Reprâsentation », ibkL, II, j). ol3. — Hausser, III, p. 493.
i5. On trouve cependant, dans les projets que Raumer rédigeait pour le compte de Hardenberg, quelques tendances semi-démocratiques. 11 ne veut pas de chambre haute : « Notre noblesse est incapable d'en former une ». Le droit d'éligibilité doit reposer sur trois bases : la propriété, l'intelligence et la moralité; mais comme il est impossible d'instituer des censeurs, c'est le libre choix (jui se prononcera seul sur l'intelligence et la moralité des candidats. Il ne faut pas restreindre le droit d'éleclorat aux possesseurs d'une grande fortune. Si on le faisait, les institutions nouvelles ne seraient plus populaires et n'aboutiraient qu'à la reconstitution d'une aristocratie nouvelle. Pertz, S<(?//i,II, p. 519.
6. Voir une tentative avortée sous le ministère de Dohna, Pertz, Stein, II, \\. ."iOO.
mois de février au mois de septembre 1811, du lendemain des grands édils fmancicrs d'octobre 1810 *, à la i^rande réforme agraire de septembre 1811. La seconde a siégé de 1812 à 1815. Si l'on jugeait de leur importance par l'oubli où elles ont été laissées jusqu'à une époque récente, on ne l'apprécierait peut-être pas à sa juste valeur-.
La première de ces Assemblées s'est appelée l'Assemblée des députés du pays. Elle fut composée suivant des principes exposés clairement par la plume de Raumer, interprète lidèle des conceptions politiques du chancelier. La nouvelle représentation doit émaner du Gouvernement seul; elle doit être octroyée gracieusement d'en haut. Le nombre des députés ne doit pas être trop grand; il faut prendre, avec prudence, toutes les précautions nécessaires pour qu'il ne puisse s'organiser ni obstruction, ni opposition contre les mesures prises par le gouvernement '. Et, comme si ces principes politiques ne portaient pas assez clairement leur marque d'origine, et n'indiquaient pas sufllsamment l'influence des exemples napoléoniens *, il ajoutait : « Le premier besoin de la nouvelle administration est un journal officiel, cahpié sur le modèle du Moniteur westphalien »\
On conçoit que l'Autriche et la France, Metternich " et Saint-
1. Mamrotii, p. 223. — Cette assemblée est convoquée, en partie, pour calmer l'opposition <]u'ont soulevée les édits financiers, itiid.. p. i.HG. — Tiikitsciikk. I, p. 3"i. — \. Steb\, p. Ki". — L'assemblée n'est consullcc sur les édits qu'après leur pulilication, MAnwrrz. M, j». 233.
i. A. Stkrn, pp. Uo, 171. — Voir comment Lancizollc parle de l'assemlilée de I8H. Las':i/.oi.le, p. 170.
3. A. Stehn, p. if)G, note 3. — MAnwiTZ, H, p. 28 i. — Pertz, Sloin, M. pi>. ÎU'.K 520. — Les nouveaux projets de finance no seront pas coMimuni(|Ufs à la représentation nationale, UAd., II, p. :i20; — elle sera piiremenl consultative. ibid.. Il, p. .ïll». — • On a pour principe de ne Jamais nous donner raison », écrit Arnim à Slein, xbid., II, j». 5(>S.
4. Voir, sur les corps délibérants des assemblées napoléoniennes, la sévérité de Vlncke : « eille Possenspiele •;et les sympalliies de Ilarilenberfr. A. Sti:h.\. p. lOS. — Voir, sur les représentants de llardeiiborfî, la sévérité tie Gneisenau « e'tncn Reffifrunf/siippttral -, I'ehtz, Steiii. Il, p. 577, — et Stein « Spntt de.t Vol/ces ". A Stehm, p. 170. — Peutz, Gneisenau, II, p. 'Ji. — l'Rinz, l>en/{sc/iriftfn des Minitlert vom Slein, p. i«0, — et, dans le même sens, Arnim. Peutz, Stein, 11, p. 507. — Voir, nnr la presse, A. Stkbn, p. 171. — llAirnsE», III, p. i'j:». — llarilfnl>cr(r développe les mêmes conceptions sur la représentation nationale dans Mon Iroinième programme linancier, celui du 12 ou 13 septembre ISIO. (pi'il ttouniet a Stein. Mamhotii, p. 213. - A. Stehn, p. 107.
."». l'f.nTZ, Slrin, II, |i. 320. - Mamiiotii, p. 213.
0. De Bnmbcllcs U Metternich. - (;ett(« mesure sape (la désignation des reiiré- MMttants |»ar le pouvoir) assure d'avance que des esprits lurbuit'nls cl mal intirnIionnéH ne seront pas mis h même d'exploiter le ^'crme révohilioniiain! qui ne lainvr \uin (|ue du fermenter encore dans beaucoup de têtes. Il est prohablc, ii'apr<<« culn, que le pouvoir réservé h ce simulacre d'assemblée ne ^era
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Marsan ' se montrassenl pleinement rassurés sur les périls révolutionnaires que pouvait faire naître, en Prusse, une assemblée de notables constituée sur ces bases ^ Huit fonctionnaires, représenlanls de l'administration, dix-huit représentants de la noblesse, onze représenlanls des villes, huit paysans \ tous désignés par l'administration *, ne pouvaient faire courir grand danger à la monarchie prussienne. Encore, comme l'arislocralie protestait avec véhémence contre l'admission des paysans, qui avaient toujours été exclus des États provinciaux, le gouvernement lui fit la concession d'accroître le nombre des députés de la noblesse ^ Le Brandebourg et la Poméranic ayant envoyé, sans autorisation, plus de représentants nobles qu'il ne. leur en avait été attribué, on les admit sans dil'tlculté.
Les députés étaient, dans l'esprit de Hardenberg, des intermédiaires qui devaient se pénétrer de la pensée du gouvernement, expliquer ses intentions, et calmer par là, s'il était possible, l'irritation (jue paraissaient soulever déjà ses premières mesures *. Il ne les convoqua qu'après la promulgation des édits de finance, la partie la plus contestée de son couvre; et, dès la première séance, dans son discours du 28 lévrier 1811, il leur expliqua sans ambages le rôle qu'il leur réservait. « Le roi », leur dit-il, « n'exige pas seulement l'obéissance. Il veut amener la conviction dans vos esprits '. »
Mais telle est la logique des choses que le rôle et l'action d'une
pas (le nature à pèner le lihre exercice de l'autorité légitime. » 31 décembre 1810. A. Stkks, p. IGO.
1. Saint-Marsan à (;iianipa>;ny. • On prend soin d'éviter tout ce qui pourrait donner à celte réunion une apparence de corps représentant : le chancelier d'État garde l'initiative en tout. - 2i> février 1811, A. Stkh.n, J). 321.
2. Voir cependant les préoccupations de Dolina, en août 1810..^. Stki«n, p. 103.
3. Theitschke, 1, p. 3Tt. — .Marwilz dit : 60 membres, en grande majorité nobles, et (5 à 8 pays.ins. Makwitz, II, p 2"i. — Rankk dit : Ci membres. Uankk, Hardenberg, IV, p. 2V6. — Peutz, Stein;\\, p. o61.
\. Marwilz, avec ses conceptions oligarchiques, proteste très vivement contre ce mode de désignation. Maiiwitz, 11, p. 272.
0. Tkkitsciike, l, p. 37V. — Voir la noblesse des cercles montagneux de la Silésie. Klose, llarclenberf/, p. 280.
(1. Gneisenau à Stcin, le 2() juin 1811, et Stein à Gneisenau, le 17 août 1811. Pkht/., .S'/e/n, 11, jip. 57(i, 586. — Ans den P(ipierenSciio:i'n,\'l, p. 23. — ThEnsCHKE.
7. MAitwrrz, M, pp. 27b, 314. — Rarke, Hardenberg, IV, pp. 248-256. — Klose. Uardenberij, p. 281. — Voir Gneiscnau. Peutz, Stein, II, p. 577, — le discours du 10 sept. 1811. Maiiwitz, 11, pp. 330, 335, — le troisième programme financier de Hardenberg du 12 ou 13 septembre 1810. .Ma.miiotu, \k 213. — Il n'autorise point les délibérations collectives: il divise l'assemblée en quatre sections présidées par des fonctionnaires, auxquelles il refuse même le droit d'initiative. Makwitz,
II, p. 319. — Hausser, III, p. 494.
assemblée représentative dépendent beaucoup moins, depuis la Révolution française et l'avènement de gouvernements d'opinion, des intentions de ceux qui les ont convoquées, ou même de leur mode de désignation, que des courants d'opinion qui les portent ou les poussent. Tout nommés par le pouvoir qu'ils étaient, les députés qui s'assemblèrent à Berlin, en février 1811, avaient le vague sentiment de représenter la nation '. C'était la première fois que l'on voyait, en Prusse, une assemblée qui ne fût pas simplement provinciale, et qui mît en contact dans une réunion unique, et pour la discussion d'intérêts nationaux, des hommes venus de toutes les provinces de la monarchie.
Seulement les velléités nouvelles que ce rapprochement pouvait faire naître ne devaient profiter ni à la démocratie, ni au Tiers- État. L'oligarchie foncière, qui avait cédé, depuis cent cinquante ans, une lar^e part du pouvoir politique à l'autorité souveraine, n'avait, pour ainsi dire, rien perdu de sa domination sociale. Par la constitution même de la société prussienne, par la prépondérance qu'elle y avait conservée, elle devait nécessairement accaparer la représentation*.
Hardenberg avait voulu écarter les anciennes organisations oligarchiqiies, et, ((uebiues précautions qu'il prit, c'étaient elles qui reparaissaient. Les paysans et les citadins devaient faire assez piètre ligiu'e' devant le groupe des seigneurs fonciers qui s'était renforcé de sa propre autorité. C'était de ce côté que pouvaient naître, pour le gouvernement, non point un péril révolutionnaire, mais quehjues difficultés politiques. Les tendances agressives de l'oligarchie ont été, en plus (l'un pays, à plus d'une époque, aussi incnacanles pour le pouvoir monarchique que les entreprises de la démocratie. Et, sans vouloir exagérer le danger, on peut dire qu'en 1811 encore, c'était plutôt de ce côté que la monarchie prussienne courait quelque risque.
A. Stk.bx, p. 17!. — .Mauwitz, II, p
2. Au Iciulnnain de la piil)licati()n dos ('dits d'octobre, t'ii iiovciiihro isid, il s«;inlili: i|iii' c*; soit In noblesse ulle-iiu^iiu; (|iii l'éclainc In cotivocalioii dos Klats pour y drfondri; sos droits (ju'olle coiisidt'rf coniine violos. .Mamuotii, p. 21".l. — Voir Adam .Millier. A. Stk.hs, p. 172. — Dohow, Oenkschriften uiitl liriefe, 111, p. 21 i. — Klomk, Uaritenbeiff, p. 300. — A la lin do l'asseuiblop de ISH. c'est Honcktd von llonucrsiuark, parlant au nom de l'arislocnUic. i|iii remercie le roi d'avoir annonce i\i\c. n-préscntalion nationale. Mauwitz, II, p. JlU'i. — Voir encore A. SfKHN, p. I.I'J. - Voir le inOmoire «le Didiiia, <lu 22 aoi"lt ISKt, a HnrdcnhctKt '/"'/., pp. 1U2, Iti.'i.
LA PROTESTATION DE MARWITZ
Dans la pelite assemblée de 1811, on retrouva, comme un paie reflet des diètes avec lesquelles avait négocié le Grand Électeur. Une partie de l'aristocratie y arrivait très ardente, très frondeuse, très résolue à défendre ses intérêts, et tout près de la rébellion'.
C'était déjà un symptôme assez significatif qu'elle eût réussi à imposer le nombre de ses représentants au pouvoir, qui d'abord avait voulu le limiter. Mais son action ne se borna pas là. Lorsqu'on examine l'histoire et les transformations de la législation sociale de Hardenberg, on ne tarde pas à reconnaître que cette maigre assemblée, qui semble avoir traîné, durant quelques mois à peine, une existence obscure, contre laquelle Hardenberg avait pris toutes ses précautions, qu'il avait eu soin de composer lui-même, on reconnaît que cette assemblée réussit à exercer, dans son contact avec les agents administratifs, une action silencieuse, mais efficace, sur l'œuvre législative du chancelier ^
Son intervention ne fut pas étrangère aux modifications ipie subirent, en septembre 1811, les édils financiers ^ Elle exerça sur la réforme agraire une action plus sensible encore. Au lendemain d'un désastre que l'on considérait, dès lors, comme la banqueroute de la classe privilégiée, l'aristocratie foncière sut manifester ce qu'elle avait conservé de vitalité et d'autorité dans la société et dans la politique prussienne.
Elle débuta par une manifestation tapageuse, et le chancelier trouva devant lui, dès le début de sa longue administration, cette opposition féodale * dont toutes ses tendances le faisaient rennemi, à
1. A. Stekn, pp. 13'.1, 171. — Klosb, Hardenberg, pp. 280, 282, 297. — Tbeitschke, I, p. :132, Tri, 373. — Voir riioiiunaKe que reii<l .Marwitz à la noblesse; elle est seule à défendre ses droits, l^es villes ont ouhlié «pfelles sont États du royaume. Maknvitz, 11, p. 2S7. — Voir déjà l'esprit de résistance, de provincialisme et le mauvais vouloir des Etals de la .Marche en ISU'J. I»eutz, Stein, II, pp. t92, 499, 509, 370. — A. Stehn, p. 1H3. — Chapitre I, p. [Vu — I.,a.'scizolle, p. 172. — Voir Arnim, Pehtz, Stem, 11, p. .563, — Slein, ibid.. H, p. 385, — les propriétaires nohies de quelcpies cercles de la Lithuanie et de la Prusse orientale, le 31) novemiire 1811. Knahi*,' 0/e Bauern-Befretung und der Ursprung der Latidarbeiler in den iiUeren Theilen Preuszen's, II, p. 270, — la noblesse silésienne, Lebenserinnerungen von F. v. Halmeh, I, p. Mo. — Maiiwitz, U, pp. 287, 288, 289. — Hai'sskh, ni, p. 495.
2. .MAHwnz. II, pp. 291, 297, 330. — L'action de l'oligarchie ne s'est point exercée dans les réunions collectives, qui furent très rares, mais dans les pourparlers individuels ou dans les quatre sections présidées par les fonctionnaires; discours de Hardenberg, du 23 février et du 10 sept. 1811, ibid., 11, pp. 284, 330.
3. DiETEiuci, Zur (ieschichle der Steuer-Bef'orin, p. 32. — Knapp, 1, pp. 182. 183.
4. Perlz signale, à côté des manifestations de Marwitz, une intrigue de cour
laquelle il ne sut peut-être point résister avec toute la vigueur d'un caractère comme celui de Stein, mais à laquelle toute son couvre politique allait en somme porter — et c'est son meilleur titre de gloire — des atteintes sensibles '.
Marwilz était à la fois le théoricien de la caste et son représentant le plus intransigeant *. Dès le mois de février 1811, quelques mois après l'avènement de Hardenberg, il avait fait rédiger, par la plume experte d'Adam Millier ^ une remontrance adressée au chancelier. Mais celte œuvre * confuse, fort peu intransigeante, de forme littéraire, où Millier avait introduit — et il paraissait avoir pour cela plus d'une raison très personnelle — quelques flatteries à l'adresse du chancelier, n'avait point plu aux compagnons de Marwilz. Il fut seul, trouvant sans doute que toute manifestation d'opposition était bonne, à y apposer sa signature ^. Ce fut en mai 1811, quelques mois après la réunion des députés, que Marwitz réussit à grouper autour de lui ® la caste des possesseurs de biens nobles de la Marche de Brandebourg, ou, pour parler plus exactement, les Ëtats des cercles de Lebus, Storkow et Beeskow. C'est en leur nom qu'il signa une adresse ' au roi, des plus audacieuses, qui, cette fois, n'était plus
dirigée par Vosz et qui tendait à renverser le chancelier. Pertz, Stein, II, p. SC2. — Erinneningen des Feldmarschulls vo.n Hoyen, II, p. 91. — Voir Mamiuitik pp. 4al. 468, 470. — Makwitz, 11, p|). MW, 2'.t0, 29.S. — Voir l'irril^Uion de Stein i|ui s'emporte de loin contre la résistance des i)rivilt''gics. Peutz, Steiiu 11. pp. 582, 585, 587. — Hardenberg en est inquiet, ibid., 11, p. 5('i3. — MAinvriz, IL pp. 2'JO, 2«J8. 330.
1. Voir Lancizoi.le, le théoricien du droit oligarchique; il écrit, en 48V(). avec une singulière exagération, que Hardenltorg a jtlus fait pour détruire l'ancienne consliliUion oligarchique, die laiidsldndische (i'e>v'c/Us«w<?, que le (jrand Klccteur lui-même, LAi(ciznu.K, p. 1(12.
2. Voir, sur l'intransigeance de .Marwilz, Marwitz, II, pp. 283, 285, — sur son provincialisme, ihid.. II, p. 2S4, — sur ses conceptit)ns sociales, ihid.. Il, pp. 237 (note), 241, 277 (note). — Theitsciikk. I, p. 373. — Lancizoixk, i». 177. — LancizotLB trouve luiMuéme la protestation de Marwitz excessive, ihid., p. Ht). — Un ami tle Stein, Arnim. qui partage beaucoup des idées de Marwilz, blAme la viok'iu!e de son opposition. Pehtz, Slein, II, p. 500. — Stein approuve Arnim, ibid., Il, p. 585. — ■ Les nouveaux Jacobins », dit-on dans l'autre camp. Lanci- ZOLLE, p. 170.
3. Itaunier raconte que Midler venait de se voir refuser un poste de conseiller d'Htal. Lehniapiiniterimqen von V. v. Kaumkk, 1, P- ^•'^• — Voir sur les rapports de Hardenberg et de Itaumer avec la presse, avec lleinrieii v(mi Kleist et Adam .Millier notamiiient, iliid., I, p|). 228 et suivantes. — Ki.osk, lliirdt'idwr;/, p. 2'.)"J. — Pertz, Stem. Il, p. 507. - Voir encore, eu mai 1811. (l'est Adam .Millier (jui i»ortt! il Stein le» lettres de Hardenberg, I.kiima>.n. Ilistorische Zeitsclirift, Xl.VI, p. 185.
LES THÉORIES FÉODALES
l'œuvre d'un homme de lettres équivoque, mais traduisait fidèlement les revendications et les pensées intimes de l'oligarchie foncière.
Au milieu de phrases sur l'intérêt national, que dictaient à Marwilz son palriolisme sincère et le souvenir encore récent des désastres de 1806 \ on sent percer le plus singulier esprit provincial. La province est une personne morale qui traite avec le monarque, un État dans l'État; et, si l'idée de l'intérêt national n'est pas absente, elle est du moins au second plan. La Prusse apparaît comme une fédération de provinces '. Marwitz fait grief au gouvernement d'avoir mis la main sur la caisse provinciale, celte propriété des Étals du Brandebourg ^; de vouloir fondre les dettes provinciales dans une dette d'État; de ne plus respecter l'indépendance et l'individualité de la Marche.
il y a, toutefois, dans le manifeste des États du Brandebourg autre chose que celle élroitesse provinciale. On y trouve l'exposé très clair des théories politiques du parti féodal *. La législation liscale de Hardenberg, les édits rendus, sans que les Élals provinciaux aient été consultés, sont, pour Marwitz et ses cosignataires, un pur et simple coup d'État. Bien ne peut être décidé ou projeté, en toute matière qui intéresse la prospérité ou le déclin du pays, sans la connaissance, le conseil et le consentement des États provinciaux, formés, dans chaque province, par l'association traditionnelle des villes et des possesseurs nobles de biens nobles. Gela est écrit dans chacun de ces contrats, de ces traités que le monarque a passés, en 1653 notamment, avec la noblesse de ses provinces, que Frédéric-Guillaume 111 a de nouveau garantis à son avènement, et qui sont, pour
roturiers, l'un Landratli et bourpuemestre de Francfort. Erinnerunaen des Feldmamchulls vox IJoyen, 11, p. 91. — Voir le texte de l'adresse. Klose, liardenfjerg, p. 283. — Klle est du 9 mai 1811, ibid., p. 295. — Cette adresse n'est pas isolée. Makwitz, 11, p. 288. — Ki.ose, llardenberg , p. 298. — Marwitz concentre toutes SOS revendications sur la «luestion constitutionnelle, les droits tradilionnols de l'olifiarcliie, les édits de linance.et parle fort i>eu de la réforme agraire, Mabwitz, passii», et II, i)p. 30i, 314. — Lancizolle, p. m.
1. On était tellement encore sous l'impression <les événements de 1806 et de la l)an(]ueroule de la noblesse prussienne, que Marwilz parlait avec réserve des elïorts ([u'elle avait faits en 180»), et que llardenberg annotait le passage en écrivant : « Ils n'ont pas été vigoureux. » « Ist schlecht genug geschehen. • Klose, llardenberg, p. 28b.
2. .MAiiwnz, 11, !>. 28i (note). — Voir l'esprit provincial même d'un homme comme Arnini qui est un ami de Stein, Pektz, Slein, 11, p. 505.
3. .Makwitz, 1, p. 323. — On avait même dû enlever la caisse avec effraction, ibid., 11, p. 214. — Klose, llardenberg, p. 292.
4. Voir ces mêmes théories développées par Lancizolle, p. 106.
ces hobereaux, la seule forme valable de la législation prussienne, la constitulion même du royaume'.
Marvsilz cède à la force, mais il proteste pour lui et pour sa descendance à perpéhiité. Pour lui, comme pour tout le parti féodal, la loi est un contrat passé entre le monarque et la noblesse des diverses provinces, traitant de puissance à puissance -.
Toute platonique qu'était la rébellion, ce n'en était pas moins une attaque directe' à l'autorité du roi. L'on envoya Marwilz et l'autre signataire, le vieux Finkenslein, ce débris du règne de Frédéric II. expier leur crime à la forteresse de Spandau \ Le pouvoir monarchique, que Marwitz paraissait méconnaître, s'aflirma par un acte du plus pur arbitraire \
Toutefois, si le manifeste de Marwilz donue assez clairement le résumé des théories politiques de la noblesse prussienne, il ne faudrait chercher ni dans cette manifestation tapageuse, ni dans la rigueur isolée, bruyante, et d'ailleurs passagère ^, de la répression, la mesure de l'action de la caste féodale ou des résistances du chancelier \ Pour apprécier exactement l'une et l'autre, il faut reprendre l'histoire de la législation agraire et celle du grand édit du 14 septembre 1811.
Nous savons à quel point Stein avait laissé la réforme agraire *. Il avait proclamé la suppression de la sujétion héréditaire et le libre commerce des biens fonciers. Il avait réalisé nue réforme
1. Ct' sont les IcriiH's du recès île dCoIl que Marwilz reproduit dans son adresse. Ki.osR, Harden/ier;/, |». 2S1>. — Marwilz oppose In eouslitiilioii oligarclii<iue du royaume à rabsoliilisine. .Mahwitz, I, p. :t2:i; II. p. 2.12, 2y5. — Il appelle même »on état oligareliiqiie un élal ré|>ulilieaii), II. p. 2t3. — Voir encore ibid., I, p. .324; II, |»p. 2"1, 289.
2. Ki,osB. llitrdcn/)Ci-f/, p. 2'.t2. — Voir la même idée dans l'adresse de .Millier, ibid., p. 301). — Lancizoi.i.k, p. 1"3. — Voir les mêmes lliéories, même chez un homme comme Arnim. Pkbtz, Slein, II, p. ."iC)."». — Slcin les ajjprouve, Hiid., II, p. SS.'J. — Marwilz, ioul en prolestant en faveur des droits <ies anciens Klats provinciaux, de l'ancien Klal oliKanhi(|uc, reconnaît ceitendant qu'il ne i)eul plus tenir, .Marwitz, I, p. 32;").
3. Presque menaçante dans ses termes. Mamiiotii, p. 223. — Mauw nv. II. p. 28S. -- Ki.OHK. Ilurdriihri!/, pp. 2'.t3-2tt«.
i. Kmihk, IhtrdrnUn/, p. 2U8. — Pertz, Slein, II, p. !>«0. ô. Mamboth, p. 221, — Mahwitz. !, p. 324, II; pp. 288, 289. fl. Ki.ONK, llardrnl>ert/, p. 2'J8.
7. Voir, en dehorH du .Marwitz, le Ion parfoitt violenl des réclamations j'éo- •lalcH, K!«j(pr, I, p, 112.
M. Tu»u I, p. :i7|.
LE PROGRAMME DE HARDENBERG
moins platonique, lorsqu'il avait préparé, sur les vastes domaines royaux, la transformation en petits propriétaires libres d'un grand nombre de tenanciers '. Mais ce n'était là qu'une première ébauche. La commission de législation, instituée par Hardenberg, et dont Haumer, comme nous l'avons vu, était l'élément, le plus actif, avait dressé le programme d'une nouvelle et plus décisive réforme *. Si ce programme eût été réalisé sans modification, il eût constitué une législation révolutionnaire très comparable à celle de la Révolution française ^
Tous les tenanciers, de ([uebiue ordre qu'ils fussent, petits ou gros, quelle que fût aussi la nature du litre précaire, héréditaire ou viager, en vertu duquel ils détenaient leur propriété partagée, devenaient propriétaires de leur tenure *. Le seigneur perdait, sans indemnité, ses droits de co-propriélé '. Hestaient les charges et les corvées. On devait inscrire sur un registre d'hypothèques, créé à cet effet, les charges, services et corvées dus par le tenancier, et les obligations du seigneur en secours ordinaires et extraordinaires de toute nature, et si, dans un an, le règlement ne s'en était point fait à l'amiable, l'État intervenait pour en imposer la liquidation et faire payer, par celle des deux parties au détriment de laquelle le compte se soldait, en argent, en capital ou eu terre, le reliquat inscrit à son passif^.
1. Hardenbert,' exéculc cl coinplolo la lépislalion de Stein en ce qui concerne les paysans des domaines. Voir rordoiinance du 16 mars 1812. Pbktz, Stein, II, p. 5(52'.
2. Le projet est élaboré par Uaumer, Borsclie, Beulh et Ladenl)erg. Knapp, I, p. 102, — le t» oct. ISIO, ibùL, II, p. 240. — Voir le texte du projet d'édil, ifjid.. H, p. 243. — La commission, en prenant la direction des travaux, les soustrait à l'administration réf.'ulière, ibid.. 11. p. 239. — Lebenserinnevungen von F. V. Rau.mkk, 1, p. 123. — Il en résulte une rupture entre les travaux administratifs de Stein sur la réforme a^rraire et ceux de Hardenberg. Knapp, 1, p. 161.
— Voir l'initiative prise par Haumer, alors fonctionnaire à l'otsdam, le â'J avril 1810, et l'accueil fait à son projet par Dolina à la lin de son ministère, ibid., I, pp. 161-162; II, pp. 226, 235. — Bassewitz, Die Kurmark Brandeiibury vor 1806^ p. 4'J2.
3. « Le souffleempoisonnéde la léffislation française», dit la noblesse en parlant des édits agraires de Hardenberg, Kxapp, I, p. 180; 11, p. 355. — E. Meier, p. 112.
•i. Knai'P, I, p. 102. — L'éditdu 27 octobre 1810 dit : « Nous voulons concéder et assurer le droit de pro|)riété à ceux de nos sujets qui n'en jouissent pas encore •, Mamkoth, p. 218. — L'édit du 1 sei>tembre 1811 renouvelle les mêmes promesses, ibid., ]). 473. — Voir l'ordre de cabinet du 6 septembre, Dieterici, Zur Geschichte der Steuer-Reform, p. 31.
5. Knapp, 1, p. 1(13; 11, p. 239. — Lebenserinnerungen von ¥. \. Raumer, I, p. 105-
— Seharnweber propose de dépouiller le propriétaire même lorsque le paysan n'est qu'un simple fermier, Knapp, 11, p. 240.
6. C'était la suppression des charges féodales contre indemnité. Knapp, I, p. 163;
Le projet d'édit tentait également de transformer en propriétaires les simples fermiers à temps. Le seigneur devait être déchargé de l'obligation, très lourde pour lui après les désastres de la guerre, de tenir en bon état d'entretien toutes les exploitations dépendant de son bien, s'il abandonnait en toute propriété au fermier la moitié des terres affermées '.
Il est facile de saisir la portée d'une semblable mesure. Les tenures rurales occupaient dans la Marche électorale les trois cinquièmes du territoire. Dans la Prusse orientale, on peut admettre, d'après les chiffres de la contribution, qu'elles représentaient le cinquième du sol environ -. Quelle révolution en Prusse si tous les détenteurs précaires des tenures, exploitant, en petits biens de quinze ou trente hectares au maximum, une part aussi considérable du territoire, fussent devenus propriétaires du sol et si tous les services et toutes les corvées eussent été liquidés!
Mais, si Ha'rdenberg avait l'esprit assez large pour concevoir une œuvre politique de celte portée, la volonté lui manquait pour la réaliser ^ et, peut-être, aussi les moyens d'action. L'histoire nous enseigne que des transformations sociales de cette étendue ne sortent point du cerveau d'un homme. Les obstacles matériels et moraux qui s'opposaient à la réalisation du plan conçu par Hardenbcrg apparurent, sous une forme palpable, dans la résistance des députés du pai/s *. Huit mois après la date où le projet do Hardenbei-g avait été présenté aux députés", le chancelier promulguait l'édil du 1/| septembre 18H; et le simple rapprochement de l'édit et du projet primitif mesure déjà la force de résistance de l'aristocratie foncière; ce
II, p. 23u. Ce rrglciiu'til fait, le (•oniiiiorcc <los U'Itos esl libre et, le seigneur peiil ac<|ii(''rir ce qu'il veut. — Uormiak, Cescfiichto des preussischen Veriralliinqsrechls, III, p. KM.
\. K.NAiM', I, p. 103; II, |ip. 2"3i, 'IW. -C'est l'idée <]iie Siein liii-iiième émellait dans son mémoire de seplenibn; 1810, Prutz, Stoin, 11, p. .'il,';.
2. ToMK I, p. «:;. — K.NAi'P. I, p. KU. — Le 18 février 1813, les dépulés des |taysans eslinienl encore que l'édit du \'t seplend»re, déjà réduit p.ir rapport nil premier projet, ei"il concédé la propriété à 3;i() 0(10 familles, ihid.. Il, p. :\W. — Mamiiotii, p. 273. — Voir pour la Poméranii* anii'rieure, ibid., p. "J.'i'.l.
3. Voir, en 1812, sa faiblesse et ses incertitudes, K.nai'c, 1, pp. 177, 181, 183; II,
4. Au contraire de ce qu'il a fait pour les edils de linanee, llardenberg leur Moumcl le [trojcl, Knapp, I, p, 102. — Voir le discours d<' Sclmrnwtdtcr, ibid., I. p. Itii.
!i. Voir, sur la procédure, Knapp. H, p. 211. — llardenberK forme une commis- »ion composée mi-|)arlie de fonctionnaires, mi-parlir de membres désignés par lui parmi le» député», tous fonctionnaires lUi nobles, ibid., Il, pp. 2H, 242.
RÉSISTANCES DE L'ARISTOCRATIE FONCIÈRE
n'était encoro qu'un premier effort de l'oligarchie et, déjà, l'on sentait ce que l'état social de la Prusse opposait d'obstacles à la révolution agraire et à la constitution de la petite propriété.
On a comparé les négociations du chancelier avec les députés aux négociations d'un ministère parlementaire avec les chambres. Et, de fait, ce sont ces députés, désignés par le pouvoir, appelés dans la pensée du chancelier à propager ses idées et à défendre ses projets, qui substituèrent leur initiative à celle de la commission de législation instituée par Hardenberg '. La réforme, qu'ils subissaient de mauvais gré, prit, sous leur action, un caractère déjà sensiblement différent de celui que le gouvernement lui avait assigné.
Scharnweber % qui fut l'agent le plus laborieux, le plus compétent, et le plus actif de la réforme agraire, avait, dès la première séance, fait oflice de commissaire du gouvernement et développé les idées principales du projet de Hardenberg ^. Les représentants de la noblesse se sentirent atteints, de suite, dans leurs privilèges de caste, dans leurs habitudes seigneuriales, dans le sentiment singulièrement naïf de l'autorité et de la prépondérance sociales qu'ils considéraient comme leur patrimoine *. Le Landrath von Dewitz disait ", dans une protestation du 20 février 1811 contre le projet de Hardenberg : « Si le possesseur de bien noble n'a plus le droit d'expulser ses tenanciers, tout le charme du séjour sur ses terres sera perdu pour lui ». D'autres ajoutaient : « Du jour où nous aurons pour voisins
Iv.NAFP, 1, p. 16o; 11, pp. 241, 2a
2. Ma.mrotii, p. 16G. — « L'alter ego du chancelier pour les questions se rapportant à 1.1 réforme agraire. • Knai'p, I, p. Kii. — Voir son mémoire du l> nov. ISIO, ibid., Il, p. '2W, — Geniatisch gemulhlich, dit Scliuckman, ibid., 11. p. 202. — Voir ibid., 11, pp. 273, 3itJ. — L'aristocratie Unit i>ar le faire éliminer, ibid., 1, 11. ISI. — D'après Marwilz, Scharnweber supplanta Uaumer dans la faveur du tliaiicelier, on ISM. Makwitz, 11, pp. 290, 293. — Der speculirende Avanhtrier, dit .Marwitz, ibid., 11, ji. liOo. — Voir le rôle de Scharnweber dans la ((réparation de l'édit de Kcndaruierie. K. Meieb, p. 428. — Meiek le considère comme l'auteur de la réforme aj,'raire et <Ie l'édit de ^'cndarmerie, ibid., p. 173. — Tkeitschke. I, |). 379. — Voir Boyen sur Scharnweber, qui finit par mourir fou, Erinnerungen des Feldmarsckalls von Boyen, 11, p. 97. — Voir les ciuereUes de Scharnweber et des patriotes en 1813 au sujet de la Landsturm. Pektz, Gneisenau, 111, p. G8i.
3. Knapp, 1, p. IC4; 11, p. 248. —Makwitz, 11, p. 293, paraît passer absolument sous silence ou avoir ifrnoré tous les travaux qui ont précédé la promulgation de l'édit de septembre 1811 sur la réforme agraire.
4. 11 n'y a qu'une chose à faire, dit, en 1809, von Briescn : c'est de laisser la direction de la société rurale (des Rus(icales) dans les mains qui l'ont dirigée jusqu'ici, c.-à-d. dans les mains des propriétaires de biens nobles. A. Ster.n, p. 158.
Knapp, 1, p. 172; 11, p
88 LA RKFORME AGRAIRE.
des propriétaires ruraux indépendants, nos biens deviendront pour nous un enfer '. »
Mais ce n'étaient pas seulement les habitudes traditionnelles de prédominance sociale des possesseurs de biens nobles qui étaient menacées; c'étaient aussi leurs intérêts matériels.
Le seigneur perdait dans le premier projet, et sans aucune indemnité, tons ses droits de co-propriété sur les tenures rurales. Ces droits de co-propriété, s'ils n'étaient point seulement des droits théoriques, avaient, il est vrai, quelque chose de platonique -, l'État faisant toujours difticulté ^ pour autoriser le seigneur, lorsque les tenures devenaient vacantes, à les absorber.
Ce qui apparaissait, sinon comme plus grave, du moins comme plus directement menaçant, c'était la suj)prcssion des corvées et des services de tout genre dus par les petits tenanciers *. Les hobereaux consentaient encore ^ à voir disparaître les services et les corvées dus par les attelages des gros tenanciers. Ils construiraient des écuries, ils achèteraient des chevaux. Mais la main-d'œuN re humaine gratuite! si on la leur supprimait, la vie deviendrait impossible. Il fallait à tout prix qu'ils pussent trouver des bras. Et, si le petit tenancier était affranchi de tout service, si on lui laissait à la fois sa tennre et tout son temps pour la cultiver, qui donc ferait oflice de travailleur journalier sur les biens nobles ®?
Toutes ces objections étaient formulées non seulement par des hobereaux qui, comme Marwitz, n'avaient d'autre qualité pour parler
i. K.NAPP, I, |i. 172; II, p. 274. — Voir les llirorics de Miirwil/ sur le rôle social (lu paysan. Mahwitz, II, pp. 237 (note), 241, 277 (noie).
2. On cxagérail lorsi|u'i)ii (lisait que le lenancier iK-ivdilaire ('lait connue i)ropriélaire. K.napi'. II. p. 220. Le propriétaire noble se considérait an contraire coninio proprié'laire dos tenures. — Voir la l'onieranie, ibid.. Il, i». 374.
3. Voir les elforls de l'arislocralie pour sairranehir de celte inlorvenlion de l'Etal à la lin du ministt-re. de Stein, Tomk 1, pp. 307-371.
i. IKdina indique forl lùen, le 2i Juin l.SIO, <pn' la concession de la propriiHc-, sans In li(piidntion des charges n-ciproques, serait une dérision. Knaim', 11, p. 237. — Voir surtout Wîs réclnnintions de la noblesse silésienne. el les mémoires jtré- «enUîs |Mir les paysans silésicns. Ilenckel von DonncrsmarU dit tiue les services el corvées du Ihexchfjflrlner silésien sont très incomplets. Il vient travailler chez le propriélainr noble êculement deux ou trois Jours par semaine avec une per- Konne; ihi(/.. Il, p. 2(Î3. — Voir sur les charges, c(U'vées el services féodaux, TiinK I. p. 77.
':,. V..ir Dewilz. Wille. Kxapp. II. pp. 257, 2S8.
fl. K^APP, I, p. 172. - Voir Schlieben, le M juillet 1811, i/M., Il, p. 271. — leM pr(»prié(aires nobles du cercle do Stolpe, lu 2 nov. 1811, ihiil., Il, p. 271. _ V..ir if-nl.. Il, p. 280.
L'ÉDIT UU 14 SEPTEMBRE 18H
que leur litre de membres de la caste, non seulement par les députés de la noblesse, mais aussi par quelques-uns de ces fonctionnaires qui formaient le irait d'union entre l'administration prussienne et la caste aristocratique. Les réclamations de la noblesse poméranienne étaient signées par le Landrath von Dewilz * qui faisait ofllce, dans l'assemblée, non point de député, mais de représentant du gouvernement.
La noblesse ne se borna pas d'ailleurs à signaler le mal et ne demeura pas inactive. Elle mit, sans hésiter, le projet du gouvernement de côté et proposa, de sa propre initiative, des dispositions nouvelles. Elle sut bien faire quelques sacrillces à l'esprit nouveau. Elle acceptait l'abandon, mais l'abandon contre indemnité, de ses droits de co-propriété sur les tenures *. Elle exigeait, en échange, que l'Étal renonrât à déclarer inlangible l'ensemble des tenures rurales, et permît au seigneur d'étendre son domaine propre lorsqu'il en trouverait l'occasion '. Elle acceptait encore le rachat des services et des corvées; mais elle voulait en être indemnisée, et l'un des députés de la Marche électorale, von Goldbeck, suggéra un mode d'indemnité qui plaisait fort à l'aristocratie foncière. On lui abandonnerait à forfait une partie du sol *; elle demanda d'abord la moitié ou le tiers " des tenures selon les cas.
Celte solution parut d'autant plus acceptable que l'évaluation, la liquidation, et le règlement des obligations réciproques du seigneur et (In tenancier étaient une opération des plus délicates. Et, si le règle-
1. K.NAPP, 11, p. 2.")7, 26 février 1811. — Voir déjà le mémoire «le Dewilz du •22 février 1808, ibid., I, |>. 148.
2. Elle subordonne la concession <le la propriélé au règlement amiable à intervenir. Knapi», 1, p. 16."i.
;{. La disparition du Uauernsvhutz était ce à quoi la noblesse tenait le plus. Dans la Prusse orientale où le liauernschiilz ne fonctionnait pas en fait, et où,, par conséquent, la compensation était nulle, les i>rolestations de la noblesse contre l'édit sont particulièrement violentes, Kxai'P, I, p. 173.
4. Knapp, I, p. 1C6, — en mars 1811, ibid.. Il, p. 2.j8. — On voit déjà poimlre, dans le |)roJet de la noblesse, la distinction entre les petits et les gros tenanciers, ibid.. Il, p. 2.'(8. — L'idée de l'indemnité en terres avait déjà été mise en avant dans les nombreux projets élaborés de toutes parts depuis le début du siècle, ilAd., \, p. l.-n, — et encore sous le ministère Dolina, ibid.. Il, p. 227. — Agrandir les domaines, c'est l'idée dominante de l'oligarchie, ihid., l, p. 158. — Sur (iuel(|iies points ce|»endant, il scml)le qu'elle préférerait l'indemnité en argent, ibuL, II, pp. 238, 271. •
'i. Knapp, II, pp. 2ï8, 2t)0. — Elle demandait le tiers des tenures héréditaires, ihid., I, p. IGt). — Dans les projets de 1809, il avait été question d'accorder un (juart des tenures au propriétaire noble en échange de son droit de copropriété assez platonique. Les fonctionnaires avaient protesté, ibid., II, p. 233.
ment à forfait devait entraîner nécessairement bien des injustices de détail, il constituait, en tout cas, une simplification des plus pratiques '.
Les idées suggérées par l'aristocratie foncière prirent ainsi la i)lace du projet élaboré par Raumer. Scharnweber reprit son travail. Il prépara, à la date du 12 juillet 1811, un nouveau projet d'édit sur les bases indiquées par les députés de la noblesse, et ce projet devint, avec de très légers changements, l'édit du \li septembre 1811-.
La promulgation de l'édit fut, de la part des réformateurs théoriques qui environnaient Hardenberg, l'occasion d'un débordement d'enthousiasme, « Vous avez fait' », lui disait-on, « ce que Frédéric l'unique n'a pu réaliser. Vous avez assuré aux paysans la propriété de leurs tenures. C'est un événement européen. Bien des millions d'hommes béniront encore, dans plusieurs siècles, les noms de Frédéric-Guillaume et de Hardenberg. »
L'édit, déjà réduit par rapport aux projets primitifs, ne méritait pas de semblables hyperboles. Si, toutefois, il eût été exécuté dans sa teneur, si sa forme nouvelle eût marqué la dernière concession faite aux exigences de l'oligarchie foncière, il eût conservé l'importance d'une réforme à la fois très profonde et assez générale.
La noblesse y avait sans doute mis sa griffe. Elle prélevait sa dlme sur l'opération, puisqu'elle devait acquérir, en toute propriété, un tiers des tenures, plus certainement qu'il ne fallait pour l'indemniser de ce qu'elle perdait. Elle voyait surtout disparaître ce droit de veto du xviii" siècle, cette protection gênante que l'État prussien avait étendue jusqu'alors sur le bloc des tenures rurales, en interdisant au propriétaire noble de le réduire par ses tentatives d'accaparement. Toutes ces réserves faites, l'édit du l/i septembre 1811 n'en mettait pas moins un terme au malentendu douloureux des propriétés partagées d'ancien régime *.
A qui appartenaient, avant l'édit, ces petites tenures, ces morceaux
I. l/nrislorrnlje y gagnail. K^A^•l^ I, pp. If.9, 170, 1";», ne.. — Voir Dowilz, ifiid., II. p. -2^6. — Voir le rapport île Kiinlh, <lii If. jinn iXli, iVxV/., II. p. 2iîS.
•2. Knai'i-, II, |t|». 201, 2f»2. — Voir, sur la séniico «lii 7 si'pii'mliri', Maiiwit/., il, I». l'y.". — ««t sur In s(*nc.o <lii l<> sept., Utid., H, passim, cl p. :tOi.
3. Iji plirn»)* i'hI ilo llrts»-, ii lu Toin roiictiuiinairc cl rc|»rcsiMitanl (Steurr-rinnehmer), K!«Ai'i'. I, p. 171; II, |i. 2«'.5.
i. \a- IH ft'vricr, U-s ili-piilc-s «les paysans prolcsieiil roitlrc i'ajoiirtit'im'iil de ru|)pli(aliiin ilf IVUil. K»aim>, II, p. AVS.
PORTÉE SOCIALE UE L'ÉDIT DU 14 SEPTEMBRE
de terre fécondés par les labeurs, par les misères des serfs, des paysans d'ancien régime? Nous ne saurions leur appliquer nos notions précises sur \e droit de propriété. Elles n'appartenaient plus au seigneur, puisqu'il fallait qu'il y maintînt un foyer de tenanciers ruraux, et qu'il n'aurait point eu le droit de les adjoindre purement et simplement à son domaine. Mais elles appartenaient encore moins aux tenanciers ', qui pouvaient en être expulsés, s'il plaisait au seigneur de les remplacer par de nouveaux occupants. Ainsi s'était prolongée la douloureuse équivoque - qui restreignait, (pii voilail, qui condamnait à l'incertitude et à la précarité le droit du tenancier sur la terre qu'il occupait et qu'il cultivait. Cette équivoque séculaire, l'édil de septembre la tranchait. Et, s'il eût dû s'exécuter sans modifications, il aurait réalisé en Prusse une révolution d'une portée incalculable, en constituant sur une large portion de son territoire la petite propriété rurale.
Mais c'est s'exposer aux plus étranges erreurs que d'arrêter l'histoire des mesures législatives au jour de leur promulgation. Lorsque, <pielque trente ans plus tard, on put mesurer les modilicalions économiques et sociales que l'édit de septembre avait apportées en fait à la constitution de la propriété rurale en Prusse, il fallut bien reconnaître que les réalités étaient loiil de correspondre aux espérances qu'il avait suscitées. Comment cela se lit-il?
L'édit accordait un délai de deux ans aux propriétaires nobles et à leurs tenanciers pour s'entendre à l'amiable; el, passé ce délai, mal précisé d'ailleurs, l'Ëtat devait intervenir d'autorité ^
Aussitôt après la promulgation de l'édit, des commissions furent constituées pour en assurer l'exécution *. Elles se formèrent dans les diverses provinces, et les rapports qu'elles adressèrent au chancelier semblent constater unanimement le mouvement d'opinion que
I. Voir avec <iiielle fac-ililé, dans tous les projets dressés à celle époque, on dispose des tenures pour en remanier la répartition. On n'a aucun respect pour le lien qui ratlaclie le tenancier à la lenure. Knai'p, 1, p. 135; II, p. -231. — Angesiedelles Gesinde, dit ilolTmann, ibid., Il, p. 231.
•2. Tantôt l'on proclame que c'est le tenancier qui est le propriétaire, tantôt que c'est le seigneur. Knapp, II, pp. 2:i6, 274, 2"y.
3. L'édil subordonnait la concession de la propriété à l'entente amiable. K>app, 1, pp. 103, 1G9, n-i.
Knapp, I, p
92 LA RKFOUMK AGRAIRE.
l'édil avait produit au sein de la population rurale'. L'espoir prochain, le sentiment de la propriété engendrait partout, disait-on, l'ardeur au travail. Les paysans se rendaient en foule chez ces petits agents d'aiïaires qui étaient leurs conseillers habituels, les Winkeladvocalen *, et venaient leur demander la solution des mille questions litigieuses que soulevait l'application de l'édit. La population rurale semblait partagée entre les espérances que suscitaient chez elle les perspectives nouvelles qui lui étaient ouvertes, et les craintes qui paralysaient ces mouvements, lorsque se répandait dans la campagne le bruit que l'aristocratie allait obtenir la rupture des promesses contenues dans l'édit de septembre. La part faite à l'optimisme administratif, il paraît impossible de méconnaître l'effet moral, l'agitation même que l'édit produisit parmi les populations rurales de la Prusse ^.
1. Voir en Poniéranie. Knapp, 1. p. 171 : II, p. 266. — Voir le Landralli v. Oinvitz. ibid., Il, p. 266; il parait craindro qu'en Poméranie les paysans ne s'airrancliissent par la violence. — Voir un niouvemcnl en Silésic avant la pronuilf^'ation de ledil, Ki,osE, Ilardenberg, pi>. 2S2, 21)1. — Theitsc.iike, I, p. 376. — Voir encore, en Poméranie, Kriiger sur les résultats écononii(iues et moraux de l'édil, Knapp, II, p. 267. — Voir encore ibid., II, pp. 268, 269, 349. — Bonsii.\K, Geschichle des preiissischen Verwaltungsrechls, III, p. 147, assure ccpcndanl que, dans la Poniéranie postérieure, où le pri,>c du travail et des produits était peu élevé, les paysans résistaient au rachat des charges.
Knapp, II. p. 2So
3. Knapp, I, p. 178. — Voir le rapport de Liidccke, du 31 décenilire ISIii, ibi(t.. H, p. 269. — Kn attendant, la noblesse en profilait jtour se dis|teiiser d'entretenir les tenures. Adresse des paysans du 18 Tévrier 1813, ibid.. Il, |). 316. — Voir Sack. le ITi juin 1S14, ibid., Il, ]>. 3t9. — En Poniéranie, 300 villa>,'es ont ilemandé Papiilication de l'édil et la lii]uidation des corvées {Hcf/ulirun;/), ibid.. Il, p. 266. — Voir aussi le rapport de Kriiger, ibid., II, p. 267. — Voir le raiii)orl de la section «lu ministère du commerce (Kuiilh), du 16 juin 1814, sur les résultats obtenus et le mouvement ]u'oduit dans les Marches, la Poniéranie, la Silésie. ibid.. Il, p. 268. — Les résultats matériels sont plus maigres. Ia' 31 décembre 1SI.">, Liidecke, tout en déclarant que les elFets de l'édil du 14 sejil. 1811 sont considérables, ne sij.'nale, dans sa circonscription, qui comprend l'Uckermark, la Prie^rnit/., la .Mittelmark, l'tiavelland et Uuppin, <|ue 1(')3 cas de liipiidation {liff/iilirun;/), ibid., II, p. 269. — Ce sont certainement 163 villa^res et non 103 tenanciers. Kkii., hin Liiiidifi'meimlif, |i. 107. — I.e IS février 1813, les députés des paysans de luiiles les provinces, sauT la Prusse orientale, protestent contre rnjoiirnemenl rie l'application de l'édil, Knapp, II, p. 34.">. Scliarnweber écrit, |p IH février 1H13, tpie l'exécution incomplète et flotlante de l'édit fait plus de mal <|ue de bien, ibid.. Il, p. 347. — I.e c(Uiite IlardenberK, en 1813, e! HraurliilHch, fnmmi<*saire général en Poniéranie, le 1" aoi^l 1813, expriment loiis rieux la cniinle que, si on Tait attendre plus longlem|)S au |mysaii la concession de In prnprii'lé et l'exécution de l'édit de sept, isll, il ne s(« serve de ses armes pour «'insurger, i7>iV/.. Il, p|>. 347, 318. - I,e mouvement parmi les paysans conllnue n|irès la giu-rre. Voir Jordan, en Silésie, le 12 ocl. 1814; l'irritation cl rilii|tfilience dufi iMiysans, ibid.. Il, p. 3 Cl.
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La noblesse, cependant, ne considérait pas l'édit comme détinilif. Si les députés avaient paru l'accepter comme un compromis provisoire, la caste des propriétaires fonciers ne se tenait pas pour engagée. Elle continuait à assaillir le roi et le chancelier de proteslations de droit et de réclamations de fait '.
Les protestations de droit étaient des plus vives. Les seigneurs se considéraient comme propriétaires des tenures; c'était à eux qu'on en prenait la moitié ou les deux tiers; c'était une spoliation pure et simple-, une mainmise violente sur un droit privé, l'importation des idées françaises ^
Dans les réclamations de fait, on vit poindre, dès le début, la lactique habile par laquelle la noblesse allait réussir à restreindre considérablement la portée de l'édit *.
Dans un mémoire présenté avant même la promulgation de l'édit, en mars 1811, par Goldbeck, qui était, comme tant d'autres, à la fois fonctionnaire et représentant des intérêts de la caste, perce la pensée de limiter l'application de l'édit à un petit nombre de gros tenanciers ^ La noblesse déclarait que si l'on pouvait admettre la concession de la propriété à une sorte d'aristocratie paysanne, il était imjjossible de li'aiter de même la grande masse des petits tenanciers, qui n'étaient en réalité que des journaliers ou des seimteitrs payés avec de la terre '.
Un autre propriétaire noble de la Marche proposait plus simplement de dépouiller les petits tenanciers' de leurs terres et de ne leur
1. IvNAi'i', I. p. 172, — dans la Prusse orientale, ibid., I, \}. 1"3. — Voir ibiil., Il, i>p. :itlt;, 270 el siiiv.
2. Hardenbei'},' justifie la mesure un droit on alléguant l'iinpossibililé où se trouve le propriétaire noide de remplir des oldigations légales cjui lui sonl imposées pour l'entretien des tenures, K.napp, 11, p. 271. — Voir la protestation lies propriétaires nohles du eerele de Stolpe, le 2 nov. ISll, ibid., H, \>. 273. — Voir eelle des Ktals du cercle de Rastenhurg, le 1 i déc. 18H, ibid., II, p. 276,
— des propriétaires nobles de plusieurs cercles de la Prusse orientale et de la Lilliuaiiie, 30 nov. ISll, ibid.. Il, pp. 270-279.
3. Le souflle empoisonné de la législation française, Knapp, II, p. 355.
i. Knapp, II, p. 3aii. — Sclilieben, dans la Prusse orientale, le 7 juillet 1814, ibid., Il, p. 271.
5. Knapp, 11, p. 2o8, les linuern, ([ui exploitent jusqu'à 9(1 morgen ou 23 hectares.
— Voir Tome I, p. 63. — Voir le projet de déclaration, au connnencement de 1812. Knapp, 11, p. 280.
0. Knapp, 11, pp. 231, 258. — Protestation de Schlieben, le 17 juillet 1811 (Prusse orientale), ibid., II, p. 271, — des propriétaires nobles du cercle de Stolpe (Poméranie), du 2 nov. 1811, ibid.. Il, p. 274. — Voir les états du cercle de Lauenburg, 20 nov. 1811, ibid., II, p. 275.
7. Les Koss/'ilhen, mémoire de Wistingbausen, du 25 juin 1811. Knapp, II, p. 261.
laisser que leur maison et leur jardin. La même proposition était faite en Silésie '. L'effet de ces iûlerventions actives et pénétrantes ne tarda pas à se faire «enlir. L'édit, d'ailleurs, avait besoin sur plus d'un point d'être expliqué et éclairci. On s'occupa, dès les premiei's mois, de le compléter par ce que Ton appelait d'un euphémisme : nue déclaration; et, sous ce voile, s'agitèrent des projets de réaction * qui justitiaient les inquiétudes manifestées par la population rurale. Ces tentatives n'aboutirent qu'après les crises européennes de 1815; mais elles commencèrent dès le lendemain de la promulgation de l'édit, et elles en paralysèrent, dans une certaine mesure, l'exécution'.
Dès les premiers mois de 1812, furent préparés deux projets nouveaux.
Le premier *, dressé sous l'influence de l'oligarchie foncière, lui donnait de larges satisfactions.. Il précisait les catégories de tenanciers auxquelles pourrait s'appliquer l'édit de septembre. Il limitait l'attribution de la propriété à une catégorie assez étroite, aux paysans proprement dits, c'est-à-dire aux gros tenanciers exploitant, avec un personnel et des attelages à eux, des tenures variant de quinze à trente hectares ^ C'était un procédé sûr et habile, pour retirer à l'édit, en le laissant subsister dans sa teneur, sa généralité et, par là même, .'^a portée sociale.
Les partisans convaincus de la réforme agraire, le phis ardent d'entre eux, Scharnweber, essayèrent du moins d'obtenir quelque concession, en échange d'une atteinte aussi essentielle ])ortée à leur ii'uvre. Scharnweber prépara un second projet '^(pii, en acce[»taiil les restrictions proposées, assurait du moins l'application résolue et immédiate ^ des nouvelles mesures, sans faire dépendre la concession
1. Mémoire de février 1811 de la noblesse silésienne. K^A1M^ il. j). 2Ca.
2. Kkai'I», II. p. 200. — Le premier projet de déclaration, <U> Hellie,dii eiMiuneneemenl de 1«12, contient «léjii nne série do concessions à la noblesse, Hiid., I, p. 1".'{. — Dewit/ lui-même signale celte obstruction et ses dangers, ibid., Il, p. 2fi«,
.1. Voir le ra|»pfirl de Liiileke, Knapp, IL p. 2ri'.». — Voir ihid.. Il, pp. 200, 207, 208. 26'J, 3i.';. — L'cxéenlion ineoniplète de l'édit Tail pins de mal (|ue de bien, dit Schnrnweber en lKi:i, ihiil.. II. p. 2y"7.
k. Projet <le déclaration du début de 1812, Knai'I*, II, p. 2S7.
KNAPf, L |>. 174; 11, p
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de la propriété, comme l'édit de septembre, d'une entente préalable ou d'un délai mal déterminé.
Les deux projets formaient un ensemble de mesures dont la portée pouvait se résumer ainsi : restreindre étroitement la réforme agraire en en excluant toute la masse des petits cultivateurs; mais, en revanche, assurer du moins aux gros tenanciers, immédiatement et sans autre délai, le bénéfice de Tédit et la propriété du sol.
Ces projets furent soumis aux représentants de la noblesse '; mais, entre temps, l'assemblée des députés du pays avait cessé d'exister. Elle avait cédé la place à une assemblée nouvelle et assez semblable qui portait le nom plus pompeux de repi-ésenlation nationale *. Celle-ci parut accepter d'abord le compromis avantageux que lui présentait le gouvernement ^ Mais, au dernier moment, l'aristocratie poussa plus loin ses prétentions et ses succès. Elle admettait volontiers la part du compromis qui lui était avantageuse, la limitation de l'édit aux gros tenanciers. Quant à l'attribution immédiate et sans délai de la propriété, la concession lui parut encore au dernier moment excessive *. Il n'y avait pas péril en la demeure; l'édit s'exécutait avec lenteur. L'opposition oligarchique obtint du personnel réactionnaire^ qui formait alors une partie de l'entourage de Hardenberg, notamment du ministre de la justice, que tout fût ajourné ".
D'ailleurs, la diplomatie et la situation extérieure de l'Europe absorbaient de plus en plus le chancelier, qui prétait, à la réforme agraire, une attention plus intermittente et plus distraite que jamais.
La guerre d'indépendance interrompit sans y mettre un terme l'œuvre de la réforme agraire. Au moment où la guerre éclata, la condition des paysans n'avait point été sensiblement modiliée en
1. Le 6 mai 1812, Knapp, 11, p. 289, — C'est Scliariiweber qui représente !e gouveriiemenl, iftid., II, p. 289.
2. Voir sur rassembiée îles représenlanls le chapitre suivante*
3. Knavp, 1, p. no. — Séances du 14 au 29 mai 1812; conférences entre deux représentants du chancelier : Scharnwel)er et liippel, ileux représentants du ministère de la justice : PfeilTer et Altenstein, deux représentants nationaux : le comte de llardenherg. et un roturier, le Lehnschulze MûUer, if/id., Il, p. :i91.
4. Voir Allensteiii, Knapp, 11, p. 342. — Voir en ce sens, même liippel, qui représente le chancelier dans les conférences, le 26 août 1812, ibid., 11, p. 343. — Sa résistance parait avoir été décisive, ibid., 11, p. 345.
D. L'opposition vient surtout du ministre de la justice et d'AIlenslein qui joue, comme représentant du ministre de la justice, un rôle important, un rôle d'obstruction. Knapp, 11, p. 343.
6. Knapp, I, p|). 1"0, 178; II, p. 342. — Voir Scharnweber, ibid., I, pp. 177, 181. — Son rapport du 19 oct. 1812, ibid., 11, p. 34b.
fait; tout demeurait en suspens ^ On pouvait bien mesurer les amputations qu'avait subies le programme primitif du chancelier. L'oligarchie foncièrej engagée dans une lutte ardente contre le parti des réformes, pouvait enregistrer phis d'un succès. Secondée, dans l'entourage du chancelier, par quelques complicités latentes, secondée par l'insouciance de Hardenberg lui-même % elle apportait, dans les négociations, toute l'habileté, toute la ténacité des intérêts menacés» Elle avait ramené, par ses résistances opiniâtres, les projets si vastes, si étendus, de la commission de législation à l'aspect d'un tronçon fort réduit et d'une tentative restreinte. L'on pouvait se demander même, à suivre la marche des événements, si, après quelques nouveaux efforts, elle laisserait subsister quoi que ce fût du grand mouvement réformateur qui avait paru entraîner les milieux politiques de la Prusse^, et si, par un jeu de bascule qui n'était pas pour effrayer sa hardiesse, elle n'allait point passer de la défensive à l'offensive *, et substituer, aux tentatives d'émancipation de la démocratie rurale, quelques satisfactions nouvelles accordées à ses propres besoins de domination sociale et d'extension territoriale.
11 n'en devait pas être ainsi. L'édil de septembre 1811, ballotté, amputé, transformé maintes fois, n'en devait pas moins demeurer le point de départ d'un remaniement social considérable". Hardenberg, en le signant, avait bien signé la charte, restreinte sans doute dans SCS applications, mais s'ctendant encore à un groupe de 70 000 cultivateurs '"', et de bien près d'un million d'hectares, la charte de la petite propriété libre en Prusse.
KSAIM-, I, pp. 171), IS2, ISi
3. Le -ii avril 1S13, un acte du minisirt' <lc rinléricur tend à anvior le mouveniciil cré«' par rédil de scplemhrc. Knaim', IL p. 352. — Le 7 sfpttMiihii' ISl.i, le roi répond h une pélilion, <|iic ra|)plicalion de Tédil de septenihrc isil demeure Huspendue, ihuL, L p. 17U.
i. Voir, eu février IS14, une pélilion des |>ropriélaires noltles de la Prusse orientale. Knapi*, I, p- i7y. — Kii Siiésie, la noblesse prollle de la misère du paysan pour aecaparer silcneieusemenl un grand luuubre de tenures. .lordan, le 12 octobre txii. ihitl., Il, p.3;;o.
T>. IHf nchiifidnidf (teMclze,i\'il\'K%r7., Stein, 11, |i. "i'.tO. - 1Iai;ssi:h, 111, i». 41)11. - (k'ile loi taillait prorondénu'ul, même eruidlcmenl, dans l'elal soeial existant, dit Tnkitnciikk. 1. p. 37f<. l'.rinnerunfifn îles Fvhhiuu'srhalls von HoviiN, II, p. '.t.l.
f). Le IK février I»I3, les dé|iuléH des paysans évaluaient ipie i'éilit, sous sa première forme, aurait rotu'édé la |iropriélé à 3.'i() (lOO familles, Knai'p, 11, p. 3lti. — A In lin de 182». l'édil de Hi'pleml>re n'a encore créé que 18 23(1 nouveaux propriétnircH, Mbit/km, lloden uml landirirthsc/iiiftlic/ic yrr/ii'llfnissf iIi'k firritstiêchen Staatei, l, p. 431. — Kkii., IHe Lamlyemeindi', p. 108. — dn itimptiiiii'cu
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Ainsi, l'idée maîtresse des premières lenlatives agraires de Hardenberg, de ses ReguHrunysgeselze^ se dégage nettement.
Le paysan s'affranchira des corvées, des services gratuits qu'il doit au seigneur, en lui abandonnant en toute propriété une partie de sa tenure, qu'il n'occupe encore qu'en vertu d'un droit précaire, partagé, mal délini* Lepaysan subira, dans l'étendue de la terre qu'il occupe, une amputation; mais il conservera le reste^ et il en demeurera, non plus occupant, non plus usager, non plus tenancier, mais délinilivement propriétaire; il se retrouvera affranchi de cette chape de plond), de cette exploitation qui épuise ses forces au prolit d'un tiers, affranchi surtout des incertitudes, de la précarité (|iii limitent son droit sur la terre.
Tel est le plan, telle est l'idée qui fait l'importance de {'«euvre de Hardenberg, dans l'histoire intérieure de la Prusse.
S'il en a laissé réduire la portée par les résistances de l'oligarchie, c'est que la force de caractère était moindre chez lui que l'ouverture de l'esprit. 11 semble qu'à trop bien embrasser les questions, à trop bien en saisir tous les aspects, l'esprit perde en force ce qu'il gagne en étendue; qu'à voir toutes les avenues, il ne retrouve plus sa direction; ou peut-être, l'ouverture d'esprit conduisant aisément au scepticisme, perd-il, avec la confiance et la certitude, le principe même de l'action. Serait-il vrai que ipielque étroitesse d'esprit soit une qualité nécessaire à l'homme qui veut agir sur son siècle? Les vues larges et pénétrantes de Hardenberg lui font le plus grand honneur; elles ne procurèrent à la Prusse qu'un prolit limité.
Quelle force de volonté il eût fallu pour imposer une réforme sociale d'une semblable portée à cette aristocratie foncière des petits hobereaux, cpii demeuraient, en dépit de tout, la classe dirigeante de l'État des Hohenzollern '! Et d'où donc auraient pu venir à Harden-
l'oméranie, où la province compte ii2 milles carrés (Pertz. Stein, II, p. liû), les propriétaires nobles détiennent iCiO milles carrés, dont 100 milles carrés en tenures. 70 milles carrés seraient devenus la propriété des i)aysans. Theitschke, I, p. .37(); — mais il n'apparaît pas bien clairement si ce calcul fait la distinction nécessaire des grandes et des petites tenures.
1. Voir, sur le succès des résistances de la noblesse, Knapp, 1, pp. IIT, i78, 181, 182, 183; 11, pp. 262, 282. — Denen vieles nachgab, dit Maiuvitz, 1, p. 324. — Discours de Hardenberg, du 30 septembre, ibid.. II. p. 330. — Voir déjà la résistance de la noblesse aux édits de finance. Lancizolle, p. 171. — Keil, Die Lanclyemeinde, pp. 104, 107. — Pertz, Stein, H, p. o70. — Haisseu, lit, p. i'Jo. — Voir, en ce qui concerne l'impôt foncier, Treitschke, I, p. 37y.
bers:, et aux quelques fonctionnaires éclairés et libéraux que l'adminislration prussienne lui avait donnés pour auxiliaires, les appuis extérieurs? Ni de la volonté royale, ni du Tiers-État, qui n'existait pour ainsi dire pas en Prusse, ni des intéressés eux-mêmes, encore abaissés à ce niveau où l'oppression est la garantie la plus certaine de sa propre durée *.
La lutte être le chancelier et les hobereaux prussiens s'est poursuivie de 1811 à 1810. L'esprit de caste y a apporté toute sa patiente ténacité, et le champion des idées de justice sociale n'agissait point sous l'empire d'une conviction assez profonde et assez vigoureuse pour avoir pu leur assurer un succès plus décisif.
1, Voir cependant l'adresse des députés des pavsans du 18 février 1813. Knapp II, p. 346.
HARDENBERG ET LA CENTRALISATION FRANÇAISE L'ÉDIT DE GENDARMERIE
La société féodale en Prusse et la ceatralisation française. — Hai'denberg veut importer en Prusse la centralisation française. — Constitution sociale de la Prusse. — Situation dominante de l'aristocratie foncière dans les campagnes.
— Le domaine seigneurial. — L'édil de gendarmerie. — Ses deux parties. — La réforme de l'organisation administrative. — La création de la gendarmerie. — Kchec de la réorganisation administrative.
La '< représentation nationale • de 1812. — Sa composition. — Précautions prises par llardenberg. — Rapports du chancelier et de l'assemblée. — Les origines du Scfieinparlamentarismus. -• Tentatives de l'assemblée pour faire préciser et étendre ses pouvoirs. — Timide apparition des doctrines constitutionnelles. — EfTacement politi(juc et subordination des représentants du Tiers- Etat. — Ils résistent de concert avec l'arlslucralie foncière à l'édit de gendarmerie et à la réorganisation administrative.
Jugements des Allemands sur llardenherg. — Appréciation générale de ses tendances poliliques. — Les doctrines tie Stein et les doctrines de Hardenberg.
— Jugements de Stein sur l'œuvre politique de Hardenberg. — L'œuvre de Stein et l'œuvre de Hardenberg. — La réforme agraire de Hardenberg a une autre portée que celle de Stein.
Nous avons étô lellemcat faronnés par une sorte d'atavisme au régime de la centralisation française, et nous nous conlinons si volontiers dans l'habitude tranquille de ce qui nous apparaît comme national, que nous avons toujours quelque difficulté à nous représenter des systèmes politiques entièrement différents du nôtre. Un homme d'esprit critiipiait le tour qu'a donné à nos idées l'organisation administrative et bureaucratique de la France. Il reprochait à je ne sais quel homme d'Etat de ne pouvoir, en parcourant les riantes campagnes de la France, voir apparaître, au détour d'une
100 l"édit de gendarmerie.
vallée, le clocher J"iiii village on la fumée de ses cliaiimières sans songer aiissUôl au maire, à l'adjoint, et surtout au tricorne du gendarme. Ce n'est peut-être point une erreur, après tout, s'il plaît de substituer à l'image de la vie intime celle de la société politique, d'en chercher chez nous, dans ce dernier emblème, la personnification la plus naturelle. Pour combien d'esprits, peu façonnes au maniement des abstractions, le gendarme n'est-il pas la seule apparence concrète de la loi; et n'est-ce pas un symbole de l'état administratif de la France que cet agent de l'autorité centrale, dépendant directement ïl'elle, chargé d'assurer pour la plus large part l'exécution des lois, portant sur tous les points du territoire l'action hiérarchisée et directe de l'autorité, et auquel aboutit en dernière analyse, pour la plus grande part, le fonctionnement matériel de l'appareil administratif, judiciaire, militaire de la France?
Lorsfpie Hardenberg voulut tenter de substituer à l'organisation féodale de l'ancienne Prusse une administration centralisée, ce fut, par une sorte de nécessite, vers la hiérarchie administrative de la France ' qti'il porta ses regards. Sa tentative avortée est demeurée, sous le nom d'édit de gendarmerie, un des événements de l'histoire intérieure de la Prusse.
Tant il est vrai que toute lutte entreprise contre la féodalité ramène presque nécessairement à l'imitation des modèles français. Les détracteurs de la centralisation française y devraient songer plus souvent. C'est sur le sol de la France, c'est par les elTorts qui ont été tentés là, c'est par les idées qui on! rayonné de là, qu'a été détruite une organisation sociale subie, durant des siècles, par toute l'Europe, et dont les traces sont loin d'avoir disparu, n'en subsisitU-il que les rancunes qu'elle a laissées derrière elle.
La société européenne est plus solidaire qu'on ne [n'iix- cl si, aux temps du moyen âge, elle a senti celte solidarité dans l'uniformilé du réseau féodal répandu sur toute sa surface, elle n a p.is pu s'y soustraire davantage dans la lutte entrei)rise de toutes parts pour passer de cet étal social à un autre. Cette solidarité s'est inq)osée, l)on gré, mal j^ré, h ceux (|ui eussent voulu ne rien devoir à la France et qui lui (Mil dû, en dépit d'eux-mêmes, raffranchissenienl du lieu
i. BoRmiAK, Getchichte des preunaischen y'erwaUttngsrerhts, III. p. l\:\. — TiiBiTHCiiKi!, Deuttrhe (ieschichtr, I, p. 379. — .\. SriinN, Ali/iaudluni/rn tinil Aklenitmke mr lietc/tlchfc der preuasischcn Ueformzeit, ISd'-lsi:;, p. m.
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féodal et jusqu'aux procédés de cet affranchissement. Nous avons une tendance aujourd'hui à réagir contre les excès de la centralisation; nous apprécions moins les effets bienfaisants d'institutions qui furent assez fortes pour triompher du moyen âge, et nous voudrions détruire, au prolit du développement individuel, ce qu'elles ont donné de force en excès à l'État. Mais il faut retourner en esprit à ces heures où la féodalité fut ébranlée, puis détruite. Les Allemands qui, comme Stein, reportaient sur les institutions politiques de hi France leur rancune et leur haine de patriotes vaincus*, avaient beau parler de l'organisation anglaise, de la décentralisation. Au début de ce siècle, à cette heure et sur ce terrain, décentralisation et féodalité c'était tout un. Affaiblir, désarmer l'État moderne et centralisé, ne pas créer ses organes nécessaires, — car c'est là qu'on en était encore en Prusse, — c'était laisser la féodalité maîtresse de toutes les positions qu'elle détenait.
Dans un Etat où l'oligarchie conservait, sur tout ce qui dépendait de ses terres, une part des attributions de la souveraineté, — où tout essai, si timide qu'il fût, du régime représentatif donnait, comme image lidèle de la société, une assemblée livrée au parti des hobereaux,— ce que l'État perdait ou ne gagnait point, qui donc en pouvait profiter, à ces premières heures, sinon les seules individualités qui comptassent encore en Prusse *, sinon l'aristocratie foncière?
Le vrai mérite de Hardenberg est d'avoir vu cela. C'est là, nous semble-t-il, la supériorité logique de ses conceptions sur celles de Stein ^ Il a compris que, si l'on ne voulait point s'en rap[)orler à l'évolution spontanée et lente du siècle pour dissoudre la féodalité prussienne, si l'on voulait supprimer brusquement la décentralisation féodale des vieilles oligarchies allemandes, il n'existait point d'instrument plus sûr que l'appareil coordonné de la centralisation française *.
i. Ans den Papieren des Ministers und Burggrafen von Marienburr/ Theodor VON ScHox, I, p. 48. — Seelev, Life and Tinies of Stein, I, pp. 108. 114. — Lehmanx, Scharnlioi-st, II. p. 31.
2. Voir Marwilz, il ne coniple point les paysans parmi les citoyens. Ans dem Nachlasse von F. A. von deu Makwitz, II, p. 235.
3. « Il était (railleurs impossible de constituer l'indépenilance de la commune rurale tant que l'indépendance des paysans, des individus, n'était pas assurée et nous avons vu (pi'on était encore, de ce côté, loin du résultat. - Bohmiak, 111, p. 144.
4. Tkeuschke dit : Ce fut la plus grave erreur de Hardenberg. une rupture complète avec les grandes iilées de Stein. Treitscuke, I. p. 379. — Bobxhak dit :
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Nous disons que ce fut la supériorité logique de son programme. Il y avait, en effet, contradiction évidente à vouloir, comme Stein, briser Torganisation d'ancien régime, et à repousser les seules armes qui fussent d'une trempe suffisante. Mais ce qui est une supériorité logique n'est pas toujours un avantage dans le domaine des faits. Une coupure aussi brusque, si elle eût été réalisable en Prusse, se fût appelée une révolution. Les circonstances ne s'y prêtaient point et le passé ne l'avait point préparée. Hardenberg y échoua; et la féodalité ne fut point brisée. L'action du chancelier n'eut point la portée qu'il avait calculée. Elle marqua seulement une étape dans celte évolution progressive qu'il rêvait plus brutale ou tout au moins plus rapide.
Le système que représentent ses projets de 1810, de 1811 et de 1812 n'en apparaît pas moins comme un ensemble homogène et bien ordonné. Après avoir emprunté .à la France son appareil fiscal, après avoir tenté de lui emprunter les lois révolutionnaires qui y avaient définitivement affranchi la propriété rurale, il voulut do \)\m, mais avec moins de succès encore, imiter son organisme administratif '. Tel est le sens, telle est la portée de l'édit de gendarmerie \
Nous avons montré ailleurs comment, en 1808, les collaboralours de Siein avaient très nettement dégagé le point précis où se maintenait encore, comme en un dernier réduit, le pouvoir politique de
• Stein, (|iii avait émancipé les villes, ne pouvait émanciper les campaj^nos tant qu'y subsistaient la souveraineté seifinouriale et les droits (]ui en découlaient. Il élail donc nécessaire que les tendances conservatrices de Siein lissent place aux tendances liliéralcs de llardenberj.', uninuenient préoccupé de la réforiue sociale et économique. Les exemples de la France et de la Weslplialie on! en, sur celte œuvre, une inlluencc prépondérante. » ItouNnAK, III, pp. lii, 14."). — Voir une impression analogue dans Ki;n., />(> Landf/eiiieiiule, j). Ml. — Le défenseur de l'ancienne orRanisalion olinarchiqtie, Lam:i/.oi,i,e, cpii écrit en ISK'i, ne se mé|>rend pas sur la portée de l'édit : Il n'y a peut-être jtas, dit-il, dans toute In législation de cette époque, un acte (pii jinisse étiT comparé à ceiiii-lii pour la Kravité de ses conséquences. Lancizoi.i.e, fleber Kiinit/thum und Lanilsti'lnde in l'reimzen, p. 18(1. — ICiner der allerbeden/cUclislen, bektagenswertheslen RegieruHijHtnle in l'reusHcn's (ivschtchte, ihid., p. IS'i.
1. K. .Mkuk, Itie lleforni drr V'erwaltunf/s-Orf/anixation tinter Stein und litirdenlterij, pp. 172, ll(>. — Bohniiak, III, p. 'y.\. — Tbeitsc.iikk, I, pp. USO, :tSI.
2. K. Mi:iKi«, p. ^'^^l. — llardeiiherK |iarticipc beaucoup plus directement aux travaux de la rérornie administrative (pi'ii ceux de la réforme a^'raire, iUid., pp. 112, 173. — D'après Hoiimiiak, llardenhertf voit, dans la reforme adminislralivc, la roniliiiun cl le préliminaire indispensable de la réforme sociale. Hounuak, m, p. .'i."». — LANCI/.Oi.LK, pp. 180, 183.
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l'aristocralie foncière '. Toute l'histoire du développement social avait abouti en Prusse à grouper les individus en petites sociétés morcelées qui affectaient trois formes diverses. C'était d'abord le groupement municipal des villes, puis, lorsqu'on sortait des grandes agglomérations, c'était, sur une portion assez étendue du territoire, le canton des domaines royaux, et, sur tout le surplus de la superficie, sur la plus large part du territoire, le domaine seigneurial. C'étaient là les cellules élémentaires de la société politique. Mais ces petites sociétés élémentaires n'étaient point, comme le sont aujourd'hui les communes françaises, reliées, cimentées, pénétrées par l'action centralisatrice de l'I^tat. L'P.tat monarchique en Prusse, tout fortement constitué qu'il était, s'était superposé à ces organismes élémentaires, mais demeurait presque sans contact avec eux.
Le domaine seigneurial surtout avait conservé, sous la direction de son chef local, la plus large j)art de son autonomie. Non seulement la surveillance de l'école, de l'église, mais jusipi'à la justice, jus(pi'à la police, jusqu'au maintien même de l'ordre social dans ce qu'il a d'essentiel, reposaient entre les mains du propriétaire du domaine, du chef local de cette petite communauté quasi féodale. L'État n'avait point d'autre organe de son autorité, d'ailtre instrument de son action, (pie cet agent indépendant et effectivement irresponsable, qui s'appelait le propriétaire du domaine, et qui, de sa terre, de son bien noble, régissait, le plus souvent par des agents dépendants de lui, le village ou les villages voisins.
Le préambule, l'exposé des motifs de l'édit de gendarmerie* précisait avec autant de netteté que nous pouvons le faire aujourd'hui l'état social et politique de la Prusse, et le mal auquel il voulait porter remède. Il montrait la Prusse morcelée en collectivités isolées les unes des autres : les communes urbaines, les districts des domaines royaux, et ce qu'il appelait les sociétés seigneuriales, c'est-
1. ToMB 1, p. 419. — Voir l'ordre de cabinet dii .30 mars 1S09, les travaux préparés sous le ministère de Dohiia. E. Meieh, pp. 413 et suiv. — Voir le projet préi)aré par Borsche pour Dolina. Lebenserinnerunfjen von F. v. Raumeb, 1, p. 112. — Voir dans le projet de Friese, du 30 nov. 1810, l'organisation de la coniiiuine rurale. E. Mkieu, p. 418. — Le projet de Friese supprime le droit de police seigneuriale, ibiiL, p. 419. — Il maintient, à côté des communes, l'organisation indépendante des biens nobles, ibiil., p. 419. — Voir le r<Me considérable <le Scharnweber dans la préparation de l'édit, ibiiL, pp. \~'i, 428.
•l.Edikt wer/en Errichtunfj der Krein-Diieklorieti und der Gendarmerie. E. Meieb,
p. 432. - BOIlNHAK, 111, p. 55. — TUKITSCHKE, I, p. 3"9.
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à-dire les circonscriptions des biens nobles qui tenaient la place des communes rurales '. Il dépeignait ces sociétés dépourvues de toute représentation ou représentées dans l'Ëtal de la façon la plus partiale -. Il faisait ressortir la prépondérance exclusive de l'aristocratie foncière dans la direction des affaires publiques. Il insistait enlin — c'était là le motif déterminant de la législation nouvelle — sur l'iippuissance des agents directs de l'État planant dans le vide audessus decelte société féodale, dépourvus de moyens d'action pour faire pénétrer jusqu'aux individus la volonté centrale, dépendant en somme du bon vouloir d'une classe prépondérante, d'une oligarchie puissante.
L'édit de gendarmerie contenait, en vue de modiller cette organisation politique, deux ordres de dispositions très distincts.
La première partie, qui ne justillait point le titre de l'édit, et n'avait point trait à la gendarmerie, importait en Prusse la hiérarchie administrative de la France ^ L'agent traditionnel et hybride df l'administration prussienne, le Landrath, ([ui représentait dans le cercle, dans l'arrondissement prussien, à la fois le dernier organe de l'autorité centrale, et une sorte d'intermédiaire ofHoieux entre l'Ëtal et l'aristocratie locale, dont il faisait généralement parlie*, le Landrath était remplacé par un pur agent d'Ëtat : le directeur du cercle ''. Les adversaires de la législation de Hardenberg n'ont point tort d'assimiler ce directeur de cercle, sauf l'étendue de son ressort, aux préfets de la centralisation française'. Ou lui adjoignait, pour la forme, un petit nombre de représentants des intérêts locaux, six paicercle ". Il n'en demeurait pas moins le uuiîlre de radminislralioii,
li. .Meieh, I». w:t
•2. E. Meier, p. 433.— Voir la critique de celle analyse par le (Irfeiisenr de rorganisntiun oIlKaretiiquc, en IStO. Lancizoi.le, p. isiî.
3. ItiiHMiAK, III, |). s. — Ktii., Die J.(iii(/(/emfiim1e, p. lO'.t. — l/iniliiciui- de l'urt-'anisalion franco-wesiphalienne devint, niai^rré la résislaiicc <!(> Huiina, i\i' plii> en plus sensible', «lit K. Mkiku, p. liCi.
4. TiiME I, p. 43. — I/oidre dt^ eabinel dn II juin ISIO allriliue en<ore aux Klnls, aux hreiS'Stflni/e, le droit de présentation pour les posles de LaudriUlu-. E. .MriEH. |). 445.
",. I^AN<:ir.<)M,E, p. 1X3. — Theitsiiikh, I, p. 370. — Iv Mi:ii;n. p. 43i. — l.e direc leur df crrcb- a la l'olizci-Vcnraltung; il est nommé |>ar riilal; il dispose de la g«'ndarm«'ri«'. ibiil., pp. i3i, 43". — Ciî sont d«^jà les idées de llardenlierii, en iNdl. duns l<- mi-nioir<- de ili^a, ibUl., p. 170.
•î. Ki:iL, /'/> l.tinrii/emrinde, p. lOU. — HonMiAK. III. p. S. — E. .MflKii, p. 41(1. — TnEiiKCHKK, I, p. 3K0. — Voir le disseiilinienl avec itaunu-r sur ce point, ibid. — Eiiif umlfulschi' venter tiliche SeKcruiif/. dit TiiiirrseiiKK. I, p. 3.S(I.
". llip|K,'l «vall proposé dt' les réduire i\ trois. E. Meikh. jv 431». — TiUiiTsciiKK, I, p. 31i0.
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qui échappait à l'oligarchie. L'édit, en effet, et c'était là, comme nous l'avons vu, le nœud même de la lutte, l'édit supprimait le droit de police seigneuriale sur les biens nobles, et le remettait, sous l'autorité du directeur du cercle, au petit agent rural qui avait été jusqu'alors une créature du seigneur foncier '.
Mais comme, dans l'état politique de la Prusse, il était nécessaire de créer, pour cette administration centralisée, les moyens d'action qui faisaient défaut, l'édit, dans sa seconde partie, instituait une gendarmerie *, placée dans la dépendance exclusive du directeur du cercle, du nouvel agent d'État, chargée d'assurer l'exécution de ses décisions, et mêlée même en queN^ue mesure à l'administration proprement dite •'.
La première i)ai'tie de l'édit, la plus importante certainement, celle qui instituait en Prusse une administration d'État centralisée, se heurta, dès le premier jour, à la double résistance * de la féodalité foncière, et des décentralisateurs de recelé de Slein. Les tentatives d'application furent timides, tardives et très vite suspendues. Hardenberg renouvela le personnel des Landràlhe, élimina ceux qui montraient trop de partialité pour les intérêts de l'oligarchie ^;
1. Tkeitschke, 1, 1». 38(1. — Le propriétaire du bien noble perd, dans l'édit, non seulement son droit de souveraineté, mais son droit de présentation du Landratli et ses droits comme memhre-né du Kivislaij. Keil, Die Lamlyemcinde. p. iO'J. — 11 est à remarcjner que, dans le mémoire de Rit,'a, en iMl7 (E. Meieb, p. ITO), comme dans ses pourparlers avec Schcin (voir Ciiai'itue 11), Hurdenberj: se montre contraire à la suppression du droit de souveraineté seij-'neuriale. qu'il supprime cependant dans l'édit de gendarmerie. — Les dispositions de l'édit n'ont pas une. netteté absolue. Le propriétaire du bien noble a encore, dans les cas pressants, le pouvoir réglementaire. E. Meiër, pp. 435, 43t>. — Keil, Die Landgemeinde, p. 110. —Les pouvoirs du directeur de cercle s'étendent aussi sur les villes et limitent par là, en que!(|ue mesure, l'autonomie municipale, telle que l'a constituée l'ordonnance <le Stein. E. Meier, p. iS.I.
'2. E. Mkieii, p. 424. — Voir le succès de la ^'endarmerie française orfianisée pendant l'occupation, ibid., p. 424. — Stein |)Our l'imitation du système anglais, les emplois honoriliiiues non rétribués, ibid., p. 425. — Voir l'ordre de cabinet du l."i juillet iSO'.i, ((ui organise une commission pour préparer l'institution dune gendarmerie fonctionnant comme en France : « zu eben dem Zwecke, wie sie in Frankreicli (jesteftl », ibid., p. 425. — Le besoin en est si sensilde que la gendarmerie est constituée en fait et par l'ordre de cabinet du 24 mars 1812, trois mois avant la publication de l'édit de gendarmerie, qui est du 30 juillet 1812, iôid., p. 430.
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mais rorganisation elle-même ne fui point entamée '. Les juridictions seigneuriales et le droit de souveraineté seigneuriale devaient survivre longtemps encore à celle crise.
La seconde partie de redit, celle qui inslituait la gendarmerie, fut maintenue après de longs tâtonnements ^ La gendarmerie de Hardenberg vit ses allribulions restreintes, prit un caractère plus militaire ^. Elle survécut. Toutefois, par là même que le pouvoir administratif ne passait point de l'arislocratie aux fonctionnaires d'État, la création d'un agent d'exécution, qui, placé sous la dépendance d'une administration fortement constituée, eût acquis une singulière importance, perdit beaucoup de sa signilicalion *.
C'est surtout i)ar son édit de gendarmerie que Hardenberg a heurté toutes les conceptions politiques des Prussiens ". C'est là surtout qu'il était pris en ilagrant délit d'imitation de la centralisation française. Ses projets subirent, de ce côté, un échec bien plus complet que celui de la réforme agraire ". La résistance de l'oligarchie, groupée dans le simulacre de représentation nationale instituée
1. C'est un des i)rinci|)aiix griefs formulés contre la mobilité di» la législation «le Hardenberg que ledit de gendarmerie fut présenté, dans le préambule même de l'édit. comme une institution provisoire. La.ncizolle, i>. ISo. — TR'.rrsc.iiKE, 1, p. 380. — E. Meieh, pp. Ui, 443. — Bohniiak. 111, p. 162. — Le motif que «lonne Biilow j)our suspendre rexéculion de lédil, en 182.Ï, est assez singulier; c'est que la disi)osilion ipii adjoint des délégués élus au Kreis-Dircklor, csi contraire aux vues du chancelier. K. .Meieh, p. 443. — L'édit n'est abrogé qu'en I82.'i-I828, ibid., p. 444. — Voir son exécution inct)mplète. Keu., Die Landijemeinde, p. lit). — Ki.osE, Leben Karl .UiffiLsl's Fiirsten von Uardenberçi, p. 314. — Tiieitsciike, I, |i. 380. — von Bi i.ow-Cum.mehow, Veriidlluii;/ llardeiibcri/'s, p. "y.
2. E. Mkiek, p. H">. — Par l'ordonnance du 30 décembre IS2(). ibid., p. 449. — En 1813, la gendarmerie était assez nombreuse, bien plus qu'elle ne l'a été depuis, (l'aiTTWiTz), Ueitfôye zur ticschùdile des Ja/nes 1813, l'on cinem ludiercn 0/fiziei; 1, p. :i00.
3. E. .Meieh, p. W'j. — L'organisation est très semblable h l'organisation fran- <;aise, ibid., pp. 4."»(l, 4:;i. — Bohmiak, III, p. 103. — Voir les discussions sur les rapi>orls de l'autorité civile et militaire. E. Meik.ii, p. 425. — Le 14 août 1814, le roi ra|)|ie|lc aux ofliciers (|u'ils ont à se soumettre aux ordonnances de la gendarmerie; c'osl un symptôme assez curieux des tendances de l'époque hoslile au militarisme et qui durèrent peu, ibid., p. 438.
E. .Meihi, pp. 4l"-i4'J
5. Voir le» délibérations des représentants du l'.l août et du 20 seplenibre ISI2. E. .Mkikii, p. 4H.-- En 1x13, les Étals de la l'russe orientale, en pleine crise nationale, protesleni contre l'édit de gemiarmerie. ((Jkhwien). Ernclitmu] dcr Ltindiirhr iind dis Liindslttrnin in Oslpn-ii.isfn. (Hei/n'ft ziiin Militair-W'uihrnblall,
jtinv. ml. iflifi), p. 15. — Voir les réclamations ipii se multiplient. E. Meieiu pp. UO, Ml. -- La.n<.izoi.i.e, pp. 180, 18:;. - Voir ro|>posilion de l'administralitMi prussienne. TiiKirsciikE, I, p. 380.— Kem,, Die Ltiiii/i/rinciiidc, [>. 110. 0. LAM:iT.ou.lt, p. 180. — Kku., Die lMnd;/eineiiide. p. lOi.
l'assemblée des « REPRÉSENTANTS NATIONAUX ». iOl
par Hardenberg, dans la seconde assemblée représentative convoquée par lui, n'y avait pas été étrangère \
La première assemblée réunie par Hardenberg, celle qu'il avait composée lui-même, l'assemblée des députés du jxiys, s'était dissoute, peu après la promulgation de l'édit agraire, en septembre 1811 . Mais le cbancelier avait annoncé que le gouvernement prussien ne se croyait pas dégagé, après la dissolution de cette première assemblée, de la promesse de doter la Prusse d'une représentation nationale. On tenta donc un nouvel essai du système représentatif *, aussi peu sincère d'ailleurs que le premier, quoique d'une forme différente.
Il était devenu nécessaire de convoquer une commission générale pour régler une question brûlante, (jui réveillait toutes les ardeurs de l'esprit provincial, le règlement des réquisitions et des dettes de guerre, et leur répartition entre les diverses provinces delà monarchie '. Ha^denberg décida que celle commission générale constituerait provisoirement la représentation nationale de l'Ëtat prussien *. C'était, celte fois, une représentation élue; mais le chancelier prit toutes précautions pour que celte représentation nationale ne pût devenir ni plus menaçante ni plus inquiétante (pie la première ^. Il eut soin de laisser dans le vague ses attributions, et de ne lui accorder, en dehors du règlement des dettes provinciales, aucun pouvoir, aucune compétence précise ".
On chercha, cette fois encore, une première garantie dans le
i. E. Meier, p. 4il. — Lancizolle dit cependant : « Il est remarquable que, dans celle entreprise législative, si prosse de conséquences, il ne se trouve pas une trace de la participation de la représentation nationale intérimaire qui était alors rassemblée. » Lancizolle, p. 181.
2. Cet essai est encore présenté comme provisoire : voir discours de llarden lierg, du IC septembre 1811. MAHwn/., II, p. 332. — A. St(;kn, j». 173. — Voir la réponse de Hardenberg aux représentants, du 15 juillet 1812, ibid., p. 182.— Voir le projet définitif dressé en sept. 1812, ibid., p. 193.
3. Voir l'annonce de la convocation, dans l'ordre de cabinet du G sept. 1811. DiCTEiuci, Zur Geschk'hte dei- Steiier-Reform, pp. i2, 4(5. — Voir l'édit du 27 octobre 1810 sur la répartition des délies. Klle avait été disculée dans les pourparlers qui précédèrent l'avènement de Hardenberg. Pertz, Das Leben des Ministers Freilierrii r>om Sle'tii, H, p. 518. — A. Stehn, p. 172.
A. Stern, p. 172. Édit du 7 septembre
5. Mahwuz, h, p. 30't. — Discours de Hardenberg du Itj sept, isll, ibid., p. 332. 0. A. Stern, p. 173. — Malgré toutes ses instances, l'assemblée ne peut obtenir
ipie sa compétence soit déterminée. Voir encore à la veille de la guerre d'indépendance, ibid., p. 196. — Lancizolle, p. 179.
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petit nombre aes membres de l'assemblée '. Chaque province devait désigner quatre délégués : deux pour représenter les possesseurs de biens nobles, deux pour représenter les habitants des villes et du «< pays plat ». C'était, en tout, quarante personnes environ, une représentation moins nombreuse encore que celle qui avait formé la première assemblée des notables. Les élections furent faites au scrutin indirect -, à deux degrés. Les possesseurs de biens nobles élurent dix-huit représentants; les paysans propriétaires, fort peu nombreux d'ailleurs à cette époque, où ils constituaient uue sorte d'aristocratie rurale assez clairsemée, déléguèrent huit représentants; les propriétaires urbains eurent huit délégués, et trois grandes villes chacune un ^ Il est à noter que l'un au moins des députés de l'ordre des paysans appartenait à la caste privilégiée. Le comte île Dohna-Wundlacken représentait les paysans de la Prusse orientale et ces petits pi-opriétaires libres qu'on appelait les Kollmer *.
Hardenberg n'avait pas cherché seulement en France 'le modèle d'une administration centralisée et ses notions démocratiques sur la constitution de la petite propriété rurale. 11 avait emprunté au régime napoléonien une conception plutôt étriquée du système représentatif. Nous avons vu quelle admiration lui inspirait le Moniteur ofllciel du royaume de Weslphalie. Il conseilla de même à ses fonctionnaires de prendre toutes les mesures nécessaires pour qu'à l'occasion des élections il ne pût s'organiser aucune opposition contre les mesures du gouvernement'; et, comme les représentants des possesseurs de biens nobles silésiens avaient demandé à se tenir en contact avec leurs mandants, et à se renseigner sur leurs vœux et sur leurs besoins, nu leur répondit vertement ([u'ils devaient savoir
1. La coni|tosilion vn est lixi-e dans l'onlre do ca!)incl du (i sopl. ISII. 1)ikti;hici, Zur Gescliichte fier St'euei-He/orm,\). Vi. — Discours do llardoiduTg du IC sopl. 18n. .MAitwiTZ. IL p. 332. — A. Stebn, p. 173. — TiiKirst^iihi:, L p. 318.
2. A. Steiin. p. IIJ. — Tkkitsciike, L p. 3"8, à rcclilior d'apros A. Stkun.
3. A. Steks, p. 1*4. — Thkitsciike, L p. 318. — Voir sur los diflioullos que «TtVnl, il la n'-union dos ropi'i'-sonlaiils. in niisôre génornlo, lo passage dos Iroupos françaisos. au doluil do la oanipaKno de llussio. Les ropr(!'Sontants roooivonl iiii tniitoiiionl do leurs coniniutlauts. A. Steh.n, |». i'ii.
A. Hti'.ii>. p. 1X
5. A. Stkhn, pp. \i\', 173. — inïlrucllon aux lii'niertirif/sprit.titlii-n du 11 fi'vrior 1HI2, ihifl., p, m. — Le charic(dior parai! niùnio so n'sorvor un droit de oon- IriMc sur le» «'IcolionH, i/jîd., p. |7l. - A. Stehm, Naclnichteii von fier li. Gvsellichaft (1er WiiKrn.ichaflrn zii <ïi>f(iiirjrn, ISS2. p. I'.>.
IIARDENBERG ET LES REPRÉSENTANTS
par eux-mêmes ce ([u'ils avaient à faire sans avoir besoin de consulter personne '.
L'assemblée, une fois constituée, se présenta d'abord chez le ministre v. Schrotter. Elle se réunit, pour la première fois, le 10 avril 1812, sans aucune solennité, dans le château royal, dans l'ancienne salle des délibérations du directoire général ". Le 6 juin 1812, Hardenberg n'avait pu encore recevoir les représentants nationaux. Il leur rappelait qu'ils n'avaient qu'une voix consultative et que la forme de leurs délibérations était par suite assez indifférente \ Il refusait de faire connaître à l'assemblée l'ensemble de la situation llnancière *, et, pour la ramener à des visées plus modestes % il rendait l'édit de gendarmerie ", sans même prendre la peine de le lui faire connaître; puis, lorsque la représentation nationale voulait se saisir, au milieu même des diflicullés de l'année 1812, de la question du recrutement^, il réprimait assez sèchement ces velléités intempestives \ L'assemblée n'avait pu obtenir encore, lorsqu'éclata
A. Stern, p
:i. Hanlonberg au comte Dolina-Wiindlacken, le C juin IS12. A. Ster.n, p. 181. — Il nomme un commissaire du gonverneinenl pour présider rassemblée. Il songe d'abord à Sack, puis désigne le comte de Hardenberg, le l" août 1812, j6»/., p. 183. — Il rappelle, le lo juillet 1812, à l'assemblée qu'elle est organisée, à litre provisoire, pour s'occuper du règlement des dettes, ibid., p. 182.
A. Stern, pp
5. Dans les premières séances, l'assemblée s'ingère manifestement dans le gouvernement; elle conteste, elle discute le motle d'application, les tarifs de l'impôt sur le capital projeté par Hardenberg. Le chancelier la saisit de la convention conclue avec la France; elle en discute les procédés d'exécution. Mamrotii, Geschichtc (ter preus.tiscfien Staats-Besteiterung, p. 160.
6. A. Stern, p. 183. — Lascizolle. p. ISl. — K. Meier, p. 4U. — TKErrsciiKE, p. 374. — A. Stern affirme «pie, de même, ledit établissant l'impôt sur le capital et sur le revenu fut rendu sans avoir été communiqué à l'assemblée, ibid., p. 179; — mais il semble en contradiction avec Mamroïh, p. G33. — Dès sa première réunion, l'assemblée a fait, le 23 avril 1812, des représentations sur le projet d'impôt sur le capital, ibid., p. 029. — A. Ster.n, p. 139. — Dans la 7° séance, Scliarnwebi'r lui communique le projet d'édit sur le capital et sur le revenu qui sera définitivement adopté; elle s'y montre unanimement favorable, Mamrotii, p. 633. — Voir Kanke, Denkwûvdigkeilen des Staatskanzlers FUrsten von Ilardenbefc/, IV, p. 2i9. — Arnim à Stein. Pehtz, Slein, II, p. .^77. **"
7. Le 28 octobre 1812, proposition d'EIsner de soumettre à la représentation nationale un projet de loi de recrutement appelant au service toutes les classes de la population. A. Stern, pp. lil, 184.
8. Voir la réponse du comte de Hardenberg approuvée par le chancelier, A. Stern, p. 18r>. — Voir l'irritation du chancelier contre la représentation nationale, ses réponses blessantes, ibid., p. 180. — H refuse même, en novembre 1S12, de recevoir les délégués de l'assemblée, qui songe à s'adresser directement au roi, ibid., p. 187. — Proposition du comte Dohna et de Bock, ibid., p. 187.
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la guerre d'indépendance, que le chancelier consenlit à déterminer ses aUributions '. On rencontre donc, dès la première apparition du régime représenlatif en Prusse, celte conception particulière à rAllemagne, ce conflit permanent au cours duquel le gouvernement monarchique a toujours eu soin de se prémunir contre les empiétements d'un pouvoir voisin du sien et d'origine populaire. Bien avant les conflits de 1863 et de 1875 et les récriminations des oppositions parlementaires de ce temps, Hardenbcrg a inauguré le parlementarisme d'apparat -, le Scheinparlamentarismus.
L'effort principal de la représentation nationale de 1812, s'épuisa en vaines tentatives pour faire étendre et préciser ses attributions. Il semblait que ce fut là, à la fois, la première nécessité d'un fonctionnement régulier, et le premier pas à faire dans les voies du régime constitutionnel. Chacun, dans l'assemblée, était d'accord — aussi bien les fonctionnaires ' qui représentaient le Tiers-État des villes, que les délégués de l'aristocratie — pour demander que l'on précisât les pouvoirs de l'assemblée*. L'esprit de corps unissait tous les députés dans cette revendication commune ^. Cette assemblée, dont la compétence n'était pas déterminée, qui n'avait apparemment à délibérer que sur le règlement des dettes provinciales, et que l'on avait cependant baptisée du litre de représentation nationale provisoire, allait devenir ridicule ". N'aurait-elle ni le droit de consentir l'impôt, ni
\. Voir les éludes et les i)rojcls de constitution dressés, en décembre 1812, par le comte de llardenberg, Bidow, Hippel : ils n'aboulissenl pas et considèrent tous les assemblées représentatives comme purement consultatives. A. Stebn, p. l'JG. — Quelques actes législatifs de l'époque font nicnlion de l'avis des représentants, ihid., j). 129.
2. Celait un spectacle que le chancelier Jugeait utile; ce n'était pas une institution vivante, dit Lancizollk, p. 189. — On a pour principe de ne Jamais nous flonner raison, écrit yVrnim à Stein en parlant de la première assemblée des notables. Pehtz, Stein, II, p. a09.
3. Il ne faut toutefois pas se méprendre sur le sens du nu)t fonctionnaire qui n'impliipie pas comme en France, actuellement, une dépeiulance étroite visà-vis du f.'ouvernemcnt central.
A. Stkh.n, p. n
5. Voir KIsMiT, représentant des villes de la liaub- Silésie, A.Stkhn, ]). I"8. — Voir len revendi<-aliiiriH <lu iiropriél.dre de bien noble, v. Sandeu, du représentant dfiH villes lilliuanicnncs, bock, ihiil., pp. IT.i, 18:i. — Voir cependaul lUie sortft d'oppoHÏtion entre l'arislocralie et les répréseiilanls îles villes, Lange, bocU, Klsner. (cependant v. Ilurgsdorir s'associe aux représentants des villcis, ibid., p. 18.'», — Voir encore, en nov. 1812, IloeU, Lange, lo comte v. Dohna et v. UurgiidorlT, ihid., p. IKK. — Hchul/. et l'oselger, ihid.
A. STgM, p
LES IDEES CONSTITUTIONNELLES. lit
même celui de délibérer sur les lois *? Si l'on ne voulait point préciser ses attribulions, ce serait — disaient les députés lithuaniens et le comte de Dohna-Wundlacken ^ — une simple machine à passer le temps ^ et ils proposaient d'ajourner toute délibération jusqu'à ce qu'on eût fixé les pouvoirs de l'assemblée *. Les représentants de la noblesse silésienne avaient demandé à se tenir en contact avec leurs commettants \ La noblesse de la Prusse orientale avait réclamé le droit de rappeler ses délégués à son gré ". Les représentants des villes allaient plus loin. Nous avons été choisis, disait l'un d'eux ", d'après les formes que le gouvernement a déterminées, pour élaborer un projet de constitution qui donne sécurité à la fois au monarque et au peuple et qui écarte toute cause de conflit entre les citoyens. Et il ajoutait : « Le respect que nous avons pour les mérites et les vertus de notre roi n'est pas suffisant pour consolider le lien qui l'unit à son peuple pour des générations à venir * ». Le /i juin 1812, l'assemblée tout entière, à l'exception de Dohna-Wundlacken, signa une adresse au chancelier où elle réclamait, pour l'État prussien, une constitution et une représentation nationale ". Vers le milieu de novembre 181*2,. l'assemblée décida par 18 voix contre 12, malgré son président, le comte de Hardenberg, de s'adresser directement au roi pour lui demander, ce qu'elle ne pouvait obtenir du chancelier, la fixation de ses attributions et de sa compétence '" et pour y joindre le vœu d'une constitution représentative ".
1. A. SriiKN, p. 17.S. — Voir le tliscoiii-s de Bock, repri-MiK.ini lics villes lilhuaniennes, le 2 juin 1812. ibid., p. 170. — Les représentants demanLlenl iiu'on leur communique les projets d'édits, le 2i juin 1812, iôid., p. 182.
2. Voir la lettre au chancelier du 27 mai 1812. A. Stekn, p. 180.
3. A. Stekn, p. 182. — Ces réclamations se poursuivent sans succès et se renouvellent en cet., en nov. 1812, iùid., p. 187. — Elles deviennent particulièrement vives, à la fois de la part des représentants de la noblesse et des villes, aux premiers moments de l'agitation nationale, le 13 nov. 1812. Hardenberg parait iVen tenir aucun compte, ibid., p. 187.
C. A. Stkkn, p
7. Bock, représentant des villes, dans la séance du 13 novembre 1812. A. Stern, p. 187.
8. A. Stern, Nac/iric/den von der k. Gesellscliafl der Wissenschaflen zu Gôttinç/en, 1882, p. 28.
0. A.Strrn, p. 180. — Voir encore, le 2i juin 1812, ibid., pp. 182, 184.
10. A. SïERN, p. 190. — Le représentant Kist, de la Prusse orientale, propose même à l'assemblée, mais sans succès, de dresser un projet de constitution, ibid., p. 191.
11. Six membres, nobles et roturiers, refusent de signer l'adresse, A.Stern, p. 194.
JI2 LE SYSTEME REPRESENTATIF
On peut trouver dans ces revendications, où se confondaient les anciennes traditions oligarchiques de l'aristocratie foncière et les tendances libérales modernes du Ïiers-Ëlat urbain *, quelque image affaiblie, bien affaiblie, de rAssemblée constituante et du serment du Jeu de paume -. Mais si l'on veut voir dans ce langage quelques traces d'esprit révolutionnaire, il n'était appelé à avoir en Prusse aucune portée, ni aucun écho. Le seul écho, du moins, c'étaient les réponses négatives et parfois brutales du chancelier '.
Il y avait donc une pointe de naïveté et beaucoup d'inexpérience politique dans les manifestations du Ticrs-Élat prussien, comme dans celte adresse où les électeurs au premier degré des villes de la Haute- Silésie, célébraient avec enthousiasme, au lendemain de la convocation de l'assemblée, la grande réforme politique que le roi venait d'accomplir *. Dohna, l'ancien ministre, qui n'était point un exalté, appréciait plus justement les faits lorsqu'il traitait de calamité la réunion d'une assemblée minuscule chargée de représenter la nation prussienne, et qui, disait-il, sans publicité des séances, sans liberté de parole ni de presse, n'était plus qu'une parodie du régime représentatif ^
Et cependant, malgré ses modestes apparences, la représentation de 1812 tient une place qui n'est point négligeable dans l'histoire de la Prusse. Pendant longtemps les historiens allemands ne lui ont pas rendu justice ". Son histoire ouvre plus d'un aperçu sur les con-
A. Stern, p
2. « Une assemblée tiui a riioiineiir de représenter la nalion », dit Elsiior, représentant (les villes de la Hanle-Silésie. A. Stern, p. 178. — Hippel se plaint, en décembre 1S12, de l'esprit d'opposition, cependant bien timoré, de l'assemblée, ibid., p. 197. — Voir snrtotil en novembre 1812, iôid., p. 187.
3. A. Stehn, p. 186. — Il faut dn courage, dit Klsner, pour résister aux cITorts qui sont faits pour nous enii>éeher d'exprimer nos opinions, ililil., p. I;t8.
Neissc, le lo avril 1812. A. Stebn, j
.'■>. Dohna sonKe h la fois aux anciens États oligarchiques et h la représentation telle qu'elle existe en Angleterre. A. Stern, p. 177. — Ans tlun l'opirirn Schôn's, VI, pp. 'ùT>:\ et suiv.
6. Ce »onl les travaux récents de A. Stkrn (|ui ont coni|iléli'' loiil ce cliai)ilre de riiintoire intérieure de lu Prusse. Il a feuilleté les |)rocès-verbaux de l'assemblée au ministère de l'iulérieur; mais il en a surtout retrouvé la série à peu près complète chez le llls d'un membre <le l'assemblée, fonctionnaire cl n'présen- Innt des villes silésiennes, Klsner. Depuis, les travaux de Knai'p. sur la rel'ornui aKrnire, et de Mahiiotii, sur le> édits tinanciers, ont permis de retrouver, sur plus d'un point, l'action de la représeutaliou nationale. A. Stkrn, pp. i:t:i, I7S, — A. Steh."», Abhuiullunijcn iiiid Aklenslûc/m, p. 120. IHc Sitzuni/sfnolo/itdlc der interimiitixchen t.andesrtiptuhenlation l*reu.v(.'n's. — Treitsi^iikk ne mesure pas
LE TIERS-ÉTAT
ccplions politiques de Hardenberg et son esprit en somme peu libéral. Elle offre aussi, comme celle de la première assemblée des notables, l'image de l'état social de la Prusse à cette date. L'élément urbain et rural, s'il a quelques velléités de se faire entendre, s'il est troublé de quelque vague désir d'imiter le Tiers-État français, de quelque obscure réminiscence de la Révolution française ', parle dans le vide. Les représentants du Tiers-Ëlat n'étaient point portés par l'opinion de leurs commellants * : on avait évité soigneusement toute publicité '\ Ils n'étaient point soutenus par la bourgeoisie prussienne qui demeurait sans vie et sans action politique. L'élément aristocratique seul apparaissait vivace et influent *.
Contraste singulier! Ce sont les modèles de la France révolutionnaire, c'est l'idée démocrati(}ue venue de France qui ont fait naître les projets d'organisation représentative ^ C'est le besoin de faire
exactement l'action que l'assemblée de 1812 a exercée sur la législation «lu chancelier. Treitsciike, I, p. 379. — A. Stern, p. 130. — Mamboth, passim, — K.NAi'P, Die Daueinhi'freiung tind der Ursprun;/ der LandarbeHer in den âlteren T/ieilen Preu.';sen's, 1, p. 2',)!. — Voir encore le mémoire «le Riedel en ISii. A. Stkhn, p. 131. — Lancizolle, p. 1""J.
1. Voir, en 1809, une opposition entre la noblesse et les représentants du Tiers-lital sur la «pieslion conslilnfionnclle. A. Stern, p. 159. — Voir encore, en 1812; Scliarnweber essaie de déterminer et d'utiliser l'opposition des paysans aux projets de l'aristocratie contre l'édit agraire de septembre 18M. Knapp, I, p. 177. — Voir la protestation, très mesurée, mais très nette, des députés des paysans contre l'ajournement de l'édit de septembre; le 18 février 1813. La Prusse orientale n'y semble pas représentée, ihid., II, p. 34,'>. — Voir aussi ce que (lit TuErrscuKB de l'esprit des paysans dans les nouvelles assemblées de cercle. Theitschke, I, p. 381. — Voir les rcvemlications spéciales des représentants des villes, Elsner. A. Steux, p. 178, — Bock, ihid., pp. 179, 183, — l'opposition des représentants des villes : Lange, Bock, Elsner, ihid., p. I8.j, — et en novembre 1812, ibid., p. 188. — Voir les conflits d'Elsner avec le minisire V. Schroller et avec les représentants de la noblesse, ibid., p. 131, — ibid., p. 140.
2. Voir combien Hardenberj; est préoccupé de ne point laisser s'établir «le rapports entre les représentants et leurs commellants. A. Stern, p. 174,
A. Ster.n, Nachrichten von der k. Gesellschaft der Wissenschaften zu Gôttingen, p. 20. — Voir cei)endant A. Stebn, p. 13'>, — Theitschke, I, p. 379. — La nation n'est pas mûre pour la représentation, disaient, entre autres, Dolina et Below. A. Stkrn, p. 137. — Theitschke dit : l'aulorité illimitée de la monarchie absolue pouvait seule ouvrir au peuple prussien les voies de la liberté. Theitschke, 1, p. 37u.
3. A. Steun, p. 13G. — Voir l'opposition du prince de Hatzfeldt et l'intervention de la censure. On nous tient, dit v. BurgsdorlT, dans une sorte d'incognito. A. Stkrn, Nuchvic/iten von der k. Gesellschaft der Wissenschaften zu Gôttingen, 1882, p. 12.
4. Voir l'opposition à l'édit de gendarmerie, le 26 sept. 1812, E. Meier, p. 442,
— les revendications opposées à l'édit agraire, Chapitre III. — Theitschke, I, p. 378.
."). Voir encore la trace de ces préoccupations. Pertz, Stein. II, p. 507, 749.
— Voir Dohna, août 1810. A. Stern, p. 163.
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une place à ces énergies populaires répandues sur TEurope bouleversée. Et, en verlu même de la constitution sociale de la Prusse, ce n'est point une assemblée populaire qui sort de ces timides essais, c'est une assemblée presque exclusivement oligarchique \ Par quelle étrange illusion d'optique Hardcnberg redoutait-il do voir surgir en ces lieux et en ces temps l'esprit d'une démocratie ou d'un Tiers- État révolutionnaire? Dans la première des deux assemblées qu'il convoqua, il faillit se heurter, toutes proportions gardées, à une chambre introuvable; et, dans la seconde, il rencontra encore sur son chemin la résistance moins bruyante et l'esprit particulariste de l'oligarchie prussienne '.
C'était elle, décidément, qui conduisait l'assemblée. Elle l'entraîna tout entière à protester contre l'édit de gendarmerie '. S'il y avait eu quelque esprit et quelque courant politique au sein de cette assemblée, on devait s'attendre à voir un édit qui, quelques réserves que l'on pût avoir à formuler sur ses tendances, brisait la souveraineté du possesseur de bien noble, ardemment combattu par les représentants de l'arislocralie et soutenu par les représentants du Tiers-État.
1. Les propriétaires fonciers devaient nécessairement avoir la majorité clans toute représentation. Mémoire de Schôn, en 1810. Ekwin Nasse, Die preussiche Finanz- iind Minister-Ki-isis, ISIO, Uislorischc Zeilschrifl, XXVI, p. 334. — Voir d(j's tendances de rébellion oligarchique qui rappellent celles de Marwitz dans la précédente assemblée, A. Stern, p. 17o. — Hormiak, III, p. .il.
2. Voir les récriminations sur l'esprit d'opposition de l'assemblée de 1812. A. Stern. p. 190. — Theitsciike, I, p. 378. — E. Meier, p. 4V2.
3. A. Stehx, p. 183. — Bei tnc/ireren Hiver ùiirgerliv/ien iind adelif/en Milijlieder ZHsammen; c'est tout ce qui se trouve sur ce point; cependant les paysans refusent de s'associer à la protestation contre la suppression des juridictions seigneuriales et du droit de souveraineté siûgneuriale. Kkil, Die Landi/oneinde. p. 110. - RoPELi,. Piihlikationen der ^chlesisclien (lesfllsfhaft fi})' valerU'indische KuUur, IHil, pp. 3l'.i,355, 356. — On a déjà vu l'adresse de .Marwitz, de mai 1811. signée par deux roturiers, l'un Landratli et bourguemestre de Francfort. Erinnerunyen ans dent Lehen des General-Feldmarschtdts llEit.M.VK\ vo.n lioviiN, 11, p. 91.
— Treitsi.iike signale rn|)position faite ii l'édit de gendarmerie par les féodau.\ et par les partisans de latlécenlralisalion anglaise. Treitscuke. I, pp. 381, 38'J. — Kkil, DIj Landi/cineinde, p. m. — Kn pleine crise nationale, en 1813, les Etais de KunigHburg protesteront contre l'édit de gendarmerie. ((Ikuwik.n), p. l'J. — Procfes-verbal de ta séance du 9 février des Étals de K<'»nigsberg. Drovsen, Vorck, II, (IK.'»2^, p. 312. — Dhoysen, )'orcA',"l, p. 448. — Kinr Sfiiuitinansldll ;/e</eu die Volk$mi1nner, ibid.. I, p. 409. — Aux de n l'iipicren Si;iu>n's, VI, p. 112. — A. Stkk.n, p. 110, dit, en |>arlant de l'opposition fail(> à l'édit de gendarmerie : une tempéte. — K. .MeiKR, p. 441. — L'assemblée se pronon<-e. le 19 aoiU, contre le principu de l'i^dil. Le 20 septembre, elle formule ses objections, «7;»/., p. 44i'.
— Ln majorité, n'innn l'unanimité de l'assemblée, se prononce contre la suppression des justices patt-imoniales et du droit de souveraineté seigneuriale, ibid. p. 442, — pour l'élection du Kreis-Dii'vklur. Les conceptions oligarchiques de l'aMcmblée sont mnnirctitcii, ibid., p. 442.
PRÉDOMINANCE DE L'ARISTOCRATIE FONCIÈRE. llo
Mais ceux-ci combattirent, avec l'oligarchie, la réforme administrative de Hardenberg. Quelques protestations en faveur de Tédit vinrent seulement des représentants des paysans '. Elles furent vite et facilement éteintes dans ce milieu où dominait l'oligarchie *.
C'était surtout en dehors et à côté de l'assemblée que l'aristocratie foncière exerçait son action. La représentation de 1812 lui servait bien de centre d'action. Mais elle ne s'épuisait pas en délibérations sans sanctions. C'était dans l'œuvre administrative même du chancelier qu'elle intervenait, par ses adresses, par les pourparlers directs de ses représentants avec Hardenberg ou avec les agents administratifs. Nous avons vu quelle action l'oligarchie avait exercée sur la réforme agraire ^. Nous savons qu'elle avait obtenu la modification des édils financiers *. Dans sa lutte contre l'édit de gendarmerie, elle opposa à la réforme administrative une barrière plus infranchissable encore ^ Elle sut empêcher la constitution de la commune rurale indépendante, et assurer pour un lonu' avenir le maintien de ses droits de souveraineté.
Ce ne fut sans doute pas seulement l'opposition de la représentation nationale (jui détermina l'échec de l'édit de gendarmerie et de la réforme organique préparée par Hardenberg. L'aristocratie foncière avait d'autres moyens d'action. La petite assemblée qui groupait à Berlin des représentants de toutes les provinces, ne lui en offrit pas moins, par ses contacts multiples avec l'administration, un centre d'action efficace.
Si large qu'on fasse la part à la critique dans rap[irécialion de l'œuvre de Hardenberg, il faut bien, loj'squ'on a constaté le peu de fermeté de son action, les incertitudes et les faiblesses de ses résistances, la mollesse de ses interventions, il faut bien relever ce
Knai'p, h, p. 345. — Keil, Die Landgemeinde, p. llO
2. En 181,j, c'est le prince de llalzfeldl qui prononce le discours de clôture au nom de l'assemblée. A. Stekn, p. 140.
3. CiiAPHHE m. — Knapp, 1, pp. 173, 181 ; II, pp. 2o7, 263, 266, 270, 283, 287, 342, 343, 343. — .Makwitz, I, p. 324. — .\. Stern, p. 141. — Treitschke, I, p. 379. — Hausser, Deutsche Gesclnchte, 111, p. 496.
4. CiiAPiTitE II. — Lancizolle, p. 171. — Pertz, Stein, II, pp. .j69, 570. — Gneisenau, ibid,, II, p. o78. — Keil, Die Landgemeinde, pp. 104, 107. — Hausser, III, p. 495. — UiETERici, p. 32. — Knapp, I, pp. 182, 183.
5. Treitschke, I, p. 381. — A. Stbrn, pp. 140, 183. — E. Meier, pp. 441, 442. — Keil, Die Landgemeinde, p. m.
que le jugement des historiens allemands paraît avoir d'injuste et d'excessif à son égard.
Treilschke, qui personnifie peut-être mieux que personne la conception prussienne et chauvine de l'histoire d'Allemagne, appréciant les premiers résultats de l'activité de Hardenberg, le compare à Stein : « Quel contraste », dit-il ', « entre les lois de Stein et les expériences de Hardenberg! Chez l'un, tout est coordonné, profond, médité. Tout s'exécute aussitôt sans faiblesse; chez l'autre, que trouve-t-on? Les incertitudes, le flottement entre les doctrines radicales et les tendances despotiques, une série de lois de finances manquées, de grandes promesses dangereuses pour l'avenir, de hardies tentatives abandonnées dès le premier pas, chaque chose faite h la hâte, et, au milieu de cette agitation de dilettante incomplet, quelques réformes de haute importance. »
Et Hausser -, aussi passionné que ïreitschke pour l'unité allemande, mais d'esprit plus large, adresse au chancelier des reproches analogues, mais plus mesurés. 11 le blâme d'avoir plus d'une fois défait ce qu'il venait de faire, d'avoir proclamé souvent les réformes sans les réaliser et d'avoir donné à quelques-unes de ses créations le caractère d'essais provisoires ou de vaines apparences.
Et, parmi les contemporains déjà", même parmi ceux qui n'avaient point contre l'ceuvre de Hardenberg d'hostilité fondamentale, même parmi ceux chez qui les tendances réformatrices du chancelier n'éveillaient point l'opposition de l'esprit conservateur ou féodal, on en rencontre plus d'un qui, dès lors, se dérobe et se refuse. Des
HÀimsKR, III, p
3. Voir Arnim; mais il a des tendaiici-s fôoilalcs. Pkrtz, Stein, II, j). iitiô. — Voir BliiclH.T en 1811. LeiiMANN, Scharnhorst, II, p. ;}8C. — Les Dolinns à la mi^mc époque, ihid., II, p. 389. — Sclinnihorsl ('cril, le 1" Juillcl 1811, à Sloin : ■ L« scnlinicnl de la perte que nous avons l'aile, en vous perdant, aii^'uienle chaque jour. (leei soil dit sans nu'Connaitre la valeur de llar(i<'i\lH'i-K', f/<-,v braven Herrn von Uarih'nherri. • Pehtz, Stein, II, p. 'Mi. — Un inconnu éeril h Stein : • Hardenberg a détruit le dernier espoir des gens de bien. Un seiUinienl suranné rl'honneur fourlisanesque ne suflit pas dans une situation désespf^rée; l'abondanee de formes aimables ne suppb'v jjas au niancpie dVnerKie... et l'on verra bicntAl prévaloir un syslèine où le terrorisme, l'anKloinanie. l'esprit rév(dutionnftire,el res|iril de laisser-aller se combineront en un mélange qui serait risible, ni la situation n'étiiil si triste -, ihitt.. Il, p. 'M'A. - Kn revaiuhe, Hoyeii, écrivant en 183.1, confond dans une a|)probali()n commune la législation *le llardenberK' et celle de Stein. t'/'in«f/unyc« des l'flilmmschnlls von Bovkn, II, p. 100.
HARDENBERG INDIVIDUALISTE. H l
hommes comme Schleicrmacher * et Gneisenau ^, heurtés par l'aspect extérieur des choses, par ce que le caractère de Hardenberg avait d'équivoque, par son apparence de diplomate et de courtisan, par son entourage, opposaient dès lors Stein à Hardenberg, et portaient au premier, malgré lui, l'adhésion qu'ils refusaient au second. Même à une heure oi^i Stein accordait, du fond de son exil, un concours décidé au chancelier, il semble que tout ait contribué à faire, des deux hommes d'État, les représentants de deux principes contradictoires.
Qu'y a-t-il au fond de celte opposition?
Une certaine opposition de doctrines tout d'abord. Hardenberg est nettement individualiste. La théorie essentiellement individualiste des droits de l'homme, que la philosophie du xyiii** siècle a préparée, que la Révolution française a inscrite au frontispice de ses constitutions, a été introduite en Allemagne par la philosophie de Kant. Sans en être aussi pénétré que Scbôn, Hardenberg est bien, sur ce point, l'adepte des idées de la Révolution française \ Mais s'il est individualiste, il n'a cependant pas l'aspect d'un démocrate convaincu. 11 a plus d'une fois refusé, avant de le tenter, sans succès, l'effort décisif contre l'organisation féodale, la suppression des droits de souveraineté de l'oligarchie foncière *. Il ne concevait pas qu'un propriétaire noble pût avoir à s'incliner devant un de ses sujets, qu'un paysan pût devenir, au regard du seigneur, le représentant de l'autorité publique ^ Les doctrines égalitaires du XIX* siècle s'imposaient à lui par le succès, par leur expansion
1. Schleiermncher à Stein. « L'administration à l'heure actuelle a complèlemciil déserté vos voies. Méfiez-vous des hommes qui sont à la tête de notre administration; ils se vantent d'avoir votre confiance pour relever leur crédit et, par derrière, ils font tout pour compromettre {beschmutzen) votre mémoire, Pertz, Stfin, II, p. o'îo.
2. Gneisenau à Stein, le 2G juin 1811. Pertz, Slein, II, p. 576. — « Les choses allaient mal quand vous nous avez quittés; elles n'étaient point désespérées; aujourd'hui nous sommes dans un état lamentable », ibid., 11, p. o77. — « Et si la guerre éclate, que l'on rappelle le proscrit, que l'on rappelle Stein », ibid.. Il, p. S8Û.
3. BoRMiAK, III, p. 7. — Leiimann, Scharnhorst, II, p. 359. — E. Meier, p. 172,
E. Meier, p. 171. — Treitsciike, I, p
5. C'est l'affirmation de SchiJn. « Hardenberg déclara un autre jour qu'il ne pouvait admettre qu'un juge de paix, un constable, un maire ou, de quelque nom qu'on voulût l'appeler, l'agent de l'administration locale, non attaché à la glèbe, pût le contraindre, lui, propriétaire de bien noble, à se soumettre à son pouvoir réglementaire. » Atts den Papieren Sch' >'s, I, Selbstbiographie, p. 64.
triomphante, par rimpression du bouleversement de la société européenne '. Elles ne le pénétraient point d'une conviction intime.
Hardenberg est surtout individualiste par ses doctrines économiques. Sans être, comme Schôn, comme beaucoup des administrateurs prussiens de celte époque, un disciple d'Adam Smith, un économiste fanatique, il veut l'affranchissement des initiatives individuelles -. C'est de ce côté que son œuvre législative, que ses édits financiers ont assuré les résultats les plus étendus et les plus durables.
Mais Hardenberg est en même temps un admirateur du fonctionnement administratif de la France, de son organisme centralisé. Il en lente l'importation en Prusse. C'est même à cette tentative, vouée à l'insuccès, qu'il paraît attacher le plus d'intérêt. Si c'est une contradiction d'être à la fois individualiste et partisan d'uue administration fortement centralisée, Hardenberg n'y a certainement pas échappé.
Mais est-ce bien une contradiction? On peut vouloir garantir largement les droits de l'individu, et cependant ne pas admettre que l'État se dessaisisse, au profit d'intermédiaires étages, des attributions par lesquelles il empiète sur l'action des individus et la limite. La nation française s'est montrée, plus qu'aucune autre, jalouse d'assurer et de garantir les droits de l'individu. Mais, là où elle les a amputés, elle a entendu que ce fût au profit de l'État ceniralisé, et non au profil de collectivités intermédiaires. Cette double tendance, qui caractérise le développement politique de la France, se retrouve chez Hardenberg, et, par là encore, il est bien en l^russe un représentant des idées françaises.
On a reproché à Hardenberg, et on lui a reproché avec raison, d'avoir représenté ces doctrines avec quelque mollesse. Schon ne voyait en lui qu'un réformateur peu résolu ^ Les historiens prussiens ont signalé le désordre et les llottements de sa législation *. D'autres
1. • Der Re/lex der allgemeinen Bewegungen der Zeit -, dit IIa.nke, Uanlenbertj, IV, p. 248.
•2. Voir Miirloiit Hon discoiirs du 23 février 1811. Hankb, Uarâenlterg , IV, p. 248. — Thkithciikk ini'l bien en hiniit''ru le mérite et rnrtion de Hardenberg sur ce [Miiiit. TnEiTiciiKe, I, p. 3KI.
3. Ans tlrn l'ttfjierrn Sciio?<'«, l, Selbstbiogrnphip, p. (U. — Zu Schiilz und Trulz atn (irahe Srfuin'ë, von e'tnem Otlitretumen, p. ;ji:t.
4. IIauhirh, III, pp. 48U, 492. - Thbithciikr, I. pp. 3G<.i, 3*1, 37'.). ~ Lebcnserinnerungen von P. v. IUumir, I, p. lAl. — Mamhutii, pp. 220, 221. 454, 450.
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lui ont fait grief de la faililessc de ses résistances à roligarchie. Malgré tout, il est assez aisé d'extraire de ses actes et de sa législation, les idées directrices, les doctrines essentielles *.
H n'en est pas de même de Stein.
Stein a voulu passionnément faire de l'Allemagne un Etal puissant et unifié. Nous avons déjà cherché en vain, en dehors de cette passion dominante, l'unité de sa vie et de sa doctrine '. On veut en faire un libéral; mais il était pénétré de cette idée que l'État n'est fort que des sacrifices qu'il impose aux individus. On veut en faire un représentant de la continuité conservatrice; mais il est difficile d'être plus révolutionnaire qu'il ne le fut, lors(pi'il prépara l'insurrection nationale et le bouleversement des petites monarchies allemandes.
Non seulement Stein est en contradiction avec lui-même ; — chez qui ne trouverait-on pas de contradictions? — mais il est essentiellement mobile et Aariablc dans ses doctrines politiques ■'. Dans les jugements qu'il a portés sur la législation de Hardenberg, il a sauté d'un extrême à l'autre. Lorsque ses amis personnels ou lorsque Schleiermacher et Gneisenau lui faisaient parvenir leurs diatribes personnelles contre le chancelier \ il persistait encore, même durant le cours de l'année 1811 *, à voir dans Hardenberg la réserve de la politique nationale, et, de sa rude écriture, il ramenait les dissidents à une conception plus élevée de la politi(pie prussienne, de la politique européenne, à une vue plus large où devaient s'effacer les griefs personnels et les querelles de détail. Il a même paru admettre, à diverses époques, l'af-
1. Une fixité peu commune dans les doctrines essentielles, dit Ranke, llardenherfi, IV, p. 248.
■i. Tome I, p. i2'J.
;5. II n'est rien moins que doctrinaire. Das metaplujsische Kauderwelsch d'Adam Mnllcr lui est odieux. Lettre à la princesse Louise. Pertz, Stein, II, p. .o84. — Voir Arnim à Stein contre la raj^e des théories, ibid., 11, p. 564.
4. Voir une lettre d'Arnim de blàme mesuré à l'égard de Hardenberg. Pertz, Stein, II, pp. 563, 585.
5. Pertz, Stein, II, p. 382. Stein dit : « Les mesures prises laissent sans doute à désirer; il n'en faut pas moins soutenir le chancelier. • — Il écrit dans le même sens à la princesse Louise Radziwill, iùid., II, p. 563. — Il approuve l'attitude d'Arnim aux États de 1811. Dans une lettre à Gneisenau, du 17 août 1811, il s'irrite de la sévérité de Gneisenau pour le roi de Prusse. C'est à la nation qu'il faut s'en prendre d'après lui, ibid., 11, p. 58". — «Il me semble que les personnes bien i>cnsantes devraient se rapprocher du chancelier de Hardenberg et avoir avec lui des explications franches et amicales », écrit Stein à la princesse Louise, avant août 1811, ibid.. H, p. 584. — Doyen, dans ses mémoires, écrits en 1835, s'exprime dans le même sens. Erinnerunrjen des Feldmarscitalls von BoYEN, 11, pp. 91, 92. C'est une critique mesurée et bienveillante.
franchissement radical de la petite propriété rurale'. Plus tard, toutefois, il a refusé d'associer sa responsabilité aux mesures agraires de Hardenberg et à l'édit de septembre. Il blâme l'édit de septembre d'avoir bouleversé et rompu, dans son action brutale, les rapports traditionnels du propriétaire noble et du tenancier -.11 avait si peu de doctrine qu'il apparaît comme surpris et désarmé quelques années plus tard, devant les conséquences des actes qu'il a accomplis luimême et devant le développement des réformes dont il paraît avoir été l'initiateur ^
Stein est flottant dans sa doctrine, à la fois soucieux d'associer la nation à la gestion des affaires, et résolu à ne lui accorder aucun rôle de direction, à la fois préoccupé d'affranchir l'initiative individuelle, et convaincu que l'État n'est fort que des limitations et des sacrifices qu'elle s'impose*, tantôt représentant dans la politique intérieure les réserves du droit historique et de l'esprit conservateur, tantôt prêt à briser tous les obstacles dans une sorte de passion révolutionnaire. Hardenberg est, pour nous, plus facile à comprendre. 11 est aussi moins agité de courants de passions contradictoires. 11 nous apparaît porté par les idées plus modernes ", par la conception plus
1. Km 1801, Slein veut concéder la propriété .lu petit tenanoior. Pebtz, Stein, 1, p. 1%. — Voir en 180". Tome I, p. 331. — En ISOS, dans son lestamont jKilitique, rédigé par Schon, il proclame la névessilé de détruire les corvées et les charges, mais il n'en prévoit la destrnclion (jne par voie de transactions amiables. Pebtz, Stetn, II, p. 312. — Le 2 août 1810, il va plus loin et parait ap|)rouver jwr avance l'édit agraire de sept. ISll. 11 recommamle de transformer les paysans en propriétaires : • Il faut trancher dans le vif •, écrit-il (luan t)uisz duichtireifen). La propriété des tenures est alors, à ses yeux, une usurpation de la noi)lesse, ihid., II, p. t".»0.
2. Pehtz, Stfin, II, Heiltif/en. p. 165; ibid., V, p. 596. — Leiimann, Knesi'lieck und Schùn, p. 111. — Le 2 aoiH 1810, Slein parait encore favorable à la réforme. Pehtz, Stein, II, p. 4'JO. — Tiikhschke parie de la colère de Stein contre l'édit qu'il np|ielle une mesure de nivellement bureaucratique. TaEiTscHKK, 1, p. 'Ml. — Hippel juge de même l'édit de septembre, ibid., 1, p. 3"6. — Peutz dit, sans donner de date, et en semblant viser «les impressions de Stein contemporaines : • Slein demeura étranger k ces mesures (la convocation de la seconde aH.Hfnil)lée des rcprésenlants). Il désapprouva en imrticulier, d'une fa(;on décisive, le» lois agraires, qu'il considérait comme un bouleversement de la vie inlime des |»aysans, cl donl il n'alletulail i\\Hi des résultats funestes. L'avenir lui a largement donné raison. • Pehtz, Stein, II, p. ."ill.
3. Lettre de Slein à Schnlz, du 10 déc. 1822. Marwitz, II, \\. 228. — E. Meiem, p. 130.
1. HoRKiiAK, III, p. 7. — Sluin C8l en opposition avec les tendances individua- HhIc» de Hon HÎt-cle, perHonniflécs par llard«'nberg, Ilumboldt, Alteiistein, Hcliiin. K. Mkikii. p. 10*.
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neuve d'un état social rajeuni, égalisé, uniformisé, et par ce que cette conception même entraînait nécessairement avec elle de plus pénétrant et de plus radical.
Mais ne nous arrêtons point tant aux tendances idéales des deux hommes d'État, tendances complexes toujours et souvent difficiles à réduire en formules. Regardons les réalités pratiques auxquelles l'un et l'autre ont abouti.
L'un et l'autre ont brisé quelques-uns des liens qui bridaient sous l'ancien régime les initiatives individuelles; mais, de ce côté, les édits financiers de Hardenberg ont une autre portée que les quelques mesures édictées par Stein. Slein a entamé les vieilles barrières. Hardenberg les a largement abattues \
Tous deux ont lutté contre l'organisation féodale. Ils ont été tous deux impuissants contre le pouvoir politique que les hobereaux prussiens conservaient sur leurs biens nobles et qui en faisaient autant de petits souverains locaux. Ni Stein ni Hardenberg n'ont brisé, dans les campagnes, la souveraineté de la féodalité foncière. Hardenberg l'a tenté; il n'y a point réussi. Stein ne l'a même pas essayé ^
Tous deux ont voulu du moins constituer la petite propriété rurale indépendante. Tous deux se sont associés, par des entreprises de portée diverse, à cette grande évolution sociale qui a, depuis cent ans, transformé la face de l'Europe, modifié de fond en comble la notion même de la propriété du sol, et substitué aux propriétés partagées et subordonnées de la féodalité, la notion de la propriété complète, dans son intégralité et dans son indépendance.
Stein a eu le sentiment qu'il était nécessaire d'entreprendre cette réforme sociale. H a proclamé l'affranchissement platonique des personnes. Il a constitué sur les domaines royaux un embryon de petite propriété indépendante. 11 n'a rien fait d'efficace pour affranchir de la domination des biens nobles la petite propriété dépendante, partagée, subordonnée, qui se groupait autour d'eux. La légende qui a fait de Stein le libérateur du paysan prussien a déme-
1. Une mesure d'audace radicale, dit Treitschkk, en parlant de la suppression des corporations. TnEnscHKE, 1, p. 376. — Stein blàme violemment la suppression des cor|)oralions et la liberté de l'industrie. Lettre de Slein à Schulz, du i'J déc. 1822. MABwrrz, 11, p. 228.
Tome 1, p
sûrement amplifié son œuvre. En dehors des domaines royaux, il n'a presque rien osé, sauf la suppression platonique de la sujétion héréditaire, et cette timidité restreint singulièrement la portée de ses édits. L'école historique allemande commence à le reconnaître, à revenir des exagérations anciennes*. Elle est bien près d'effacer le bas-relief de la statue de Berlin où l'on voit la foule des serfs affranchis apporter, aux pieds de Slcin, l'hommage de la démocratie rurale à son libérateur. Quelques années à peine après la chute de Stien, des réserves sur la portée de son œuvre apparaissent. Vers 1810, Vincke, un disciple, un collaborateur do Stein cependant, s'épanchait sans réserve sur l'avortement de sa réforme agraire-; et il n'était pas le seul. Le ministre v. Schrôtter avait rédigé, pour un petit journal : l'A mi du peuple, un panégyrique officiel et sans réserves de l'édil de Stein. Vers 1812, Scharnwcbcr, esprit moins administratif et plus indépendant, retrouvait l'article de Schrolter, et l'annotait avec un scepticisme inquiet et peu laudatif^ Quiconque pénètre au fond du sujet sent, dès lors, que la législation de Stein, la législation de 1807 et de 1808, a surtout l'aspect d'une manifestation humanitaire et platonique.
Hardenberg, en principe et en fait, a été plus loin. L'édit de septembre 1811, réduit, limité, envisagé seulement dans le résidu final, dans les conséquences définitives de son application pratique, entraîne de bien autres résultats, soulève de bien autres questions de droit public que les édits de Stein. Ce n'est plus ici le souverain (|ui, sur ses domaines, fait l'abandon librement consenti d'une domination, de prérogatives traditionnelles. C'est le chef d'État qui porte une main révolutionnaire * sur les droits traditionnels ou contractuels des grands propriétaires nobles, et (jui transforme, par le fiiit du prince, leurs titres de propriété sur les tenures rurales. Les hobereaux ne s'y trompent pas un instant •. C'est la, presque autant (pie la résistance de l'intérêt menacé, ce qui fait l'ardeur de leur ojqjosilion. Ces vieux litres de domination, dont l'origine obscure et sojivent vio-
^. A. Sterk, p. 14". — fioTTK, Vas Zeilaller (1er deuhchen Ei'liehtiiKj, p. 112.
2. V. ItohKi.m.iiwi.Nfiii, /.r^c'/( tles OùerprOsiilenten Frcifirrrn von Vincke, I, p. lîil. — Km,, Dit; Uindi/vinrinde, p. iOi.
3, Kkapi', ly.e Landai'beUvr in hnvchtsc/mft inid Fveihcit, pp. DO, IM.
h. l..A.\cizoLi.e, p. n*. Les pruprictuiros dépossi'di-s sonl copendaiil iinlomiiisés. — TnKiT«ciiKB, i, p. 'Ain.
5. IIh mil (iiM'iicilli llanlunbcrg avec (pieiquc uspérniicc. \U lui dcvicnnenl mpidcmeot plu» hotillIcH même i\\\'h. Stuin. TniiTsciiKh-, I, p. 372.
PORTEE DE L CEUVRE DE HARDENRERG. 123
lenlc se perd dans la nuit des temps, l'oligarchie ne peut consentir à les reconnaître périmés par les progrès de révolution sociale. Qu'elle ait réussi, comme elle le fît, à restreindre l'étendue de la mainmise révolutionnaire dont elle se plaignait, l'importance théorique, la portée fondamentale de l'acte n'en demeure pas moins. Hardenberg a entrepris, sur une moindre échelle, avec d'autres lenteurs et d'autres ménagements, la liquidation que la France venait d'achever, la Hipiidation partielle, mais cependant révolutionnaire de la propriété féodale '.
C'est par là encore que Hardenberg est, en Prusse, un imitateur timide, mais un imitateur, de la Révolution française. Treitschke le reconnaît indirectement lorsqu'il relève chez le chancelier le mélange dos doctrines radicales et des habitudes d'esprit despotiques qui le rapprochent du jacobinisme; et c'est peut-être dans ce rapprochement, dans cette tournure d'esprit beaucoup plus française qu'allemande^ qu'il faut chercher le secret de la froideur des Allemands à l'égard de Hardenberg.
1. Voir, sur les conséquences <le la réforme de Hardenberg pour l'avenir politi(]iic (le la Prusse, K.napp, Die Dauernbefrciunq in Oeslerreich und in Preussen. Jahvbuch fin- Gesetzgefjunf/, Vevwaliutif/ und Volkswirlhschaft, 1894, p. 429. — Doyen y voit l'origine du soulèvement national. Erinnerunr/en des Fddmarschalls VON Doyen, II, p. 100.
1. DoRNHAK, III, pp. 144, 145. — L,EiiMANN, SchoiTihorsl, II, p. 3o9.
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Situation de la Prusse /> la lin d'urlubre. — Elle a encore le choix entre l'alliance française et l'alliance russe. — Mémoire de Hardenberg, du li novembre, en faveur <le l'alliance russe. — Faiblesse <lu roi. — 11 se ilécidc pour l'alliance française. Impressions des patriotes.
Nouvelle tenUitive des patriotes du côté de l'Autriche. — Ouvertures faites h. l'Autriche. - Sclinrnhorsl à Vieiint! i-n décembre. — Duplicité de Mctternich.
— Hardenlierg se rallie li l'alliance française.
Napoléon laJHHc traîner la ni-gncialion. — Nouvtdies imiiiiélndes du gouvernement prussien. — Lu crl»e du 2 mars. — Le traité d'alliance. — La politique pruMsicnnu en 1811.
LE MEMOIRE D'ESMÉNARD
Irritation et exode des patriotes. — Atteinte portée au sentiment monarchique. — Frédéric-Guilliuime et la peur des mouvements révolutionnaires. — llardenberg se tient en contact avec les patriotes. — Missions données à Gneisenau et à Scharnhorst.
Tandis que Hardenberg poursuivait en Prusse l'œuvre de réorganisation intérieure qu'il avait entreprise, la situation européenne s'était insensiblement modifiée. Les liens noués à Tilsit entre Alexandre et Napoléon se relâchaient peu à peu. Les grands et les menus événements de la vie européenne, source de dissentiments multiples, n'avaient pas tardé à souligner les impossibilités d'une alliance où Alexandre n'apportait pas sa part de docilité, condition indispensable de toutes les amitiés napoléoniennes. Presque aussitôt après l'avènement de Hardenberg, dès la fin de 1810, en tout cas dès le début de 1811, la guerre devint certaine entre la France et la Russie'. On put croire un instant qu'elle éclaterait en 1811. Ainsi s'ouvrit pour la Prusse, au cours même d'un effort considérable de transformation intérieure, une nouvelle crise nationale. C'était le renouvellement de celles qu'elle avait traversées entre le traité de Bûle et 1806, pendant la campagne de 1807, durant la guerre de 1809. Mais celleci, malgré ses analogies avec les précédentes, présente quelques caractères nouveaux.
La situation même de la Prusse en faisait, pour les, troupes françaises opérant en Russie, un point de passage et une base d'opérations obligés. Elle était impliquée ainsi, de la façon la plus directe et la plus inéluctable, dans la querelle qui s'ouvrait. Nous savons qu'en 1807 et en 1808, le gouvernement prussien et la famille royale avaient vécu dans l'attente et dans la crainte d'un décret de Napoléon qui eût rayé l'État prussien du rang des nations. Ces craintes n'avaient point disparu en 1811, bien que le temps écoulé et l'accalmie qui s'était produite en eussent comme émoussé l'angoisse. Elles paraissaient si naturelles qu'un faussaire habile eut l'idée d'en tirer parli. Un chevalier d'industrie, du nom d'Esménard, qui avait couru les aventures dans toutes les parties du monde, qui avait fini
1. Lebmann, Scharnhofst, II, p. 344. — Les premières ouvertures de la Russie à la Prusse sont du 7/19 février 18U, ibid., 11, p. 347. — Le 27 janvier 1811, le roi écrit à Hardenberg : « les nouvelles de l'extérieur deviennent de plus en plus inquiétantes. » DuNCKEH,/4i/irtnrf/M?j^e7t :?«• pveiissischen Geschichte, Preussen wuhrend der franzôsischen Okkupation, p. 342. — Erintierungen ans dem Leben des General-Feldmarschalls Hermann von Boyen, II, p. 116.
par se créer une situation en France, assez au courant de la situation européenne, agent diplomatique interlope *, fabriqua, on ne sait encore sous quelle inspiration, un rapport de Champagny à l'Empereur et des instructions adressées de Paris à Saint-Marsan, l'ambassadeur de France à Berlin*. Dans l'un et dans les autres, se trouvait développé le projet d'anéantir et de démembrer l'État prussien. Ces pièces, transmises à Hardenberg, ne paraissent pas l'avoir trompé longtemps ^ Mais, renseignés ou non renseignés sur l'authenticité du document, le gouvernement prussien et Frédéric-Guillaume III ne furent point, jusqu'aux premiers mois de 1812, exempts d'inquiétudes *. Alexandre entretenait ces préoccupations par des avertissements discrets *. L'exemple des dernières extensions que venait de recevoir l'Empire français et, plus encore peut-être, la logique de la situation étaient bien faits pour inquiéter.
De quelque côté que la Prusse se tournât, l'avenir était également
1. A. Stekn, AOhandlunr/en und Akteni>tacke ziir Geschichte der preussischen Refot-mzeit, 1807-1815, p. 98.
i. A. Ster5, p. 93. — Lehmaxn, Schcvmhorst, II, p. .347. — Hausser, Deutsche Geschichte, III, p. 537. — Le mémoire d'Esménard est ven<lu 0000 francs au gouvernement prussien. Saint-Marsan à Maret, 30 janvier 1812. A. Sterx, p. 90.
— .\. FofRXiER, Stein und Gruner in Oesterreich. Ein Beitrag zur Vorgeschir/ile (1er lie freiunrfs-Kriege. Deutsche Rundschau, Lill, p. 137. — Baron Erxouf, Muret. duc de Bassano, p. 312.
3. Hardenberg croit, le 7 mars, à rauthenticité du document. Il n'a pas larde à en reconnaître la fausseté, h^wyixsn, Schnrnhorst, II, p. 3^7. — A. Stern, pp. 93, 95, 96, 97, 102. — Ranke connaît ce document et le consiilére comme authentique. ItAXKE. Den/:wih'dif/keiten des Staats-Kanzlers Filrsten von Uardenberq , IV. p. 205. — DuncUer également. Duncker, p. 382. — Boodanowitsch, Geschichte des Feldzuf/es im Jahre 1812, Aus dem Bussischen, von G. Baumcarten, 1, p. 55. — Aus den Papieren des Ministers tind Burgr/rafen von Maricnhurg, TnEonoR von ScHojt, IV, p. 581. — Czernitscheff et le gouvernement russe, en 1811, connaissent ces pièces et paraissent croire à leur aullunlicité. A. Stbrn, pj). 99, 112.
— Voir également les agents anglais. Pniilischer Sachlass des Hannoversclten Slaats-und Knliinets-Ministers LtDwm vo.n Omi'teoa, aus den Jnhren 1<'^0i-tSI:l. verii/fenllicht durch F. vo.n O.mmeda, II, p. 202. — Tiieitsciiki:, Difiiisclic Gesc/iichte im jieunzehnlen Jahrliuntlrrt, 1, p. 387. — Dkoysen, Dos Lvln-n des Feldmarsc/.ailti Grufen Yorck von Wartenàurg. I, p. 201. — hnwoy. Histoire de France août Sopoli'on, X, p. 131.
4. Voir Sleiri, h Prague : les bruits qui courent : Masséna, roi de Portugal. et Bcrthicr, roi île Prusse. A. Fournier, Deutsche Bumlsrhnu, LUI, p. 137. — Sur le projet de transformer la Prusse en Hépubliiiiie. Kaxki:, llardcnherg, IV, p. 221. — Beguclin écrit de Paris qin- Davout sera roi <le Prusse. Dhoysk.n, Yorckt I, p. 251). — Voir Fn-déric-tinillaume, en mars 1811. Ra.nkk, llardenberf/, IV. p. 272. — en juillet iHll, Dcnckkr. p. 3(îi. — Eî'inneruju/en des Feldmartc halls vom Hovbn, II, p. KM. — Voir l'audietjce «le Napoléon i» Krusernark, le 17 déceuibrc 1811. Dumokkh, p. Mit. — Peht/., Das Lebcn ites Feidniarschnth Graftn Neithardl von Gneisenau, H, p. 103.
.'i. Krinnerunyen dei FçldmartchalU von Boykk, II, p. H 2.
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menaçant. Si elle résistait à Napoléon , disaient les partisans de l'alliance française, celui-ci l'écraserait certainement avec les forces imposantes qu'il avait massées en Allemagne, à Hamburg, à Danzig, dans les places fortes de l'Oder. Il en finirait avec elle afin d'aborder l'Empire russe, dégagé de toute préoccupation sur ses derrières. Si la Prusse s'associait à la France, répondaient les patriotes, si Napoléon, grâce à l'alliance de Frédéric-Guillaume III, pouvait commencer sa campagne au Niémen, s'il triomphait de la Russie, quelles perspectives ce nouveau succès laissait-il ouvertes à l'État prussien? N'était-il pas certain d'être englouti par le minotaure, absorbé définitivement dans la domination napoléonienne étendue et consolidée? Et, constatation peu rassurante, les uns et les autres, à s'en tenir aux prévisions les plus vraisemblables, paraissaient avoir irréfutablement raison '. La Prusse était bien à la merci de Napoléon.
Quelles pouvaient être, en ce qui concernait la Prusse, les intentions de l'Empereur?
Il semble bien qu'au cours de 1810, il ait eu quelques hésitations sur le sort qu'il lui réserverait. Le lli avril 1810, lorsqu'il avait voulu faciliter la conclusion de l'emprunt négocié, en Hollande, pour le compte du gouvernement prussien. Napoléon avait fait écrire au ministre de France à la Haye, La Rochefoucauld, (ju'il pouvait promettre une garantie de sa part : « en cas d'événements supérieurs à la Prusse* ». C'était une formule inquiétante; elle annonçait des arrièrepensées menaçantes pour l'existence de l'État prussien.
Cependant, depuis l'avènement de Hardenberg, l'attention de Napoléon semblait s'être détournée de la Prusse. II tenait le pays ^
1. Voir le débat entre Hardenberg et Scharnhorst, au commencement de mai
1811. Lehmann, Scharnfiorst, II, pp. 364, 365, — le mémoire de Scharnliorst. DuNCKEn, p. 3o4. — Voir encore le mémoire de Hardenberg, du 2 novembre 1811. (J. VON Hohmayh), LehensbiUter ans dem Befreiinu/ski-iege, II, p. 86, — Lehmax.n, Scluirn/torst, H, p. 422. — Voir encore le mémoire de Boyen au roi, du ■) juillet 1811. Erinnerungen des Feldmarschalls von Buye.n, 11, i>p. Ho, 396, — en février 1812. Droysen, Yorck, I, p. 232, — le mémoire de Clausewitz, de
1812. Pehtz, Gneisenaii, III, p. 633.
2. Ekwin, Nasse, Die pveussische Finanz-und ilinister-Krisis, 1810, Historische Zeitschrift, XXVI, p. 312. — Correspondance de Napoléo.n I", publiée par ordre de l'empereur Napoléon III, n" 16.403, XX, p. 334. — Voir, encore, lettre à Lariboisière, iôid., n" 17.714, X.Xll, p. 181.
3. Il aurait formé, d'après R.\nke, le projet d'occuper, sans autre forme de procès, toutes les places fortes. Napoléon à Lariboisière, je 21 mars 1811. Cette lettre, citée par Ranke, Hardenberg, IV, p. 271, ne se trouve pas dans la Cor-
par ses routes militaires, par l'occupation de Danzig et des places de l'Oder. Il lui imposait ses tarifs et réglait, de Paris, son régime douanier. Il en exigeait la confiscation des marchandises anglaises, l'application des mesures du blocus continental, et appuyait parfois ses exigences d'une menace'. Parfois aussi, lorsque lui parvenait un renseignement sur le maintien de l'élat militaire de la Prusse, quelque préoccupation semblait lui venir à l'esprit. Ces préoccupalions, toutefois, n'étaient pas aiguës ^ Napoléon semble avoir pensé, à cette date, qu'il serait toujours temps pour lui de régler ses comptes avec la Prusse, soit qu'il fût réduit à en prendre possession avec un médiocre effort, soit qu'elle se rendît sans lutte à ses exigences '.
Quant au gouvernement prussien lui-même, quelles allaient être, dans la crise qui se préparait, son attitude et sa politique? Nous savons qu'il pesait, sur les conditions mêmes dans lesquelles Hardenberg était rentré au pouvoir, sur ses intentions secrètes, quelque équivoque. On sait très bien ce que voulaient les patriotes. Gneisenau, Scharnhorst et Stein voulaient l'affrancliisscmenl de l'Allemagne. Ils avaient juré une haine irréconciliable à la domination napoléonienne. Il est beaucoup plus difficile de dire ce que cherchait Hardenberg. Ces natures complexes, souples, affinées par une grande ouverture d'esprit, assouplies par le maniement et le contact des
respondance de Napoléon à \a dnle indiquée. — Il s'agit vraiseniblabltMnonl «l'une li'tlro «lu il mars h. Larihoisière, où Napoléon lui prescrit d'éludior éventuellement un projet pour enlever de vive force les i>laces fortes restées h la Prusse. Correspondance de Napoléon, n" l".4o5, XXI, p. SiO. — Voir aussi DU.NCKEH, p. 3.'i7.
i. Mamrotii, Geschichte der preusisschen Slaals-Besteuerunf/, i>p. 730, 731, 732. — DiKTKHici, Zur (iescfiichle der Steuer-lleform in Preuxsen, 1810-1820, p. 1.'!.
2. Voir l'audience à Krusenmrk, du 17 déc. 1811, et le résumé de Napoléon sur la situation de la Prusse. Dunckkh, p. i2'i.
3. Kn septembre et en octobre 1811, il semble, d'aprt^'s les instructions conndentiellcs données à Saint-.Marsan, que l'Hiupcreur désire phitAt traiter avec la Prusse. A. Stkwn, pp. 3il, 3o0. — D'après une dépêche de Kruseniark, du 2'J février 1812, au moment de la conclusion de l'nlliance, Marel aurait dit à Krusemark : l'Kmpereur Nafioléon a flotté très lonKtenips entre la dcsiruclion de la Prusse ou une alliance avec elle. llAUSSKn, 111, p. ■I't2. — Mémoires du lléncral Rapp, I, p. 1(12. — DiiovsK.N, Yorck, I, p. 231. — Amélie de Hejfueiin assure, dans ses mémoires, qu'il y avait auprès de Napoléon un parti favorable à la Prusse: Mnrel, Sémonville. A. H».>st, Itrnkirihflif/keitrtt von Avudie iiml llrinrich r. Hff/uetiUf p. 231. — Voir les ordres donnés h. Davout, en sept. 1S11. 1/Kmpcrcur e«l tout prêt h entrer en Prusse, si le gouvernement ne se rend pas h ne» exigenrcn. Voir ci-aprèn p. 136. — Correspondance de Napoi.iIon, n" 18.139, XXII, p. &09. — IUnke, llardenbery, IV, p. 286. — Du.nckrii, p. 382.
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hommes, fuient et se dérobent à l'analyse autrement que les volontés simples \ Hardenberg no subissait sans doute pas sans répugnance la suprématie française. Mais il ne voulait pas aussi passionnément que les patriotes le renversement de la dominalion napoléonienne, il n'avait rien d'un caractère entier comme Stein, ni d'un idéaliste ou d'un homme de foi comme Scharnhorst, et si, à l'occasion, il ne man<piait point de résolution, ses volonlés n'étaient point assez arrêtées pour (ju'il les heurtât volontiers aux obstacles en apparence infranchissables -.
Frédéric-Guillaume III n'avait même point — pour racheter ce que sa volonté avait de plus fuyant et de plus incertain encore ' — celte ouverture d'idées et de jugement, cet esprit politique de Hardenberg, qui donnèrent cette fois à la politique prussienne un peu plus de tenue qu'elle n'en avait eu précédemment. Boyen, qui Aboyait alors le roi chaque jour, n"a jamais oublié l'impression qu'il éprouvait, lorsqu'au sortir de conseils où les plus graves discussions politiques et militaires n'avaient pu arracher une décision au souverain, il devait accompagner Frédéric-Guillaume III à la manœuvre, que le roi suivait, durant des heures, avec une ardeur cl une passion enfantines. « Il me semblait», écrivait Boyen trente années plus tard, « il me semblait sentir retomber sur ma poitrine la pierre funéraire (le ma patrie *. »
Hardenberg et le roi tentèrent, tant qu'ils le purent, de se faire illusion sur l'imminence d'une nouvelle guerre européenne. Ni les procédés révolutionnaires de l'insurrection nationale, ni les sacrilices (ju'eùt entraînés un effort désespéré, ne paraissaient tenter le chancelier ^ H ne semblait avoir aucune conliance dans le concours de
1. LuHMANN, Scharnhorst, II, j). 339. —_ Voir le mémoire du 8 juillet 1811. Erinnerum/en des Fel(b)tarschfills von Boyen, II, pp. 400, 403. — Le 23 mars 1511, r,ip'iit ,inf.'lais Oinpleda écrit : « L'attitude du chancelier de llardcnbert-' a pour moi quelque chose d'énigniaticpie. 11 y a trois semaines, il a dit à un de mes amis : « Savez-vous ce qu'il m'en coûte de jouer aux yeux de l'Europe le rôle .. honteux que je joue en ce moment? • O.mptkda, Nac/ilass, II, p. 39.
2. Hardenberg à Stein, le 11 mai 1811. Lkii.m.vnn, //w/omcÀe Zeitschrifl, XLVI, p. i8o.
3. Erinnerungen des Feldmarschalls von Boyex, II, p. 13fi. — Ompteoa, A'flff/j/rt.is, II, pp. 38, 41, "5. — Leiimanx, Scharnhorst, II, pp. 368, 3"V. — Duxckeb, p. 345. — Uanke, llardenberq, IV, p. 272. — Pehtz, Gneisenau, II, pp. 100, 107.
Erinnerunr/en des Feldmarschalls vox Boyen, II, p
0. Voir son mémoire du 8 juillet 181 1. Erinnerungen des Feldmarschalls ■vo:i Boyen, 11, pp. 400, 404. — Lehmann, Scharnhorst, II, p. 360.
la Russie ^ Et, surtout, tant que la crise ne lui parut pas inévitable, il sembla redouter la période de bouleversement et de trouble qui eût suspendu l'effort de réorganisation intérieure auquel il s'étail attaché -. Lorsqu'on lui proposait d'éloigner le roi de Berlin, de le placer hors des atteintes de la France, il s'y refusait : « Les papiers publics baisseraient », disait-il '; « tous les plans préparés pour le rétablissement de notre crédit et de nos finances seraient anéantis. » 11 était naturel que la Prusse éprouvât ces répugnances. L'œuvre de consolidation intérieure qu'elle avait entreprise, sa situation géographique qui la compromettait nécessairement, lui rendaient les éventualités de guerre également désagréables. Mais il ne dépendait pas d'elle de les éviter. Lorsqu'au début de 1811 elles parurent certaines, plus prochaines même qu'elles n'étaient en réalité, l'embarras du gouvernement prussien fut extrême.
Tout en négociant des deux côlés*, il se tourna tout d'abord vers la France pour lui prodiguer les assurances de sa coopération. En
i. Voir son iiiéinoiro du 13 avril iSII. DcNCKEn, p. lit',». — Ijciimann. Sc/ianihoi'sl, il, p. 360. — Erinneningen des Feldmarschalls von Royk.v. II, pp. lH, 1R3. — OiiPTEOA, Sachlass, II, p. 39. — Mémoire de Hardenijerp, du 10 mai 1811. \.EHif\yy, Scharnfiorsl, 11, pp. 301, 364. — Voir encore, en janvier 1812, ihid., II, p. 136.
2. IIankf, Hardenherf/, IV, p. 230. — Du.nckeh, p. 3U). — ErinneruiKjen des Feldmarschalls VON BovEN, II, p. 3,ï2. — O.Mi'TKDA, Nachlass, 11, p. 40.
3. Le 8 juillet 18il. Eiinnerunr/en des Feldmarschalls von Boyen, II, |)p. 1 1">, 400.
— LcimANN, Schorn/iorst, II, p. 371.
'». Voir les pn-miéros négociations engagoes entre Ilardenberg ol Saint-Marsan, Uanke, llardenf/crg, IV, p. 267, — la déjKVIie de Saint-Marsan du 11) mars iNil, A. Stehn, p. 322. — DuNCKER, ]). 3V!>. — A. Stebn lixe les |)remièri's ouvertures de la Prusse au 22 mars IKII. A. Stehn, pp. 101, 324. — Leiimann, Schnrnhorst, 11, PI». .361, .362, 308. — Voir le 2'» mars, Dunckeh, p. 3oO, — Hardenherf,' à Ilal/feldl, ie 29 mars; a KrnsemarU, le 30 mars; le mémoire de IlardenberK, <lu 13 avril, indi<|ué par Lkiimann, Scharnhorsl. Il, p. 302. — Le mémoire du 13 avril est analysé par Dinckkh, J). 348. — A. Fouhnieu, Deutsche Hundschuu, LUI, p. IH.
— Voir les relations indirectes nouées entre Wiltgenslein et Bourrienne. Archires nationales, enrlon A. V. IV. 10'.iO, 3* dossier, pièces 3,'i et suivantes. Voir ci-après, annexes ii • 1, IL HI, IV, V, pp. r'.»-4S2.
Vi>ir sur les ouvertures faites à la Ilussie, sur les relalions entre lu Frusse et In ltu<«si(>, dans l'hiver 1810-1811, se poursuivant h l'insu du ministre des nITaires étr«np*res, Goltz, Erinnerungcn des Frltlitiarschtd/.s von Hoyen, 11, pp. 114, 1|K: puis les lettres du roi, en avril 1811. — Lkiimann, Schanihorsl, II, p, 302, nienlioiine une lettre du '.• avril avec post-seriplum du 10 <'l du 10. — IJu.HCKKii donne li-s dates des 1, 12 et 10 avril, DiiM^KEit, |ip. 310 à 348; mais ce i«onl vraiseinldahlement les méiiies lettres. — .Napoléon fait connaître les ouverlurci», que la Prusse lui a faites, k la Ilussie dont elles excileni très vivement In métiaiicc. Lkiimann, Scharnhorrt. Il, p. 303. — Scharnhorst ii Hoyen. Erin-
NAPOLÉON REPOUSSE LES OUVERTURES DE LA PRUSSE
mars 1811, Hardenberg décida Frédéric-Guillaume 111, qui y répugnait, à envoyer à Paris ce même baron de llalzfeldl qui, après avoir failli êlre fusillé en 1806 sur l'ordre de Napoléon, était devenu à Berlin, comme nous l'avons vu, l'un des chefs du parti français '.
Le 10 mai, malgré les objections de Scharnhorst et de Gneisenau", Hardenberg se résolut à offrir à la France une alliance étroite et à diriger de ce côté ses premières tentatives ''. Le 14 mai, l'ambassadeur de Prusse à Paris, Krusemark, reçut l'ordre de porter ces propositions à la connaissance du gouvernement français.
Mais Napoléon ne jugeait sans doute point encore l'heure venue de prendre ses dernières et publiques dispositions. Une année devait encore s'écouler avant qu'il s'engageât dans sa nouvelle entreprise. 11 est [U'obable qu'il se croyait assuré de plier sans peine le gouvernement prussien à ses volontés, à l'heure qu'il aurait choisie. La politique d'intimidation lui avait toujours parfaitement réussi (le ce côté, et ce qu'il savait des préparatifs militaires de la Prusse, rendait suspecte la sincérité de ses ouvertures ; d'ailleurs, l'Empereur préférait les actes aux paroles. Il renforçait ses contingents et massait ses troupes à Hamburg, à Danzig, dans les places fortes
/ipruiif/en des Feldmarscfialls von Boyen, II, pp. 120, 302. — Voir le mémoire ili^ Boyt'ii au roi sur la double négoi-ialion, ibid., 11, p. ;i'J2. — Voir le mémoire «le Hanloiibcrg, du 10 mai. Du.ncker, p. 355. — Ompteda, Xacfi/ass, 11, pp. 58, GO.
— Voir la lettre du roi au tsar, du 12 mai. (IIoiimayr), Lebensbdder, III, p. 431. — Le roi de Prusse parait surtout préoccupé de rapprodier la Russie et l'Autriche. Voir un enlrelieii du i avril avec O.ernitscheir. Leiimann, Sc/iarnfiorsl,l\, p. 368. — IIanke, Hardenberg, IV, p. 260. — Dlncker, p. 345.
1. ErinneruiKjen des Feldmavscli<iUs vos Boyex, II, p. 121. — Du.nckeh, p. 351.
— Leumann, Scharnhorst, 11, pp. 361, 36". — Ua.nke, Uardenberg, IV, p. 267.
2. Peut/,, Gneisenaii, 11, pp. 51, 54, 67. — Voir queUjue résistance, encore le 23 avril, de la part du roi. Du.ncker, p. 352. — Voir plus tard, sur ce point, le mémoire de Hoyen du 3 juillet et la lettre de Scharnhorst en réponse, Erinneriingen des Ffldmarschall^ von Bovkn, II, p. 390.
3. Lkh.mann, Scfinrnhorsl, II, pp. 362-368. — Ranke, Hardenberg, IV, p. 268. — Hardenberg présente ces ouvertures aux patriotes et aux agents anglais, tantôt comme des jtropositions inacceptables destinées à sonder le gouvernement francjais. Ompteda, S'achlass, II, p. 86. — Dei-bri^ck, Das Leben des Feldmarschalls (jraf'cn Ncilhardt von Gneisenau, 2" édition (IS'Jl), I, p. 219, — tantôt comme le résultat du peu d'empressement de la Russie à répondre aux avances de la Prusse. DuNCKEH, p. 352. — Erinnerungen des Feldmarschalls von Roven, II, l>p. 114, 120. — En fait, le roi, dans la dépêche à Krusemark, bien loin de formuler des conditions inacce|)lables, se montre disposé à faire de larges concessions à la France. Leiimann, Scharnltorsf, II, p. 371. — Le 12 mai, le roi écrit au tsar une lettre ostensible. (IIormayu), Lebenshildir, III, p. 432, — et une lettre confidentielle. Dl'nckeh, p. 359. — Il fait connaître au tsar les propositions faites il la France, mais incomplètement et inexactement. Leiimann, ScUaimhorst, II, p. 371,
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de l'Oder, donnant Tordre de ne pas prévenir le gouvernement prussien '. Et, d'autre part, il accueillait le baron de Halzfeldt avec la plus grande banalité et ne répondait point aux propositions de la Prusse*, il était dans sa nature de dicter ses volontés à l'heure qu'il aurait choisie, et non de se laisser poser prématurément des questions par ses interlocuteurs.
S'il avait eu pour but d'effrayer la Prusse, il y réussit beaucoup mieux' que n'avait pu faire môme le faux mémoire d'Esménard. Ce silence, cette réserve, ces préparatifs militaires, que l'on apprenait successivement à Berlin, comme autant de faits accomplis, cl qui accumulaient les éléments de la Grande Armée autour des frontières de la Prusse et même dans ses forteresses, au cœur de son territoire, tout cet ensemble était bien fait pour exciter les préoccupations ombrageuses des patriotes ou pour jeter la terreur dans l'àme de Frédéric-Guillaume 111 '.
I^ premier résultat de ces craintes fut de modifier sensiblement l'attitude du gouvernement prussien. Scharnhorst el les patriotes prolUèrent des inquiéludes qui agilaicnl Hardenberg et le roi. Ils les déterminèrent à abandonner les voies de l'alliance française pour s'engager dans celles de Talliance russe *. La Prusse résolut de tenter à Saint-Pétersbourg une démarche décisive ^ Le 10 jnil-
Leiihann, Scharnhorst, 11, p. 315. — Dunckeu, p
2. DuNCKEn, p. 352. — Lëiiman.n, Scharufiont, II, pp. 362, 3"('i, 377. — Uanki:, llart/enbrrf/, IV, |). 270.
3. DkoyseiN, Yorck, I, p. 204. — En'niieritnf/en des Fel<lmftrschalls von Uovkn, H. pp. «21, 3ft0, 130. 43t. — Leiimann, Sc/iarnfioral, II, i)p. 3:>3, 303, 370.
4. Le 8 juillet. Hardenberg résiste encore. Voir son mémoire du S Juillol. Erifini-rtiiif/en îles l'eltbuarschalls von Hoves, i>. Il, 400. — Dinckkii, p. 303.— Voir rini|>ression que font sur le roi les réponses de Paris (jui arrivent le ".) Juillet, ihtil., I». 304.
û. Peiitz, Dax Leben des Minislers Frei/terrn vom Slnhi, ill. p. 13. — Voir le mémoire de Moyen, du 3 juillet, el la lettre de Scharnhorsl en réponse. Frinneriitif/en des l'eldmnrschaUs vom Bove.n. Il, p. 3lt0. — Des iniluenecs diverses ont n^i sur HarrU-nlterR. L'éilileur des mémoires d'.Vmélie de Mej^ueliu dit : « ("e revirement de la polili<jue de llardenherg auquel Amélie de Iteguclin |)rit une pari si glorieuse. • A. Kunst , Denkinirdif/lceilen vim Ainalic und lleihridi e. lief/iielui, p. 39, — Voir le récit d'.Vmélie de lleguelin elle-ménu>, ihid., p. 2(l',i. — Voir encore LiiiiMA.>.i, Sc/nirn/iursl, II, |i. 37S. — DuorsEN. Yorck, I, p. 202. — Le ton d« (încisenau avec Amélie i\c Ite^'uelin est des plus libres. Le 17 dée. 1812, il lui écrit de LondreH pour la féliciter de la naissance d'un de ses enl'aiils : • Ic/i u'iinHche llinen lllùck... zu dm iieiicn l'rilcliten rincx luslii/cn .itii/rn/ilicks. Iti'i f/irer Friirfie, wiril wo/il uitch ninur/u' WU'dcrlioliint/ zu erirartcn sriii ••. LkmM(N.\, Ilifiliirixr/ie Xeilsihri/t, L,\IL p. .'>10. — Le II juillet encore, llarden- Ui-rn parait fort peu enclin aux réHoliitions énergiques. Voir sa lettre à Slcin. Lkiim.(\!(, Ilifloriache XeHschrifl, XIA'I, p. 187.
lel 1811, Frédéric-Guillaume 111 adressa à l'empereur Alexandre une lettre personnelle dans laquelle il semblait remettre, sans réserves et sans conditions, son sort entre les mains du tsar '. « Vous pèserez tout dans A'olre sagesse, Sire », disait-il, « et vous vous arrêterez à la l'ésolution la meilleure. C'est dans cette confiance que je m'engage librement, pour le cas d'une guerre entre la France et la Russie, à ne pas prendre d'autre parti que le vôtre. » Scharnhorst dut quitter lîerlin pour engager à Saint-Pétersbourg, où il jouissait d'un crédit personnel, la négociation avec la Russie, et pour nouer, par une convention militaire, l'alliance des deux nations et la coopération des deux armées.
C'était un premier succès pour les patriotes qui suivaient, depuis le début de la crise, avec une ténacité et une ardeur extraordinaires, leur politique à eux, distincte de celle du chancelier *. Kn 1811, comme en 1808, comme en 1809, ils conseillaient imperturbablement les résolutions extrêmes. Peut-être pensaient-ils qu'un accord vigoureux des gouvernements européens était possible et pouvait triompher de la puissance napoléonienne. Mais, surtout, il y avait en eux quelques parcelles de cette foi mystique ^, dédaigneuse des obstacles, qui, quatre cents ans plus tôt, avait porté Jeanne d'Arc à Chinon et Charles VII à Reims. Ils ne se dissimulaient point que
1. Lehmann, Scharnhorst, 11, \k 3~'J. — Hanke, Hardenbei'tf , IV, p. 272. — Hum.keh, p. 3fi0.
2. Thkitscuke, 1, p. 388. — Hausser, 111, p. 537. — Erinnerungen des FelUmarschalls vo.N BoYEN, II, pp. 115, 100. — Rôder à Boyen, ibid., Il, p. 438. — Ompteda, Nachlass, 11, j). 41. — Ompteda cite Arniin et Chasol, et dit : • Ils complenl sur le général Scliarnliorsl qui enhvlicnl des relations secrètes avec eux. Ils sont en rapports constants avec l'ex-niinislre Slein -, ibui., Il, p. 42. — "Je suis sûr (ju'on a le juMJet d'organiser une insurrection générale. Je crois qu'il faut s'y attendre ■•, écrit, en novembre 1811, un agent anonyme. A. Ster.n, p. 308. — Voir le nMede Stein, ci-après, Chaimtke VI, pp. 118, 184. — A. Fourxieh, Oeutsche Rundschau, LUI, p. lil. — Voir le programme de Scliarniiorsl au 15 avril. Lehmann, Schanihorsl, II, p. 357. — La police autrichienne signalait Stein comme le grand agent insurrectionnel. A. Folhmeh, Deutsc/te Rundschau, LUI, p. 217.
3. Gneisenau, en mars 1811, parait se faire assez peu d'illusions sur les résultats de la résistance. Dunckeh, p. 3i3. — Boyen s'elTorce au contraire de démontrer qu'on pouvait réussir. Erinneruiir/en des Feldmarschalls yo.n Boyen, II, pj». 128, 13a, 178. — Ompteda, en exposant les plans des i>atriotes, parait scepli(iue. Ompteda, Nachlass, II, p. 42. — Voir Lehmanx, Scharnhorst, II, p. 442, — DuNCKen, p. 412. — DelbrOok, Gneisenau, 2° édition, I. p. 228. — Gneisenau écrit au roi, le 20 août : « Je m'honore d'appartenir à celte phalange d'enthousiastes qui ne rec\ilent devant rien pour sauver l'existence même de Votre
c'élail rexislence même de l'Ëtal prussien qui formait l'enjeu des tentatives désespérées qu'ils conseillaient. Stein, Boyen, Scharnhorst, Gneisenau, Bliicher, sentaient fort bien que les Hohenzollern étaient bien près, vers celle date, de subir le sort des Bourbons d'Espagne'. Mais ils envisageaient celle chance d'un autre œil que la famille royale ou que Hardenberg*. La monarchie des Hohenzollern n'était guère pour eux, à l'heure dont nous parlons, qu'un instrument. Ils se seraient sans doule consolés de le brisera L'essentiel était, à leurs yeux, de sauver, même au prix de l'existence, même au prix d'une suppression momentanée de l'Élat prussien, le patrimoine moral, de ne point laisser éteindre, faute d'aliments, la llamme vacillante, naissant à peine, vouée encore à tant d'éclipsés, qu'ils entretenaient avec un soin jaloux *.
lis formaient, depuis le passage de Stein aux affaires, un parti de
Majesté; et il faut en cITel de renlhoiisiasiiic pour prendre une résolution qi\e tout calcul égoïste condamne. • Pertz, Gneisenau, 11, p. d'J3. — Voir tMUH)ro la lettre de Gneisenau à Miinsler, du 28 juillet 1811, ibkl., 11, p. UV.\. — Df.NCKEit, p. 429.
1. Stein à Kunth, le 28 mars 1811. A. FounsiKn, Deutsche Rundschau, LUI, p. 140. — Lehmann, Scharnhorst, 11, pp. 353, 358, 422. — Er'mnerunijen des Feldmarschalb VON BoYEN, 11, pp. 121, 390. — Voir llardonberg lui-même, dans le mémoire du 2 nov. 1811. (IIoujiayh), Lebensbilder, 11, p. 86. — Peiitz, Gneisenau, II, pp. 44, .^1, 61, 89, 132.
2. « L'essentiel est de sauvegarder l'existence », écrit Hardenberg, dans son mémoire au roi, du 10 mai 1811. Lehmann, Scharnhorst, 11, p. 369. — Ranke, Hardenber;/, IV, p. 282. — I)i;nckeii, i>p. 355, 415. — « Pour sauver l'exislenoc », écrit encore Krusemark. le 27 février 1812, ibid., p. 440. — Voir le mémoire do Grawcrt. Erinnerungen des Feldmarschulls vo.n Boven, 11, [). 505.
3. « Kt si Napoléon s'empare de la personne du roi et s'en sert comme d'un timbre pour ses ordonnances », écrivait (ineisenau à Cliasot, le 2 avril 1811. Pebtz, Gneisenau, II, ]>. (11. — Gneisenau à llardenlterg, le 5 st>pleml)re 1812. LeiiMANN, Uislorische Zeitschrift, LXll, p. 484. — Voir une lettre de Gneisenau du 14 février 1811. Peiitz, Gneisenau, II, p. 44, — une lettre du 16 mars à Chasot, ilnd., Il, P- 51. — • Nous périrons, mais du moins avec honneur. - Gneisenau 'il Stein, 29 juin 1811, ibid., Il, p. 96. — Hardenberg lui-même, dans son mémoire du 2 novemiire, dit : « Il restera au roi une vie privée liouorabii' -. — Voir la lettre de Stein h Hardenberg, du 24 avril 1811. Peut/, Stein, 111. p. 14.
4. Voirie» impressions de Gneisenau en mai 1811, de Rreslau : >• La nation est aussi mauvaise que son gouvernement. Tout le monde désire l'allianee françnirte. • I'khtz, Gneisenau, II. |>|»- ^'i ''3, 95. — H y a, à celte date, une note de pOHHiniisme dan» les impri-ssions de Gneisenau. Voir Omiteka, Naclilass, II, p. 42. — Sleln, ver» la même épo(|uc, le 21 juillet 18H, écrit à Hardenberg : • .le partage l'opinion de Votre l-lxcrllcnce sur la faiblesse des acteurs et «les moyens, cl c'est elle (pli doit nous faire désirer la durée d<' la jiaix, pourvu tpi'il n'existe une volonté |)ien prononcée do ncuis perdre et «pie les conseils du désespoir wiient les seul» qui restent à donner •. Lriimann, Ilistorisclic-iZeitschrift, XLVI, p. 188.
LIAISONS DES PATRIOTES AVEC L ANGLETERRE
plus en plus conscient de sa force, de plus en plus actif. S'ils n'étaient pas, comme Napoléon le répétait, des « agents de IWnglelerre », s'il y avait, dans leur action politique, autre chose qu'une subordination aveugle aux intérêts de l'Angleterre ', il existait cependant, entre eux et le gouvernement anglais, le seul qu'ils crussent inébranlable dans sa résistance à Napoléon, des rapports étroits et compromettants ^ Les deux agents anglais, Ompteda et le comte de Hardenbcrg, qu'on appelait Hardenberg le Viennois, pour le distinguer du chancelier, remplissaient chacun, l'un à Berlin, et l'autre à Vienne, une mission occulte. Ils recevaient leurs instructions de Londres, du comte de Munster, le minisire hanovrien du prince-régent. Le 2 décembre 1811, Munster écrivait à Ompteda : « Le colonel de Dornberg a reçu l'ordre de s'entendre avec les personnes qui, dans le cas où le roi de Prusse passerait, de bon ou de mauvais gré, du côté des Français, seraient résolues à agir dans son véritable intérêt plutôt que d'après les ordres qui pourraient être arrachés au Roi et qui conduiraient à sa ruine et à celle de la Prusse. Dans une audience que j'ai eue du régent avec le marquis de Wellesley, S. A. R. m'a ordonné de vous charger de communiquer les instructions du colonel de Dornberg au général Bliicher, au conseiller d'État Gneisenau, au général Scharnhorst et de savoir si ces hommes sont disposés à agir d'après ce plan, s'ils sont en état de le faire et de quels moyens ils disposent, il n'y a pas d'autre moyen de salut pour
[. Voir cependanl les projets que (inoisenau élabore avec Munster au [irofit du Hanovre, ci-après, Chahitrb VI, p. 1S2. — Lettre de Gneisenau à Miinster, «lu •2S octobre 1811. Pertz, Gneisentnt, 11, p. 182. — (Hormavr), Lebensbilder, il, p. 230.
2. La correspondance «le Gneisenau et de Miinster est publiée par (Hormayb), l.eljeiisbilder, 11, p. 2i3. — Voir, sur les |)rocédés matériels par lesquels les communications sont établies, Erinneruiigen des Feldmarschalls vo.v Boyen, Il,p. 133. — Ompteua, Nacfilass, II, p. 58. — Hardenberg connaît les relations des patriotes avec les agents anfîlais. Pertz, Gnehenau, 11, pp. 184, 199. — 11 y prend même part personnellement. Erinnerunffen des Feldmarschalls vos Boyen, II, p. 451. — Toutefois, en mars 1811, Ompteda ne peut se faire recevoir par Hardenberg. O.Mi»TEDA, Nnchluss, 11, pp. 39, 40. — Les rapports personnels deviennent ensuite très étroits; mais Ompteda ne parait plus savoir si Hardenberg parle au nom du roi, ibid., 11, p. 75. — Les patriotes sont, en dehors de Hardenberg, en rapports personnels avec l'Angleterre. Miinster écrit à Ompteda. de Londres, le 10 sepleml)re 1811 : • L'exactitude de vos renseignements est confirmée par des lettres de Gneisenau qui nous communique les projets de la Prusse avec plus «l'ouverture que Hardenberg ne l'a fait avec vous. Le ministre n'a pas besoin de le savoir », ibid., H, p. 99. — Voir sur les rapports de Gneisenau et des Anglais, Pertz, Gneisenau, 11, pp. 83, 86, 97, 184. — Erinnerungen des Fcldmarschulls von Boven, II, p. 133. — Lehmann, Knesebeck und Schon, pp. 73, 74.
rAlIemagne du Nord que de réunir ses forces dans un endroit sûr et de les employer avec plus d'énergie qu'on n'en peut attendre du cabinet prussien *. » Les patriotes prussiens ne se montraient point inaccessibles à ces suggestions. Ils témoignaient même aux agents anglais plus de conliance intime qu'au gouvernement prussien luimême. Gneisenau particulièrement était en rapports personnels et directs avec le comte de Miinster-. Il lui transmettait ses impressions sur le chancelier de Hardenberg et sur le gouvernement prussien, avec une ouverture ^ très différente de la réserve qu'il observait dans ses rapports avec le ministère prussien.
Stein lui-même, dont la femme était une pelite-lille naturelle "de Georges II *, recevait alors, dans son exil, une pension de l'Angleterre °. C'était vers lui, c'était vers Stein qu'à cette heure critique, la pensée des hommes d'action se reportait invinciblement ". « Le sentiment de la perte que nous avons faite », lui écrivait Scharnhorst, « augmente chaque jour »; et Gneisenau écrivait de son côté : « que l'on rappelle de l'exil le baron de Stein" ». Malgré la présence de Hardenberg à la tète du ministère prussien, Stein était resté, pour tous les patriotes, le chef du parti « de la bonne cause »,
1. Ojiptkda, Nac/ilas.f, II, j). i'.'i. — Voir la réponse des patriotes, ibid., II. p. 23fi. — Lkii.ma.nx. Knesebeck tind Schiin, pp. 73, 14.
2. l'EHTZ. Gneisenau, II, p. 103. — Le 14 août, Gneisenau écrit à Miiiistor : « Si notre roi pouvait se décider, j'espère, mon cher comte, que vous serez content de moi -, ibid.. Il, pp. IfiS, lOi).
3. Voir encore l'entrevue entre Gneisenau et les agents anglais Omptetla et Dornberg. Ompteda demande si l'on est sûr du chancelier. Voir la réponse de Gneisenau, ci-a|»rès, p. 133. — Ompteda, Nachlass, II, p. 88. — (Houmayb), Lebensbilder. II. pj». 213, 214. — Pertz, Gneincndu, 11. p. 207.
4. Kilo était lille du conUe de Wallmoden, fnidmarschall hanovrien, (|ui était lui-même lils naturel de Georges II et d'Amélie-Sophie, femme de Gottlieh de Wallmoden, connue sous le nom de comtesse YarmoiUh. A. Foi:hniei«, Deiilsc/ie Hund.se/iiiu, LIN. p. 21«.
5. D'après les anirmalions d'un rapport de police autrichien (lui donne des indications très précises. A. Fouhmeh, Deuluche Rundschau, LUI, p. 218.
C. Pëht/, Gneisenau, II, pp. 5n, <.t3. — Pkwtz, Stein, II, p. ;i72. — Leiimann, Scharn/iorst, 11, p. 37". — A. Stehn, p. Sl'iti.
7. Slcin parait, h ce moment, assez en dehors <lu courant des alTaires. 1'i:ht/.. Stein, III. pp. i", Il 20. — Pkiitz, Gneisenau, 11, p. ".ttl. (ineisenau à Stein, 2'.i juin 18H. — Stein dit, dans son antohiographie : « Le comte Arnim de lioit/eiduirg, un Gul.ibenitzrr considiTi'* et un palrintir très éncrgiipie, vini me trouver à Pmgue cl me dit que tous les défenseurs de la lionne cause comptaient sur moi : les projets ne me paraissaient jtas murs, mais je me déclarai prêt à tout. » pKinz, Slein, VI, 2. Iteitai/en, p. 173. — Stein, en /loùl Isll, donne des ciuiseils à llArdenherg »nr la préparation île l'insurrection natiiuiale. Phuiz, Stein, III, p. 18. — OuPTEOA, SachluiH, II, p. 42.
LE GOUVERNEMENT OCCULTE
commc il était demeuré, pour le parti d'abdication nationale, « le chef de la secte' »,
Ce n'était plus cette fois, comme en 1808, par un effort de réorganisation intérieure, que les patriotes prussiens voulaient préparer un avenir à lointaine échéance. En 1811, il leur semblait toucher l'affranchissement du doigt, et la politique des réformes ne suflisait plus à leur impatience ^ « On lit Adam Smith », écrivait Gneisenau à son ami Chasol % « on lit Adam Smith, et l'on oublie ce qui se passe dans le monde. Forgez du fer, des cœurs de fer, des volontés de fer et des armes. » Et il ajoutait, avec un dédain excessif pour les léalilés pratiques : « Lorsque vous aurez fait cela, l'argent se trouvera par surcroît ».
Telle était déjà la force des résistances que Napoléon avait accumulées contre lui, telle était, même dans l'Allemagne morcelée qui sid)issait encore la Confédération du Rhin, la poussée latente du sentiment national*, que ces patriotes exaltés, plus Allemands que Prussiens, et plus révolutionnaires que monarchistes, formaient, en Prusse,
1. Voir le mémoire de Halzfcldt, du ti janvier 1812, remis à Saint-Marsan. A. Stehn, |). 3"8. — Voir les lettres de Uardenberg à Slein. Leii.mann, Historische Zeitschriff, XLVI, pp. 185, 187.
•2. Gneisenau, dans le ju^'emenl qu'il porte sur les réformes, n'est préoccupé que de leur impopularité (|ui refroidit le patriotisme. Pehtz, Gneisenau, II, pp. o4, 83, 84 et passiia. — S\)ir de même Slein, dans ses lettres d'août 1811. i'KKTZ, Slein, 111, p. 14.
3. Leiimax.v, Scfiarn/iorsf, 11, p. 3"i7. — En mai 1811. Pehtz, Gneisenau, II, p. 84.
4. Dans la lettre au tsar, du 16 Juillet 1811, que Frédéric-Guillaume écrit sous la dicléi! (le Hardeiiberjr. il dit : • Les puissants moyens d'action que nous pourrions trouver dans l'esprit qui rèj^ne partout en Allemagne -. Dinckeb, p. 3IJ7. — lit Napoléon à Scliwarzenber}:, audience du 17 déc. 1811 : • Le ministre est sage; le roi est un brave homme, mais c'est une mauvaise nation que je n'aime point; il y a toujours une forte résistance dans les esprits •, i/tid., p. 425. — Omptei>a, Sachlass, H, pp. 179, 205. — Voir encore Maret à Schwarzenberg, d'après une dépèche de llumboldl. Hausser, IH, p. 540. — Napoléon aurait ajipelé les Prussiens les jacobins du nord. Tkeitsciike, I, p. 387. — Slein dit, dans son aiitobiograiiliie : » Les idées de guerre populaire, de formation d'une Landwehret d'une Landsturm se développaient de plus en plus en Prusse. » Pertz, Stein, VI, 2, Bei- Utcjen, p. 174. — Kl il ajoute en termes caractéristiques pour l'état social de la Prusse : « Beaucoup de propriétaires de biens nobles (de Gutubesitzer) étaient dis|iosés à prendre part au mouvement patriotique -, ihid., p. 174. — IIâussek, 111, p. 533. — Voir en sens contraire : Yorck et Scharnhorst. Drovsen, Yorck, 1, pp. 209, 218. — Omptcda écrit à .Miinster, en mars 1811 : « La majorité incline à l'alliance française, mais il y a un parti qui n'est jias tout à fait insignifiant et tpii veut l'insurrection nationale. » Omi'teda, Nachlass, H, p. 41. — Lefebvre écrit de même, de Breslau, le 14 nov. 1811 : • L'idée d'une alliance avec la France est pour ainsi dire une idée nationale en Prusse. • A. Stehn, p. 369. — Voir le rapport de Gruner à Lieven, do mars 1812. .V. Foi'umer, Deutsche Hundscliau, LUI, p. 227.
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avec la complicité bienveillanle du chanceliei', avec la tolérance contrainte et renfrognée du roi, un gouvernement occulte et latéral *. Frédéric-Guillaume 111 lui-même, qui ne leur ménageait pas les déceptions, les appelait le parti de la bonne cause.
En 1810, lorsque la rentrée de Hardenberg aux affaires avait semblé marquer une sorte de détente dans les rapports avec la France, Scharnhorst avait dû quitter en apparence le ministère de la g-ueri'e -. Mais le nouveau ministre de la guerre, Hake ^, qui était, sur plus d'un point, l'adversaire de Scharnhorst, avait reru l'ordre de ne prendre aucune mesure sans s'être concerté avec lui. Scharnhorst, officiellement, n'était plus que chef de l'état-major général et du corps des ingénieurs*. En réalité, il était devenu le chef d'une sorte de gouvernement occulte, accepté par le chancelier
1. Lehman», Scltat-nhorst, U. p. 3%. — Pertz. Gneiseuau. 111, i). 13:5. — Dunckek, p. 410. — Au moment où Gneisen<Tu négocie avec r.\ngleleiTe, Ompteda lui demande s'il à l'appui du roi. Gneisenau répond qu'il ne peut rien garantir. Pektz, Gneisenati, II, p. 174. — Voir l'action que Scliarnhorsl exerce sur le roi i)ar l'intermédiaire de Boyen. « Je vous conseille d'exposer vos vues au roi et de ne pins rien lui cacher. • Scharnhorst à lloyen. Erinneningen dis Feldmarschalls vos BnVE.N, 11, pp. 48, 392. — Voir les rapports de Boyen et de l'ambassadeur russe Lieven. Le ministre des afTaires étrangères, Gollz, est tenu à l'écart, ibUL, 11, p. 118.— . Il y a », dit Ompteda, « un double cabinet. Le ministre des alTaires étrangères, Goltz, est entre les mains de l'envoyé westpiialien, le baron von Linden. On lient Goltz à l'écart de tout. • 0.mpted.\. Nacfduss, 11. p. 39. —Voir l'embarras des agents anglais qui ne savent mènit^ plus si Hardenberg i)arle au nom du roi, ifiid., IL p. T.'j. — Voir les préoccupations qu'inspire h Zicliy, en janvier I«l-2. l'influence i>ossible des patriotes sur le roi. Duncker, p. 432.
2. Lehmahn, Scharnhorsf, IL p. 318. — Pf.rtz, Slein, VI, 2, lieilagen, p. 174. — Ge serait Gollz qui aurait désigné à Napoléon Scharnhorst comme un ennemi de la France. Bamsk, H/ndi-iiber;/, IV. pp. 227, 232, 233, 250. — Voir, en novembre ISII, la dépêche nii l'ambassadeur autriciiien à Berlin, Zichy, juge Schartdutrst : « un homme très instruit et cai)abi<>, mais obstiné dans son opinion, minutietix et, par là même, haï de l'armée entière, lent, indécis; les aÎTaires n'avancent guère avec lui. Il est, indépendamment, un des chefs de celle secte dangereuse que je viens de nommer et qui environne le Irùne. » A. Stehn, p. 119. — Voir également sur l'apparence endormie et trompeuse de Scharnhorst, Eriniifrun(/en d>'s Feldinttrsr/nills von Buven, II, p. 117. — Voir la dépêche de 8ainl-.Mar>an du 30 juillet isll : « on présume que ce couimandemeiil sera donné h M. df Siharnhorst, acluellcment chef de l'étal-major général. C'est un jirojel du baron de Hardenberg pour éloigner cet oflicier de la ]iersonnne du roi. » A. Stkkn. p. 331. — Voir, en mars 1SI2, un rapport de police autrichien sur Scliarnhorsl, le plus cajiable, dil-on, <le l'étal-major prussien. A. Fournikr, DeulMihe Huiidtirhaii, Llll, p. 2l''<.
3. Cc|M«ndanl Bbuher compte Hake i)armi les inifiUfrsinnh'n, Vv.nri. Gneisenati, II, |i. l.ll. — A. Stkh.n, p. 327. — Voir ci-dessus, GuAPrrHE I, p. 22.
l. I^KiiMAXX, Sr/iarnfiii>st, II, p. 321. — Krinneruntjen ttex Feldmnrsi'finll.i von Boye:*, II, p. 118. — A. Kiinhî, henkwdrdiykeilen von Amalie und lleinricli v. Wffjuelin, p. 5t.
ENTREVUES SECRÈTES DE GNEISENAU ET DE HARDENBERG
et par le roi \ Comme au temps du ministère Altenstein-Dohna, toutes les grandes résolutions de politique générale lui étaient soumises. Lorsque Hardenberg avait pris, au mois de mai, contre son avis, la résolution de proposer à la France un traité d'alliance, il ne l'avait point fait sans soumettre à Scharnhorst la dépèche qu'il devait adresser à l'ambassadeur prussien à Paris, Krusemark'.
Hardenberg se montrait d'ailleurs fort soucieux de maintenir de toutes parts le contact avec les agents de la conspiration patriotique ^ Au début de 1811, il s'était montré très froid vis-à-vis d'eux. Le 22 mars 1811, Arnim, le beau-frère de Stein, se plaignait de ne pouvoir approcher Hardenberg. H accusait le chancelier de s'enfermer dans un nuage*. Depuis, Hardenberg était sorti de son nuage. Il avait écrit à Stein ^
Avant même les débuts de la crise, dès le mois de février, il avait fait, en outre, mander mystérieusement Gneisenau par le chef de la police, Gruner, (pii était lui-même un des afliliés", et par Scharnhorst. Tous deux avaient eu, en mars, dans le domaine de Tempelberg, une longue conférence'. Le roi s'était résolu à liquider par une remise de 37 500 thalers, soit d'environ 1/iOOOO francs, la situation obérée de Gneisenau. Et ce procédé n'avait point laissé Gneisenau insensible. En sortant de l'entrevue, il écrivait à sa femme : « On ne peut pas résister au charme personnel du chancelier. Il m'a accueilli avec tant de cordialité et de noblesse que je lui demeurerai éternellement dévoué. S'il n'y avait pas de femmes, ce serait l'homme le plus parfait. »
1. Voir l'iiostililé persistante du monde de cour. Erinnei'ungen des h'eldmarschalls von Uuvkn, II, p. 105, — l'action de Scharnhorst, ibid., Il, pp. 48, 118, 390. — O.Mi'TKDA, Sacfihiss, II, pp. 42, 141.
Lehmax.n, Scharn/toi'sl, II, p
3. Voir ses discussions avec Boyen. Erinnerungen des Feldmarschalls vox BoYEN, H, pp. 390, 403.
4. Arnim h Slein, le 22 mars 1811. A. Folkxiek, Deutsche Rundschau, LUI, p. 139. ii. Pehtz, Stem, 111, p. 15. — A. Folrxieh. Deutsche Rundschau, LUI, p. 214, en
juillet. — Voir la correspondance de Hardeni)ert; et de Stein. Leiimax.n, Hislorische Zeilschrifl, XLVl, p. 185. Hardenberg liquide, en juillet, la situation pécuniaire de Stein.
6. A. FoiHMEH, Deutsche Rundschau, LUI, p. 225. — Droysex, Yovck, I, p. 191.
7. Voir la lettre de Gruner à Gneisenau, du 22 février, et la réponse de Gneisenau, du {" mars. Pkktz. Gneisenau, II, pp. 46, 4". — (Hoh.mayh), Lebensbilder, II, p. 280. — Leiimaxx, Scharnhorst, II, p. 382. — Voir la lettre de Scharnhorst. Pehtz, Gneisenau, II, p. 48. — Voir la seconde conférence de Hardenberg et de Gneisenau, à Glienicke, le 21 juillet 1811, ibid., II, p. 103. — A. Ernst, Denkwûrdigkeiten von Amalie und lleinrich v. Beyuelin, p. 34.
Mais ce n'était point seulement la situation personnelle de Gneisenau ' qui avait fait l'objet de l'entrevue. Hardenberg, après lui avoir remis la lettre du roi, avait pris- son avis sur la politique extérieure, sur les projets d'alliance avec la France, sur les préparatifs militaires. Et, depuis l'entrevue, le chancelier entretenait les rapports par une correspondance secrète ^.
On ne sait ce dont on doit le plus s'étonner : de la vigueur de passion avec laquelle les patriotes réussissaient à conserver, au milieu de lant de circonstances défavorables, après tant de déboires, un rôle aussi actif de direction, ou de la puissance des idées qu'ils représentaient et qui leur assuraient, sous un roi aussi faible et aussi pusillanime que Frédéric-Guillaume 111, au cœur même, à l'apogée de la domination napoléonienne, cette mainmise sur la politique prussienne *.
Leur action ne s'exerçait point seulement sur la politique extérieure de la Prusse. Ils n'avaient point perdu les traditions de la politique prussienne, habituée à ne compter que sur sa force. Ils savaient, comme Frédéric 11, que les provinces ne se conquièrent pas et que les situations européennes ne se restaurent pas avec la plume. Et, si réduite que fut la Prusse, si faible que parût son appoint, ils travaillaient, avec une concentration d'efforts extraordinaire, à développer la puissance et les préparatifs militaires du petit État dont ils maniaient le gouvernement, prêts, à toute heure, à jeter cet appoint dans la balance.
1. Vi)ir le '.) avril. Pkutz. Gneist'uaii, II, |>p. ;ii), (12, — et en mai, //>«/.. II. PI>. "K, lui. — (ineisetiau n sa feinmt', iltid., II, p. 207. — A. Kh.nst, hnikirurdif/kei/en von Amalie ttnd lleinricft v. Hi';/iielin, jt. 37. — A. Stkii.n, i>i». li'JO, liKil. — Omi'TKOa, Nar/ilaxs, 11, p. 271. -- Diiranl loiil 1812. nnoisenaii reste trt-s préocTiipi'; (le su siliinlion pécuiiinire et en parle nviiiieiunient dans ses lettres à llardenher^', I.kiiman.n, llislorisrhc Zcit.sc/iri/'t, I.XII, pp. 47'J et suiv.
2. Pr.itTZ, (tneisfnnu, II, p. "ii. — (inriscnaii s'adresse fumilièrementh Hardenberg: • lutin lie/jer llaiif/ », ihid.. Il, p. (i7. — Voir encore d)id., Il, p. UO. — Il parait. «l'nprès Amélie de Uegiielin, (pie Hardenberg, vers cette date, n'est jKis sans mcliancc à l'endroit de (ineisenau. .\. Kiinst, Dcnliwnrditjlifiten von Amnlie und lleinric/i r. Ih-jiir/in, p. 213. — Kn m("'mc temps, dans sa correspondance avec <".liasol, Pkki/., (ineisfnttu, II, j». Si, — avec Stein, ilnd.s II, p. ".Ht, (incisciian ne iMcnagt: (»as le» crili(|U08. — > La nation ne vanl pas inicnx (|uc son gonvcrncmcnl ••. ihid.. Il, p. y.'). — Voir la seconde conférence entre HardenlK^rg cl (ineiscnan, (lu 21 juillet IHII, ihid., Il, |). IO:i.
:i. Voir la lellre du roi, du ii iu)venibre ISH. |)im:m-;ii, p. ilCi. — Voir l'ordre «le cabinet, envoyé i\ lllucher, en avril IKII, où le roi cherche ii le rassurer Hur BeH inlenliuns de fiuid, Pmcrz, linrismnii. II, p. 1 il». — Les patriotes ont loiiloruit le Henliiiivnl qu'il» nu peuvent pas ciunpler sur le roi, i/;/r/.. Il, p. ISi
LES PRÉPARATIFS MILITAIRES DE SCHARNHORST
Nous savons que Scharnhorst avait vu échouer, sous les prédécesseurs de Hardenberg, ses projets de service obligatoire et généralisé*, mais qu'il avait poursuivi avec ardeur et succès, en 1810, à l'heure même où la politique prussienne semblait le plus s'abandonner, l'œuvre de la réorganisation militaire.
Au début du ministère de Hardenberg, au milieu des difficultés financières inextricables de 1810, l'entourage du chancelier avait voulu réduire le budget militaire. Scharnhorst avait résisté, et imposé ses volontés. Il avait refait à la Prusse une armée de plus de AO 000 hommes, qui devait se doubler facilement par ses réserves, et peser, en toute hypothèse, de quelque poids dans la balance européenne. « La Prusse », aurait dit Napoléon luimême à cette date, « me vaut 120 000 hommes *. » Et, de fait, il ne pouvait être indifférent à l'Empereur de commencer sa gigantesque entreprise en partant tranquillement des rives du Niémen, ou de débuter par un prologue qui pouvait rappeler la pénible campagne de 1807. Ce n'est point sans y consacrer quelque temps et quelques efforts qu'il eût passé sur le corps de 80000 Prussiens '\ Et encore n'eùt-il laissé derrière lui qu'une occupation sans sécurité.
Depuis d'ailleurs que l'horizon s'était troublé, Scharnhorst avait accentué son action. La première trace des préoccupations (pie faisaient naître, en Prusse, les bruits de guerre entre la France et la Russie, apparaît dans un ordre de cabinet du commencement de février 1811 *, que lui et Hake avaient proposé d'un commun accord, et (jui augmentait le nombre des recrues appelées dans chaque compagnie.
Puis, dans tout le courant de mars et d'avril, les mesures mili-
1. Lf.hma.nx, Scharnhorst, 11, pp. 390, 39 i, — Chapithk I, p. 23. — Giiai'Itre X, p. 315.
2. Cette parole est einprunlée à un entretien de Napoléon avec Maret, Saint- Jean d'Angely, Daru. Voir V¥.nr/.,Giieifien{iu, H, |>p. 173, 176, noies 23, 24, p. (i"l.
— (IIokmavh), LebensbiUlcr, II, pp. 05, 218. — Leii.maxx, Schurnhorsl, II, p. 412.
— Les paroles de Napoléon auraient été communiquées par le sénateur ^^émonville à Beguelin, transmises par lui à Gneisenau. A. Ekxst, Denkwïud'njkeiten von Amalie und Ueinrkh v. lief/uelin, \). 220. — Cette indiscrétion se ratlaciierail à des intrigues d'hostilité entre Maret et Savary, ibid., p. 220. — Leh.ma.nx, llislorische Zeitschvif't, LXII, p. 501.
3. « En Silésie, il se formera une Vendée », aurait dit Napoléon dans l'entrelien dont nous parlons ci-dessus, (Houmavh), Lebensbilder, 11, p. 05. — Voir encore J'Jrinnerungcn des Feldiiéaruchalls V(jx Boyix, II, p. il5.
i. Lkiima.w, Sc/iarnhorst, 11, pp. 345, 34".
ii-2 HARDENBERU ET LE PARTI INSURREeTIONNEL EN 1811.
laires s'étaient succédé. Peu à peu, Scharnhorst avait concenlré l'armée prussienne le long des côtes de la Baltique, autour des places fortes qui demeuraient à la Prusse \ Il avait multiplié les appels de recrues et de Krilmper et développé ainsi les effectifs ^ qui, à la fin d'août, se trouvaient portés à Ih /il3 hommes ^. 11 tentait de dissimuler ces mesures à la vigilance des Français *. Tantôt il
1. Efinnerunçjen des Feldmarschalls vox Boyex, II, pp. 101, 102, lOo, 131. — Voir les rapports noués entre Yorck, Schôn cl Scharnhorsl. Aus den Papieren Scho.n's, I, p. 135: I, Selbstbiographie, pp. 60, 67. — Dixckkk, p. 3i3. — Voir les mémoires de Gneisenau, de mars 1811, des 2, 16, 21. 24 avril. Pehtz, Gneisenau, 11, pp. 51, 61, 67, 71, — les dates rectifiées par Dinckkh, p. 344, — le mémoire de Boyen, iOid. — Droysen, Yovck, I, p. 25 i.
2. Voir les mesures militaires : la concentration de l'armée prussienne, le long des côtes de la Balti(|uo, et le rappel, dans tous les corps concentrés, des hommes en congé. Les ordres sont des 14, 26, 30 mars, 4, 7 avril, (Wilusen), Die l\eoi ganisation der preussischen Année nach dein Tilsiler Frieden, il, \^. 1,12, (Beihefl zum M ililair-W ochenblull , août IfiOS-oclobre 1866). — Lehsiann, Sc/tarnfiorsi, II, pp. 3UI, 350, 351. — Les mesures militaires continuent lorsque les mouvements des Français paraissent devenir menaçants. Ordres de cabinet des 10, 12, H. 16 avril 1811, ibid., Il, pp. 354, 355, 357.— (Willisen), 11, p. 152. —Le 12 mai, Scharnhorst propose de nouvelles mesures qui ne sont plus adoptées. Leuh.^nn, Scharnhorsl, II, p. 373. — Gneisenau écrit en mai : « On n'a fait que la moitié de ce que j'ai projeté ». Pertz, Gneisenau, 11, p. 82. — Le 30 mai et le 14 juin, on congédie un certain nombre de Krihnper. Leiimaxn, Scharnhoi-st, 11, p. 374.
— Mais, le 25 juin, on forme des dépôts d'exercice, ibid. — (Wu.lisen), 11, p. 153.
— Le 25 juillet, un ordre de cabinet, (|ui prescrit de nouveau des appels de recrues, indique la reprise des jtréparalifs militaires, ibid., II. p. 155. — Leiimann, Scharnhorsl, 11, p. 381. — (WimM.wn), Lebensbdder, U, |>. 281. — Gneisenau parait i>lus ardent encore que Scharnhorst à pousser les iiréi)aratifs militaires. Leh.maxx, Scharnhorsl, II, p. 394. — Erinnerunr/en des Feldniarschalls \<ix BovEX, II, [). 108. — Pkktz, Gneisenau, II, pp. ".)8, lOS, 112, 116, 12'.». — Les mesures militaires paraissent moins actives en août. Cependant on trouve deux ordres de cabinet du 16 août appelant des réserves. (\Vu.lise.n), II, p. 155. — Leh.maxx, Schnifthorst, II, j». 3%. — Un ordre du 22 août constitue la commission militaire, ibid., II, p. 3".ty. — Voir l'adoption partielle de ses propositions, le 30 août, ibid., Il, p. 399. — Boyen à VorcU, le 29 août. Duovsex, Yorck. I, p. 215.
3. En juillet 1811, Gneisenau dit 124 000 hommes. Gneisenau à Miinsler. le 28 juillet 1811. Pf.nrz, Gneisenau, II, pp. 165. 168, — •■ et, si nous avions des armes, 300 000 -, ibid., II, p. 179. — Lehmaxx, Scharnhorsl, II, p. 383. — En octobre, Scharnhorsl dit, dans le projet de convention mililaire avec la Russie, 80 000 hommes, ibid., II, p. 412. — Nous prenons le chilTre (juc (Uuinc, à la lin d'août, le licutenanl-colonel Ilauch. (Wili.isks), II, \). 156. — THErrsc.nKK, I. p. 388. —Boyen dit 00 000 hommes au milieu de 1811. Frinneruniim des Feldmamchalh vux Bovkx, II, p. ICI. — Voir ibid.. Il, pp. 178, 116. 7iîi53 hommes et le Uibicau complet des elTei-tifs. — Lemmaxx, Schamlturst, II, pp. 523, 620, 625, 65S, 050.
4. Il n'y réiiHsit point d'ailleurs; dès le 27 avril. Napoléon demande des cxplicnlionn. Suint-.Marsan, dit-il, se laisse duper. Le déluiniuemenl des Anglais n'enl évidcmmenl (ju'nn prétexte; 27 et 30 avril 18U. Correspnndanic «/<• Nai-o- I.ÉOJI, ,\XII. pp. 135, 147, n"' 17.657, 17.671. — Voir encore. le 1 juin 1811, ibid., XXII, p. 23H, n° 17.701». —Voir Bliicher, /i Gneisenau, de Treptow, le 19 août 1811. pKMTZ, Gneismau, II, |i. 117. — (NVili.i«kx), II, p. Ils.
LE PROGRAMME DE GNEISENAU
alléguait les exigences mêmes de la France qui demandait que l'on surveillât les côtes de la Baltique *, qu'on les couvrît contre un débarquement éventuel des Anglais. Tantôt il employait les soldats rappelés comme de simples ouvriers aux travaux de fortifications % ou aux travaux de route. 11 accroissait ainsi d'heure en heure la force militaire de l'État prussien •\ Sans doute ces mouvements n'échappaient pas à la police impériale *. Cependant lorsque, à la fin de 1811, Napoléon se renseigna de plus près sur l'état des forces prussiennes, il se plaignit à bon droit d'avoir été mal servi par ses agents ^.
Lorsqu'on juillet, Scharnhorst dut quillcr Berlin cl la dircciion effective du ministère de la guerre, pour aller porter à Saint-Pétersbourg les propositions de la Prusse, il laissa derrière lui, chargé de tenir sa place et de pousser les préparatifs de l'insurrection nationale, le plus ardent et le plus résolu des patriotes, l'ancien défenseur de Colberg, Gneisenau ", que, depuis le mois de mars, il avait mis en rapports personnels et secrets avec le chancelier. Incapable de la résignation douloureuse bien qu'active de Scharnhorst, Gneisenau se préparait à chercher en Espagne un aliment à son activité " et une satisfaction à sa haine, lors<^|ue les résolutions nouvelles de Ilardenbcrg et un mot de Scharnhorst l'avaient appelé à Berlin *, en lui donnant (pielquc espoir de voir ses vœux patriotiques enlln réalisés. Sensiblement i)lus exalté que son prédécesseur", il imprima
1. Erinneruiifjen des Feldinaiscli(tlls vdx Uovkx, 11, p. U)l.
i I.c 28 mars 18il, environ 3 000 Kriimpcv sont ainsi rappelés. Lkiimaw, Scltarnlioi'st. H, j). 352. — Erinneininiien des l'eldmavschaUs \os Bovkx, II, p. 4jO.
3. Voir l'impression d'Om|>le(la. Omi-teda, Nac/tlass, II, p. oS. — Voir une note, (le nuvemhre I8H, envoyée à Napoléon. A. Stkr.n, p. 36". — Gneisenau à Stein. Pkutz, Steiii, III, p. 29.
4. Voir en avril, Correspondance de Napoléon. XXII, pp. 135, 147, n"' 17.G57, 17.671. — A. Stkux, p. 327.
'.'). 5 novembre 1811. Correspondance de Nai'oléox, XXII, p. 651, n° 18.2il.
6. Leiimaxx, Sc/tcirn/iorst, II, p. 382. — Peutz. Gneisenau, II, pp. C7, 90, 103. — Sainl-Marsan n'apprend sa rentrée qu'en septembre. • C'est une victoire de la secte », dit-il. A. Stehx, p. 336.
7. Leiimaxx, Sc/m?-?j/io?-s^ II, p. 383. —Gneisenau à Stein, le 20 juin ISM.Pertz, Gneisenau, II, p. 97.
8. Le 20 Juillet. Lehmaxn, Scharn/tonif, II, p. 383. — Voir le rôle d'Amélie V. Begueiin dans le rai)prochement de Gneisenau et du chancelier. A. Eu.nst, Uenkwïirdigkeilen von Amalie und Ueinricli v. lieguelin, ii. 34. — Dhoysex, Yorc/c, I, p. 202.
9. \AA\M\yy,Sc/uirnhorst, II, p. 396. — Pehtz, Gneisenau, II, p. 169. — Hàisseh, III, p. 538. — Voir le mémoire de la fin de juillet, de Gneisenau et Scharnhorst, que Pektz, II, Gneisenau, p. 250, donne à tort comme de Gneisenau seul, et de jan-
aux préparatifs militaires, mais non toutefois sans prendre, malgré réloignenient, les avis de Scharnhorst, une nouvelle impulsion *. Il se tenait personnellement et confidentiellement en rapports avec les agents de la politique anglaise, auxquels il témoignait plus de conliance qu'à son propre gouvernement ^ 11 engageait avec eux des négociations dans lesquelles il n'osait même pas garantir l'assentiment linal du roi ^.
Ce fut vers cette date, le 8 août, que, chargé de la direction des affaires militaires de la Prusse, il écrivit son célèbre programme pour la préparation d'une insurrection nationale * qui est demeuré longtemps comme le credo du patriotisme allemand et qui reste un des monuments les plus curieux de cette époque agitée. Gneisenau l'adressa à Hardenberg en l'accompagnant d'une pièce de vers qui était destinée à réveiller l'énergie de Frédéric-Guillaume '\
Ainsi se poursuivait parallèlement en Prusse, durant tout le début de l'année 1811, une double action : celle de la diplomatie qui clicr-
vicr 1812. DixcKEK, p. 366. — Voir la dépèche de l'ambassadeur aulricliien sur Gneisenau : « c'osl un des chefs du Tuqendhund ». Zichy i>réfère encore Scharnhorst. A. Stkux, p. 118, — el la déiièclie de Sainl-Marsan, iliid., p. 330.
1. Gneisenau à Mimsler, 28 juillet ISIi. Pkutz, Gneisenau^ H. p. ICi, — iljid.. Il, p. 103. — Les pn)jels de la commission militaire, du 23 aoùl; l'avis de Scharnliorsl du y septembre, i6/rf., Il, p. 1.^5. — Lkiimax.n, Scluivnhovsl, 11, p. 39V.
2. Voir ses lettres h .Miinsler du 28 juillet et du 11 aoùl ISll. (Hoii.mavii), UbensbUiler, 11. pp. 211 et suiv., 280. — Fkhtz, Gneisenau, 11, pp. ICI, H'.l, 18<t, 199. — Voir surtout l'entrevue du 2 octobre entre (ineisenau, Ompleda ( l DornberK, Hiil., Il, p. 207. — Erinnenmffen des Feldmarscliafh vox Hovkn, 11, pp. 132, l;jl. — Omi'Ticda, ^achluss, II, p. 88, — el la Icllre do Miuislor, ilti 2 <léc. 1811, ifjid., Il, p. 1".^.
3. Ilardenbcr;; connaît ces négociations, PvAm, Gneisenau, II, pp. 184, 1'.)'.), — el y prend part. Omi>tki>a, Sac/dass, II, p. "5. — Picinz, Gneisenau, II. p. 18 4. — Voir In lettre de Miinsler, du 2 déc. ISII, Omi'ïkka, Sachlass, 11, p. l"î).
4. Lf.iimann. Scharn/tnrst, II. p. 394. — I'kktz, (hiei.^enau. II, jtp. 106 et suiv..
112. 116, 129. — Voir déjà Sclinrnorst, en 1810. Lkhmvnn, llislorische Zeilsrhrifl, LVIII, j). 89. — Lkiimann Kneseheck und Srfiiin, p. 2110. — Hovkn, licitrâi/e zi/r Kennlni.iz des Gênerais Sehuvnhovsl, p. 31. — Voir le mémoire du 20 aoùl, de Gneisenau. I)( .M.kiit. p. 310 — et les confusions de Pi.mz, Gneisenau, II, pp. 137,
113. — Voir Hidow, contre l'insurrection nationale. I)i nckk», p. 370. — Hanki:. Ilurdenheig. IV, p. 271. — Voir Moyen sur rinsurreclion nalionale el ro|)posiliou des lAn'ien-Siddalen. l-Jrinncruni/en des Feldiuaisclialls vhn Hovkn, II, p. 130. — Gneisenau a .Mùiisler. I'khtz, Gneisenau, II, p. 165. — • Jene ;/ranttii>sen l'Iilnr-, dit Tiii irsr.iiKK, I, p. 388. — Voir, sur h's plans d'insurreclion nalionale des patriote* el In résislince ipi'ils renconireni, Eiinnerunijen des Feldinui srhnlls vo,\ iloYi'..>, II, I». 10». — llftder h Hoycn, ibid.. Il, p. 13i. — Voir, au conlrfiire, Vorck pour l'insurreelion nalionale, Dhovî-kn, IVucA-, I, pp. 209, 229, — sa C(uiférence nvcc ScliOn el Scharnhorst, ibid,, I, p. 22."!.
Tt. I»KKT7., Oneitenau, II, p. lo".
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chait sa voie, et celle des patriotes qui préparaicul, avec une hàle fiévreuse, les éléments du soulèA'enienl national.
Le revirement qui s'était produit, en juillet 1811, dans la politique prussienne et la mission de Scharnhorst avaient été, pour le parti insurreclionnel, un notable succès. Cependant Scharnhorst avait dû attendre assez longtemps, dans la Prusse orientale, l'agrément du tsar pour l'accomplissement de sa mission '. 11 n'arriva à Saint- Pétersbourg que le 26 septembre * et ne put être reçu par le Isar que le /i octobre. Il trouva tout d'abord, auprès d'Alexandre, quelque froideur et une méfiance à l'égard de la Prusse qui n'était point absolument injustifiée ^ 11 parait en avoir assez facilement triomphé. Chargé, avant tout, par Frédéric-Guillaume 111 de disposer, s'il était possible, Alexandre au maintien de la paix, Scharnhorst s'acquitta sans conviction de celte partie de sa tâche. 11 sembla plus préoccupé de discuter avec Alexandre lui-même, et avec ses conseils militaires, avec Phull, un émigré prussien, avec Barclay de ïolly, le plan de la prochaine campagne *. Dans ces conférences, furent envisagées et débattues déjà, non sans clairvoyance, les différentes éventualités de la guerre imminente, les diverses combinaisons par où Ton pouvai assurer la coopération de la Russie et de la Prusse, par où l'on espérait user Napoléon.
Scharnhorst était visiblement impressionné par la tactique de Wellington en Espagne, la seule, jusqu'alors, dont n'eût pas triomphé l'armée française. Former à l'exemple des ligues de Torres Vedras, et en adaptant celte tactique aux plaines sableuses des confins orientaux de la Prusse, autant de camps retranchés que la Prusse comptait, dans ces régions, de places fortes défendables, telle semble avoir été sa conception. Il pensait que ces camps retranchés, formés sur les derrières et sur les fiancs de l'armée française, pourraient gêner ou
1. II parait que, si Scharnhorst fut éloigné, avant que la mission filt agréée à Saint-Pétersi)ourg, ce fut pour cétier aux exigences de Saint-Marsan. Erinneruni^en des Feldmarscfnilh- vox Boyf.x, II. p. 117. — Voir, sur son voyage, i/jid., 11, pp. 138, i;i"J. — Lv.mi\ys,Scha)-tihorsf, 11, pp. 385, 3«JI, 420. Il part, le 28 juillet,
. avec Tiedeniauii. — 11 s'arrête longtemps à Dollstadt, le capitaine Rornstedt, qui doit le mander, s'étant trouve retenu malade à Saint-Pétersbourg, ibid., 11, p. 402. — Dixc.KKH, p. 368. — Ans den Papieren Schôn's, IV, p. 597.
Lemmann, Scharnhorst, H, p. 402. — Dixckek, p
paralyser sa marche sur le territoire de la Russie '. Les Russes, de leur côlé, ne méconnaissaient point la force de l'adversaire contre lequel ils allaient avoir à lutter, et, si Ton ne peut dire qu'ils aient prévu et arrêté, dès lors, ce plan de retraite indéfinie, qui, avec l'aide de l'hiver, allait assurer leurs succès, on voit poindre dans les conseils d'Alexandre, surtout, semble-t-il, sous l'inspiration de Phull *, le projet de ne point compromettre inutilement ses forces, et d'user l'adversaire en l'attirant loin de sa base d'opérations ^.
Par malheur pour les projets d'alliance que Scharnhorst devait mener à bien, la discussion des opérations militaires mettait crûment en lumière une opposition d'intéréls manifeste entre la Prusse et la Russie. I^a Russie croyait, non sans motifs, avoir intérêt à se dérober, à attirer lennemi au cœur de son vaste empire. Le roi de Prusse n'avait pas la résolution et l'esprit de sacrifice nécessaires pour admettre que le premier acte de l'alliance fût de livrer le territoire prussien, sans défense, aux entreprises de l'armée française *.
1. Il s'engage à cette occasion, sur le rôle des places fortes et la siralogio défensive dans les camps retranchés, un débat théorique intéressant entre Scharnhorst et Gneisenau. Hoykx. Beib-ûge znr Ketinlnisz des (iencnds Sclifinihorst, p. 30. — Lkii.man.n, Sc/iarnhorst, 11, jjp. iO:î-407. — lUrinneruiir/en des Fcldmnrscftalls vox Hoykn, 11, pp. 12C, :W0, 413. — Voir le programme militaire de Scharnhorst en ISII, ibid., Il, p. l"'.>, — le mémoire de Riilow, du it août ISII. i6iV/., II. p. 43:}, — le débat très vif entre Taiienzien et Gneisenau, au sujet de CollxM-g, ibid., Il, p. 462, — le mémoire <le Boyen du 31 déc. ISH, ibid.. Il, p. iOl.
2. Lehmaxx, Scharnhoral, II, p. 40". — Omptkda, Sachlass, II, i). 186. — Pkutz, Slein, m, pp. 0, 31. — Ans dem \achlasse des Feldmarschalls vox deh Kxkskhkck. {neihefl ziim Militnir-W'oclienhUtll, IS-'iS), p. 1(12.
3. En mars 1811, Alexandre avait ilévelo|)pé Schiiler, des plans de stratégie offensive. Lkhmaxn, Scharn/iorst, II. p. 40". — Pkiitz, Slein, III. p. î). — La lettre du mois de mai, du tsar au roi, indique, au contraire, rinlention de se tenir sur la défensive. I)i xcKKit, pp. 362, 40i, 40."). — Parmi les patriotes prussiens. Boyen préconisait la stratégie défensive : « f'c serai! la plus grave erreur de croire que la prochaine campagne puisse être terminée facilement par des entreprises audacieuses • , écrit-il en 1811. Erinnerunqm des Feldtnar.ichiil/s vox Hovkx. Il, pp. 12S, 409, i'.H. 493. — Hkhmiaiiiu, ToII, II, |>. 384.
i. Gneisenau il llardenberg. le 3(1 o<t. 1SI2. Lkiimaxx, Ilislorische Zeitschri/'/, LXII. p. 49". — IIaxkk, llurdenborg, IV, p. 281. — Gneisenau reproche h la Russie (le B'i'n tenir h la <léfensive et de décourager ainsi la Prusse. Gneisenau ii Doriiberg, nov. 18H. Pkiitz, linei.iriifiu. II, p. 236. — Omi'tkua, A^acA/a.v.v, ||, p. <j3. -- Voir Yorck jiour la stratégie oirensivc. Diiovskx, Yurrk, I, pp. 198, 209. 220.
LKllMA^^< Sc/iani/iomt, II, pp. 39" et suiv. — Tandis que llardenberg incri-
ininail In réHcrve de la Russie et l'abandon où elle laissait la Prusse, il est h noter que Scharnliorsl <'t Hoyen approuvaient, nu conlrnire, le jHirli (|u'avail prif« la Ru>t>tie de ne point faire avancer ses armées et i\ii Inisser la Prusse se défendre ilnn» »e» cnnips relrnnchés. Krinnrnmgen di'S Felihiè(irscli(dls vox noYr.^, Il, pp- H^» '-•'• ~ ^'"''* '" "»•-'"»"''■<' >*'"' l«'' pl"» d'(»pérations russe,
LA CONVENTION MILITAIRE
Ce n'était pas là, d'ailleurs, la seule difficulté. Alexandre désirait, avant de conclure une convention militaire, avoir quelque sécurité sur les intentions politiques de la Prusse '. Tou.t en ne dissimulant rien de ses projets militaires à Scharnhorst, il paraissait hésitant et peu rassuré sur la sincérité du gouvernement de Berlin*. Il avait laissé assez longtemps sans réponse la lettre de Frédéric-Guillaume du 16 juillet. Ce fut seulement vers le 12 septembre que l'on reçut à Berlin une réponse du tsar. Elle n'émanait pas directement de lui. C'était une dépêche de Scholer, l'aide de camp du Boi de Prusse, envoyé à Saint-Pélershourg, qui transmettait, à la date du 26 août, le résultat d'un entretien qu'il avait eu avec l'Empereur •\ Alexandre avait renouvelé à Scholer les assurances qu'il avait déjà données, en juin, au gouvernement prussien, la promesse de considérer toute attaque dirigée contre la Prusse comme s'adressant à la Bussie. Il avait ajouté qu'il ferait la guerre avec prudence, mais avec toutes ses forces, et qu'il ne poserait point les armes sans avoir assuré l'indépendance de la Prusse. L'arrivée de Scharnhorst à Saint-Pétersbourg parut déterminer le tsar à s'engager davan-
envoyô de Sainl-Pétershoiirg à Uorlin, en liSll, ihid., II, p. 410, — la réponse (Itî IJoyon, ibid,, H, p. 145, — le mémoire de Biilow, du 14 août 1811, ibid., Il, p. 433, — le mémoire de Boyen, du 31 décembre 1811, ibid., Il, p. 491.
1. Lkiimaxx, Sc/uirnfior.it, 11, pp. 410, Mi. — Di.nckkk, p. 405.
2. Leiimax.n, S'/iarn/torst, II, pp. 408, 410. — Eriniéerungen des Feldmarschalls vo.\ HovKN, 11, pp. 143, 392.
3. Voir, sur les premières communications du tsar, Mahtexs, Recueil des traités et conventions conclus par la Htissie, VII, p. It). — Le tsar avait tardé à répondre aux lettres de Frédéric-Guillaume, d'avril et de mai; sa réponse ostensilde est du 18 juin. (llonMAVit), Lebenshildei; III, p. 433. — Lkhmaxx, Scharnhorst, II, pp. 397, 400, 401. — Hiiusser, qui parait no connaître qu'elle, dit : • eine kalte, l'ast troizige, Antwort -, « une réponse froide, presque Insolente. - Halsseh, 111, pp. 536, 539. — C'est probablement celle dont parle aussi Dkovsen, Yorck, I, p. 200, mais il donne la date du 30 juin. — La réponse confidentielle est celle dont parle Dinckeh, p. 301, et dont il donne un extrait. Il serait intéressant de a connaître intégralement; car elle est importante pour trancher un débat qui a soulevé de vives polémiques. Qui est responsable de la décision que prit la Prusse de s'allier à la France? Faut-il l'allribuer à la timidité de la l'russe ou à la froideur de la Russie? Alexandre iirenait, dans la dépêche, l'engagement formel de considérer comme une déclaration de guerre toute agression dirigée par Napoléon contre la Prusse. Mais il déclarait en même temps qu'il ne voulait pas jouer le rôle d'agresseur, et qu'il suivrait sur son territoire une stratégie purement défensive, la même ([ui fut conseillée, en octobre, par les patriotes l>russicns. Duncker, p. 3G1. — Delbulck, Gneisenau, i' édition, I, p. 202. — Cet engagement avait une portée considérable. Il n'est pas douteux que Hardenberg n'en ait dissimulé l'étendue aux patriotes et aux agents anglais. Voir ci-après, p. 157. — Voir sur la dépèche de Scholer, Lkhmaxx, Scharnhorst, 11, p. 417. — DixcKEU, pp. 383, 385, 389. — Dhoysex, Yorck, I, pp. 206, 218, 219, 222.
Uige. Dans une lellrc autographe du 0 octobre, Alexandre renouvela lui-même les assurances qu'il avait données verbalement à Scholer*. Quelques jours plus tard, le 17 octobre ^ la négociation aboutissait à un résultat formel et précis; Scliarnhorst obtenait du tsar l'approbation de la convention * militaire signée par lui, i)ar Barclay de ToUy et par le chancelier russe Romanzoff. Cette convention assurait, en vue de la guerre imminente, la coopération de la Prusse et de la Russie*. Elle débutait, comme l'avait désiré Frédéric-Guillaume, par l'engagement d'un effort commun en vue du maintien de la paix.
Mais Scharnhorst n'avait pas été seulement, à Saint-Pétersbourg, le porte-paroles de son souverain. Entraîné par ses sentiments personnels et par les circonstances, il avait été aussi, en quelque mesure, l'ambassadeur des patriotes, du parti de la bonne cause. 11 avait
1. Lkiimaxn, Sc/iarnhorsl, II, p. i20. 11 s'engage à ne faire la paix que d'iin commun accord.
Leiimanx, Schai'nhorst, II, pp. Hl, U
3. Et, en même temps que la convention, « un maigre projet d'alliance •• du I" octobre (vieux style )■: « einen knappen Bilndnisz-Entœiirf ». Leumax.v, Scharnhorst, II, p. 415. — Maktens, VII, pp. 23 et suiv.
4. La convention prévoit des opérations olTensivcs. L'armée russe doit tenter d'alteioflre la Vistule si elle le peut. Klle doit détacher 12 halaillons, prêts h passer la Trontière prussienne, près de Tauroggcn. Martcns, Vil, p. 2',». — Dinckeii, pp. 403, 406. — Lehmanx, Scharnhorst, II, p. 413. — On a heaucoup discuté, en 181 1 et depuis, la portée des engagements pris par la Russie, llardenberg en dépréciait fort la valeur. Voir sa discussion, en novembre 1811, avec l'agent anglais Ompleda. O.mi'teda, Sachlass, II, p. 127. — Voir l'impression de Boyen sur linipoitance des engagements pris par les Russes et la discussion du plan doperai ions russe. Erinneruuf/en des Feldnuirschal/s von Bovkx, 11, jip. 127, 142, 408, — le mémoire de Boyen. du 31 décembre 1811, ibid., Il, j). 401. — Voir Rankk : • Scharnhorst n'avait obtenu à Saint-Pétersbourg aucune promesse suflisanle en vue de la coopération de la Russie •. Rankk, llardenheri/, IV, p. 281. — Voir contrit, Lkmmasx, Scharnhorst, II, p|). 3',t7, 417, 418. — DKi.nui ck, (ineisrnuit. 2" édition, I, p. 24!. — Voir encore Pkhtz, Gneisenau, II, jtp. 210, 232, 230. — Df.xcKEit, pp. 362, 390, 39Î», 406, 412, 422, 445. — Pkhtz, SIehi, III, pp. 2;;, :i'.)2. — A. Stkhx, p. 117. — Haisskh, ill, p|). îilO, ;>ll. — TiiKnsciiKK, I, p. 3'J3. — Erinnerunf/en des Feldmarschalls Vdx Rovkx, II, pp. 114, 126, 13.'i. — l)n(ivsKX, Yorck, I, pp. 206, 223, 23."i. — Voir l'impression de (Jneisenau, en ocb)bre 1812. Lehmanx, IILslorische Xeitschrift, LXII, p. 498, — et llardenberg lui-même, dans son mémoire du 2 novembre. (IIommayk), l.ebensbildcr, II, p. 86, — et ci-après p. 157. — Il parait bien que les avances et les cugagemcnis <le la Russie ont, aintii qu'on lu verra plus loin, plus gêné llardenberg qu'ils xw. lui ont été agréablcH. Il a visiblement cherché, t;int(\l /i les «léprécier, lantt\t h les dissimuler, el a créé par l/i une rjmfusion <|ui n'a été dissipée (pie très rêcemnuMil. — Dhovubx apprécie de façon 1res vnriabh; les réponses de la Russie. Dans l'éfli- Uon de iH8i, il <|ualillu les résultats de la mission de Scharnhorst de uvnuj hefriedi{if.nd, alors (|u'il a appelé les premières réponses du tsar befriediijend. Dhoyhk.'», Yorck (éd. de 1831), I, p. SOo (édil. de IHS4), I, pp. 206, 223.
LE REVIREMENT A BERLIN
oblenu d'Alexandre qu'il donnât à WiUgenstein, l'un des généraux russes qui commandaient sur la frontière prussienne, l'ordre de se rendre, sans autre instruction, avec les troupes dont il disposait, à tout appel que pourrait lui adresser Yorck, le général prussien. Yorck avait reçu de son côté, du roi de Prusse, une sorte de délégation de souveraineté, plein pouvoir de prendre telle résolution qu'il jugerait nécessaire dans un cas extrême'. Le parti militaire comptait prollter de celte double circonstance pour hâter la réalisation de ses projets. Un an plus tard, Gneisenau lacontail, dans une lettre à Stein*, qu'il avait proposé de mettre un terme aux hésitations des cabinets, en obtenant de Yorck qu'il réussît, par quelque démarche audacieuse, à précipiter le début des hostilités.
Alexandre témoignait visiblement plus de confiance aux patriotes, qu'au gouvernement prussien. Il ne s'en était pas moins définitivenicnl engagé. Car il avait fait remettre au général prussien, à Yorck, un ordre qui lui permettait de disposer des coriis russes'.
Mais, dans les tfois mois qui s'étaient écoulés, entre le départ de Scharnhorst et la signature de la convention militaire, de la fin de juillet à la lin d'octobre, la situation s'était de nouveau totalement modifiée à Hcriin ; l'adhésion apparente, que Hardenberg et le roi avaient donnée, en juillet, au projet d'alliance russe, avait été, en tout cas, bien fugitive. Tandis que Scharnhorst remplissait sa mission auprès du tsar, ceux qui la lui avaient confiée renonçaient, s'ils y avaient jamais tenu, à la résolution qui en avait été l'origine.
1. Kn mai 1811. Dhoysex, Yurck; 1, pp. i'Jo, l'JT. — Dixckkh, p. 406, el p. 435, note. — l'Kinz, iineisenau. 11, p. 1G3. — Ans den Papiercn Sciion's, \, Selbflbiof/raphie, p. 01 ; I, p. 135 ; VI, p. 23. — Erinnerunyen des Feldmarsc/uills \(>\ Boykx, il, pp. 120, 142, 144, IGo, 4"2. — Le 17 mars, après la signature lUi traité d'alliance avec la France, YorcU renvoie ses pleins pouvoirs au roi, Dhovsex, Yovc/i, I, p. 210. — Leumanx, Scftani/iovsl, 11, p. 412. — Seydlitz, Tagebuch des Yorclischen Koi-ps, I, p. 31. — Halssek, III. p. 537.
2. Gneisenau a. llanIcnhtM-g, lUixton, 30oct. iSll. Li\iyi\yy. Ilislorische Zeilschrip, LXII, p. 4'J7. — Gneisenau à Stcin, Buxton, le 31 octobre 1812 : « Lorsque je reconnus, à l'été dernier, un niampie de cordialité dans les ouvertures de la Russie il la Prusse, el quelque hésitation dans les résolutions belliqueuses, je proposai de proliter de ce que la Russie avait mis le corps de XVitl{.'enslein â notre disposition. Nous aurions [jrovoqué, de notre côté, rouverlure des hostilités, qui étaient d'ailleurs inévitables: et nous aurions ainsi entraîné la Russie à la guerre. Mon roi me lit un crime de cette proposition el me regarda comme un homme sans foi ni loi. » i'Kitr/, Gtieisemui, II, p. 425. — En février 1812, on avise en hâte Yorck de la signature du traité d'alliance. Leii.maxx, Scharnfiorsf, II, p. 436. — DitovsKX, Yorck, \, p. 228.
Droysen, Yorck, 1, p
IdO HARDENBERG et le parti insurrectionnel en 181 i.
Au moment même où il signait la dépêche du 16 juillet, Frédéric- Guillaume 111 avait livré le secret de ses réserves mentales, dans une de ces corrections de détail, où son esprit mesquin a Irahi plus d'une fois ses hésitations et sa faiblesse. « Je compte de me rendre sous peu dans la Prusse orientale », lui avait fait dire Hardenbers. Mais au moment d'annoncer une résolution aussi décisive' qui devait mettre fin à l'ambiguïté des attitudes doubles, et révéler, par l'abandon de sa capitale, par un acte extérieur, une résolution irrévocablement prise, le roi corrigea de sa main, trouvant la formule moins compromettante : « Je pourrai, en cas de besoin, me rendre sous peu dans la Prusse orientale-. »
Et quant à l'altitude de Hardenberg lui-même, il avait été visible, dès le début, que plus d'une divergence séparait le chancelier du parti militaire'. Hardenberg cherchait à ménager les patriotes, à leur persuader qu'il était d'accord avec eux. Bien qu'il n'eût point le désir d'utiliser les préparatifs militaires, il les laissait cependant se poursuivre *. Mais, à chaipie instant, il laissait npercevoii- des arrière- pensées. Lorsqu'en mai il avait fait partir, pour Paris, ses propositions d'alliance, il avait ralenti les mesures militaires de Scharnhorst. Le 30 mai et le 1/| juin, Scharnhorst dut congédier
1. Voir l'importance (^iie les patriotes, que Gneiscnaii, Boyen y altacliont. Voir les mémoires de Royen, des 3 et o juillel 1811. Erinnerunf/en des FcUimarsc/idUs vox BoYES, 11, p. 390. — Voir la résistance de Hardenberg, dans un niénioiro liu 8 juillet, tbid., II. p. 402.
Leicuann, Scharnhors/. Il, p
3. Voir la discussion entre Hardenberg el Pcharnliorsl. I-kiimann, Schnnthorst, II, p. 303. — Voir ihid.. Il, p. 359, les refus opposés à Scharnliorsl, le 12 mai. — Voir cependant les pleins pouvoirs accordés ii Yorck. Dhoysen, Yorck, 1, p. "ITt'i. — Leiiman.n, Scharnhorst, II, p. 313, — le "i.") juin, les nouvelles mesures militaires, Und., p. 311, — la résistance de Hardenberg aux propositions de Gneiscnau. (Hommayi»), Lebenshilder, II, ]i. 280. — PKinï, nneisenatt, 11, p. 01. — Leiiimann, Scharn/iorsl, II, p. 382, — ci-après p. l.'i". — Erhinuruiif/cn drs FrldmamchaUs von Bovkn, II, p. 103. — Kn juillet 18H. Bliicher contre le ciiancclicr et s6n entourage. Lkiimann, Schnrnhursl, II, p. 38tK
4. LRnMAMrt, Schunihursl, II, pp. 348. 3»'.t. — Dcsckeii, p. 3;i(). — Hanki;, llcirdenh:-rij, IV, \t. 272. — Le roi résiste davantage aux préparatifs militaires. Lkiimann, Schurn/iorxl, II, p. 3t(S. — Kriiiiierunijen drs Fcldinarachnlh vo,\ Bovkn, 11, pp. 103, 119. — Vnir ce|)eiidanl rasseiilimenl liiial du roi, ibid.. Il, pp. 1 Ul, lO.'i. — Mais sa (li^claration au prince d'Orange (en sept. Isll?) ; . On me pousse à faire de grands préjiaralifs, je ne sais pas où cela me mènera. » Ojjptkda, Narhlus.i, 11, p. 15. — Kn juillet, l'aKenl anglais Ompleda, disciil^int la sincérité des déclarnlion» résolues de llardenherg, i-st dis|»osé à y ajouter foi. • Il n'est pas probabli! », dit-Il en parlant des préparatifs militaires, - cpie l'on ei'it déployé un« activité aussi étendue et aussi secrète, avec autant d'elforls et de sacriflrcH, uniquement pour aboutir ii faire, contre son gré, cause ctunmunc avec la France •, ibid., Il, p. !iS.
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une partie des réserves qu'il avait convoquées. 11 est vrai qu'avec celle ténacité et cette ruse qui forment un des traits de son caractère, il avait obtenu, le 25 juin, une mesure qui compensait ce déchet : la formation des compagnies de dépôt.
Dans les premiers jours d'août, des signes, plus clairs encore, indi(iuèreut que la dépêche adressée, le 16 juillet, par Frédéric-Guillaume au tsar ne correspondait point à un parti pris délinitif ' en faveur de l'alliance russe. Lorsque, le 8 août, Gneisenau remit au chancelier son plan historique pour la préparation d'une insurrection nationale, le roi ne ménagea à ces projets de bouleversement, ni l'expression de sa désapprobation, ni celle de son scepticisme et de son ironie ^
Dans tout le courant d'août, les mesures militaires qui préparaient la résistance effective de la Prusse, ne reçurent point l'impulsion décisive que Gneisenau eût voulu leur imprimer ^ Hardenberg s'opposa lui-même au départ du roi pour Konigsbcrg*, à tout ce qui pouvait porter quelque ombrage à Napoléon ^.
Le 26 août, comme le silence de la France, en se prolongeant, devenait de plus en plus inquiétant, Hardenberg fit un pas de plus, et, tandis que Scharnhorst se rendait à Saint-Pétersbourg, pour y
1. Gneisenau à Miinsler. (lIoitMAYit). Lebensbllder, 11, p. 283. — Pektz, Gneisenau, 11, p. ICI». — DELBiàCK, Gneisenau, I, p. 2iy. — Leh.max.\, Scharnftorst, II, p. 3'J". — IIaisseu, III, p. 538. — Gneisenau éeril à Hardenberg, le 17 décembre 1812 : <■ Le roi a voulu la guerre l'année dernière ». Ltu.MA.\.\, Historische Zeitschrift, LXll, p. 50G.
2. Voir le mémoire du 8 aoftl, avec les annotations du roi et les réponses de Gneisenau. Peut/., Gneisenau, 11, pp. 112 à 142, 133, 164, 184. — Leii.ma.vx, Scharnhurst, 11, pj). 396, 424. — Theitschke, I, p. 389. — Dixokeu, p. 310. — I'ekiz, Stcin, 111, p. 21. — Erinneruni/en des Feldmarschalis vox Boyex, II, |»p. 127, 136. — Delbrlck, Gneisenau, 2* édition, I, p. 226. — « Toutes les critiques dirigées contre les mesures militaires étaient bienvenues auprès du roi parce qu'il en concluait aussitl^t que nous n'étions en état de rien entreprendre », dit Hoyen. Erinncrungen des Feldmarschalis vox Boyex, II, p. 140.
3. DiNCKEU, pp. 373, 407. — Erinneru7if/en des Feldmarschalis vox Bovex, II, PJ). lOS, 133, '»51. — Fkutz, Gneisenau, 11, jip. 100, 103, 176, 198, 207. — Les chefs militaires poussent d'ailleurs les i)réijaratifs sans ordres. Voir Bliicher à (ineisenau, de Treptow, 19 août isil. Peutz, Gneisenau, II, j). 146. — Voir la mission de Schieiermacher en Silésie, ibid., 11, p. 163.
4. Le 27 août, Dlxckeh, p. 376. — Lehmaxx, Scharnhorsl, 11, p. 401. — Raxke, Hardenberg, IV, p. 275. — Le 22 août, le roi semble encore prêt à |)arlir. Dlnc.keu, p. 371. — Pektz, Gneisenau, II, p. 164. — Erinnerungen des Feldmarschulls\us BovEN, II, pp. 115, 127. — Voir le mémoire de Boyen au roi, du 3 Juillet, ibid., 11, p. 390, — et le mémoire de Hardenberg, du 8 juillet, ibid.. Il, p. 402.
Lehmaxx, Scharnhont, 11, pp
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négocier une convention militaire avec la Russie, le chancelier, de son côté, prit l'initiative de nouvelles ouvertures à Saint- Marsan, et s'engagea progressivement, à Berlin, dans la voie des concessions qui devaient le conduire à l'alliance française '.
Il faut s'arrêter un instant sur cette démarche de Hardenberg, sur cet entretien avec l'ambassadeiir de France. C'est i)eul-êlre, dans le cours de ces négociations subtiles et compliquées, l'épisode qui fait le mieux loucher du doigt les ruses et la duplicité du chancelier prussien. L'entretien qu'il eut, le 26 août, avec Saint- Marsan, fut en réalité une nouvelle avance de la Prusse à la France. C'est bien ainsi que Saint-Marsan présentait les choses en rendant compte à son gouvernement de l'entretien qu'il avait eu avec Hardenberg ^ « Le roi », avait dit Hardenberg, « ne lient point exclusivement aux propositions qu'il a faites. Si elles ne conviennent pas à S. M. Impériale et Royale, il écoutera avec satisfaction et reconnaissance celles qu'on voudra lui faire; mais il voudrait être assuré qu'il a obtenu la confiance de S. M. l'Empereur. 11 désire la paix par-dessus toute chose. Si malheureusement la guerre doit avoir lieu, il désire alors de mettre tous ses moyens à la disposition de S. M. l'Empereur et faire entièrement cause commune avec lui. D'un autre côté, s'il ne pouvait obtenir aucune confiance et que, dans un cas de guerre, il vît son pays envahi, il se regarderait comme déshonoré aux yeux de l'Europe et, même sans espoir de succès, il préférerait s'exposer à périr les armes à la main.... C'est pourquoi », avait ajouté Hardenberg, « dans la situation des choses dont je vous ai Iracé le tableau, il est impossible que nous ne prenions pas quelques mesures éventuelles. Si S. M. l'Empereur voulait se servir des moyens de la Prusse, il pourrait compter qu'elle pourrait avoir 100 000 honunes en tout, en l/i jours, et qu'elle avait (.s/c) le moyen de les armer. »
C'est ainsi que Saint-Marsan (raduisait les déclarations de Hardenberg ; cl il ajoutail, |>arlanl en son nom personnel : « Je ne puis douter que, si S. M. Impériale et Royale le juge convenable et le vent, la Prusse m; soit à lui dt; très bonne foi ». l/and)assadeur
i. Lkiim\n.n, Sc/iunihorst, II. pp. 400, 415. — V\i>i, Manuscrit ilr /«/?, I, p. lOS. — Lr.rr.inur., Uinloire tint tuibinets tie l'Europe, V, p. 130. — Dincmcm, p. :ns. — Voir la tl>-\n'r\ti- <i Kriisi'iiiiirk. ihiil., p. 3T.I. — A. Stkhn, p. XiW. — Kriniirrunf/rn tint FelilmtimchulU vu.n Hovk.\, II, p. 122. — l're»(pic en mùme Iciiips, le 20 MPplcmbn;, llnnlcnlu'rg négocie un traité do Hiilmidos nvec TAngltlt rir, ibid.. Il, pp. i.l2, 4:il.
i. A. STRll^(, p. 334.
LES PATRIOTES DUPES DE HARDENBERG
français était parfaitement convaincu des sentiments français et de la sincérité de Hardenberg'. 11 ignorait ou atténuait les préparatifs militaires de la Prusse \ Il ne tarissait pas sur les confidences qu'il recevait de Hardenberg, sur les efforts du chancelier pour écarter les ennemis de la France.
Mais comment Hardenberg allait-il faire accepter sa démarche du 26 août aux patriotes prussiens et aux agents anglais? Il ne craignit pas de la travestir entièrement et d'en faire une sorte (rulliinatum adressé à la France. Il avait, disait-il, ouvert l'entretien en avouant les préparatifs militaires de la Prusse et en déclarant (pi'après tout il valait mieux périr l'épée à la main que de succomber avec déshonneur*. Cette traduction, qui ne manquait pas de fierté, communiquée aux patriotes, leur inspirait confiance dans la résolution du chancelier*. Elle en inspirait aussi aux agents anglais. Elle leur fit croire que le gouvernement prussien s'engageait résolument dans l'alliance russe* et détermina même l'Angleterre à faire un effort sérieux pour venir en aide aux préparatifs de la Prusse. Hardenberg s'était gardé de faire connaître le reste de sa conversation du 26 août avec Saint-Marsan, qui donnait à ses ouvertures un caractère tout différent".
1. Saint-Marsan ii Maret, \c 12 septembre ISU. A. Stkux, p. 338.
2. Dés le mois travrii, Napoléon est édifié sur rinsiiftisance des renseignements qne lui l'ail parvenir Saint-Marsan, ci-dessns p. 1 i2. — A. Stehx, pp. 321, 328, 317, 3W, 367. — Voir cependant, le 12 septembre, Saint-Marsan à Maret, ibid., p. 339. — C'est par le maréchal Davout que Napoléon est le plus exactement renseijjné, Cori'espondance de Napoléon, XXII, j). 237, n" 17.709. — Le 5 novembre 1S11, Napoléon veut remplacer Saint-Marsan par un général. liirf., XXII, p. G5I, n° 18.211. — Voir les rapports de l'envoyé westphalien, le baron de I.inden, sur Saint-Marsan. Omitkka, Nac/ilass, II, p. 91. — A. Stekx, p. 39. — A. KuNST, Denkwiirdif/keiten von Amalie und lleinrich v. Beguelin, p. 217. — A partir du mois d'août 1811, on double Saint-Marsan d'un secrétaire d'ambassade. Lefebvre, qui communique directement avec le ministre. A. Stekx, p. 335.
— Mais Lefebvre ne parait pas très clairvoyant. Il écrit de Breslau, le 24 novembre 1811 : « Lalliancc avec la France est, pour ainsi dire, une idée nationale en Prusse, » ibid, p. 369.
Lkhmax.n, Scfinrnhorsl, 11, pp
4. Lkh.maxn, Scfiarn/iorst, 11, p. 400. — Pkutz, Gneisenau, II, pp. 109, 177. — Gneisenau à Munster, le 11 septembre 1811, ibid., Il, p. 181. — Voir aussi la dépêche de Linden, du 12 septembre 1811. A. Stkkx, p. 339. — Onu'tki.a, Xachlass, II, p. 57.
.'i. Pkktz, GneisciKiu, 11, p. 199. — Omi'ïkka, iSachlass, II. pp. 57, 87, 92, 118, 170.
— (lloK.MAYH), Lebeiifôilder, 11, p. 213. — Hardenberg à Boyen, le 29 septembre 1811. Erinneruiujen des Feldiiiarscludls vox Bovex , H, pp. 132, 451. — Voir l'entrevue du 2 octobre. Omi-ticha, Nachtass, 11. p. 88. — Voir encore, le 19 nov., Miinster à Ompteda, ibid., Il, p. 170.
0. D'après une dépèche du baron de Linden, du 12 septembre, Hardenberg
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Il paraît bien que, dans cette série complexe de négociations, que Hardenberg poursuivait alors avec la France, la Russie et l'Angleterre, il avait, dès le début, ses préférences; il était tout prêt, dès que la France se montrerait disposée à garantir l'existence de la Prusse, en signant avec elle un traité d'alliance, à répondre avec empressement à ses ouvertures. Le reste n'avait jamais été pour lui qu'un pis-aller *. Mais la vigueur résolue et l'ardeur intempérante desi patriotes intimidaient le chancelier ; il éprouvait le besoin de les ménager en les trompant \ Il y réussit presque complètement ^
va répétant partout depuis liiul jours : ■■ s'il le faut, il vaut mieux périr avec honneur ». A. Stekx, p. 339. — Voir l'impression des agents anglais. Omptkda, Sochlass, 11, pp. 12, "4, 102, — et celle des patriotes. Gneisenau à Mïmsler, le 11 septembre 1811. Pektz, Gneisenau. 11, p. 181. — A. Ernst, Denhciirdigkeilen von Amalie und Heinrich v. Begiielin, pp. 40, 21o, — et celle ûo Melternich, (jui parait tout étonné de celte • déclaration péremploirc ». O.MPiKnA, Nachkiss, 11, p. 05. — Ha.nke donne encore à l'entretien l'aspect d'une déclaration résolue. Raxke, Hardenberg. IV, p. 27."). — Voir Lehmaxx. Scharnhorsl, 11, pp. 400, 401. — OrxcKEH, p. 379. — Pehtz, Slein, III, p. 21. — Haisseh, 111, p. 538. — Duoysex, Yurck, 1, pp. 200, 20". — Dans la dépêche à Krusemark, qui fait suite à l'enlrelien de Saint -Marsan avec Hardenberg, Hardenberg renouvelle à la France l'assurance que c'est pour elle qu'il arme, si elle le veut. Lkii.maxx, Scharnliorst,
H, pp. 400, 401. — - Duplkitàt sei eine fïtr die Eœislenz Preuszen's gebolene
Pflicht », a écrit le roi à Alexandre, le 16 juillet 1811. Di.nckek, p. 300.
Voir ci-a|)rès, p. 163, note
2. Ceci nous semble résulter de ce qu'il leur a dissimulé le caractère de sa conversation du 26 août avec Saint-Marsan. Leumanx, Scharnhorsl, H, pp. 400, 401, — Ompteda. Nachlass, H, pp. "2, 74, 9o, 1Ô2, — de ce quil n'aurait point montré à dneisenau l'une au moins des lettres venues de Russie. Leiimaxn, Schaîm/iorst, II, p. 417; mais ce dernier point n'est pas aussi bien établi. — Voir les soupçons que conçoit Boyen, au commencement de 1812, ci-après p. lo.'i. — Erinneruntjen des Feldmarschalls vox Uoyex, 11. p. 509. — Tandis que Scharnhorst exécute sa mission en Russie, le gouvernement ])russien fait surveiller et ouvrir sa correspondance. Ans den l'a/jieren Sc.iiox's, IV, p. 582.
3. Les rapports des patriotes avec Hardenberg, en 1811, sont pres(|ue constamment conliants. — Stein écrit, le 7 mars, à Kunth : « On dit que le ministre de Hardenberg est sérieusemeni malade. Kst-ce vrai?Co serait un grand nialiu'ur .si l'Ktat perdait ce digne serviteur. » \. Imiuhmeh, Deulsc/ie Uttndsf/inK, LUI, p. 138. — Le 7 juillet, Stein écrivait diroclemeiit à Hardenberg. « Je crains fort les cabales de V. (Vosz?) et de ses adhérents», ibid., j». 138. — Lkiimaxx, llistorischc Zeilsc/trifl, XI^VI, pp. 183-188. — Scharnhorsl écrit, le l" juillet, à Slcin, au milieu de ses dissentiments avec Hanlcnberg : der briive llerr v. Ihirilenln-rij. Vmuz, Stein. H, jt. 572. — Peut/., Cncisvnnu. H, pp. 49, 53. — Le 2 avril, (jneisenau, écrivant à C.hasot, ne parait pas compter absolument sur l'entourage lie Hardenberg: • die civiUslise/ie Vmijebungen des Staalshiinzlers », ifiid., Il, p. 00. — Voir encore (JruMsenaii ii Slein, ibid., H, p. 93, — (ineisenau h Miitisler, le 28 juillet. Il (Mirle de Hardenberg commi> d'un homme <|u'il domine plulAt qu'il ne compte sur lui, i/jid.. Il, p. 103. — • Hardenberg n'est reniré au pouvoir • , écrit tineiticnau, le 28 juillet, • iin'avec i'asseiilimeul de N.qxdéou. In mot de l'Kinpereur le ferait congédier. Sa première préocciqtation est d'être bien avec les auloritéH franijaiseii », ihiil.. Il, p. 103. — Voir l'entrevue du iV r^epl. entre Giieittenau cl len agents anglais, ihid.. Il, p. 207. — Omitiihv.
LANGAGE MENAÇANT DE NAPOLÉON
Les patriotes, qui faisaient toujours leurs réserves lorsqu'ils parlaient (lu roi, et qui se méliaicnt extrêmement de la décision du souverain', paraissaient, au contraire, à celte date, tout à fait assurés des résolutions de Hardcndcrg, et, lorsque les agents anglais demandaient à Gneisenau si l'on pouvait compter sur le chancelier, Gneisenau répondait qu'il était sûr de Hardenberg, qu'il le tenait par une femme dont le chancelier était éj»ris^
Tandis que Hardenberg jouait ainsi ce double jeu, el prodiguait
Nachlass, II, p. 88. — (Hormayh), Lehensbilder, II, pp. 213, 211. — A. EnNST, Denkwùrdiglieilen von Ama'ie und llninricli v. Beguelin, p. 3i.
1. Erinnevunoen des Feldmaj'scfialls vox Hovex. II, j). 129. — Peutz, Gneisenau, II, pp. 106, 107, li2. — Par moments, ct'pondani, Gneisenau parait croire à la résolution du roi, ifjid., II, pp. IC'J, 184. — Voir un épisode très caractéristique : tandis qu'en septembre 1811 Gneisenau négocie avec les agents anglais, Ompteda apprend que le roi, tout en ayant l'air d'approuver les projets des patriotes, a laissé entendre au prince d'Orange qu'il les subissait de mauvais gré. Ompteda demande des explications à Gneisenau qui ré|iond qu'il n'est assuré de rien, <iue le roi est actuellement partisan de la résistance, mais qu'il peut fort bien écarter demain tous les patriotes, Omi'TKIU, Nachlass, II, p. 73. — Peutz, Gneisenau, II, p. 184.
2. Voir la lettre de Gneisenau à Miinster, du 28 juillet 1811. Pektz, Gneisenau, II, p. 163, — et surtout l'entrevue de Gneisenau avec les agents anglais Ompteda et Dornberg, le 2 octobre, ibid., II, p. 207. — O.mi'teka, Sachlass, II, p. 88.
— (Houmavh), Lehensbilder, II, pp. 213, 214. — Voir également, en 1812, l'impression que Hardenberg a laissée à Gruner : « il est bon et sensible, mais l'aiblo. » A. FontxiEii, Deutsche liundschau, LUI, p. 237. — Le 12 octobre, Ompteda a des doutes sur la résolution du roi, mais non sur Hardenberg. Omitki>a, Sachlus,s, II, p. 93. — Uoyen, dans ses mémoires, en 1835, fait dater le changement d'attitude du chancelier du début d'octobre 1811 : - Depuis ce moment, le chancelier me |>arul plus froid dans ses tentatives pour convaincre et entraîner le roi; il laissa les choses aller ». Erinnerunf/en des Feldmarschalls viix IJovE.x, H, p. 13 4. — Omi'teha, Sachlass, II, p. 207. — Au commencement de 1812, Uoyen se montre beaucoup plus précis : « Ne suis-je pas obligé, pour retrouver un lit dans ce labyrinthe, d'admettre que c'est, depuis longtemps, le plan de V. E. de s'attacher à la France, et comment résister à l'impression douloureuse que toutes les manifestations contraires de V. E. ont été calculées pour me tromper? • Erinnerungen des Feldmarschalls vo.\ Bovex, II, p. 509.
— Dans ses mémoires, en 1835, IJoyeu semble en partie revenu de cette impression : • Je me denuindai alors si le chancelier n'avait pas en vue, depuis longtemps, le rapproclannent avec la France. Je crois qu'il était plutôt conduit par les événements qu'il ne cherchait à les diriger. H subissait ce qui lui semblait inévitable, el cherchait seulement à dissimuler les inconséquences qui résultaient de sa faiblesse », ibid.. Il, p. 163. — Scharuhorst, non plus, n'est pas sans méliance. Déjà, le 26 août, écrivant à Boyen de Dollstiidt, oii il est loin des événements, il dit : « Peut-être a-t-on déjà traité avec la France •, ibid., II. p. 434. — .. Le cabinet de Berlin a trop bien reconnu le danger de sa situation Itour qu'on puisse douter de la sincérité de celte assurance ., écrit Munster, le 19 nov. Omi'teoa, Nachlass, II, p. 168. — Voir encore l'impression de Glausewitz. en 1812 : « A part les (jueUiues mois de la guerre autrichienne, il n'y a pas eu un seul mois où un langage très résolu de la France n'ait pu complètement dominer la Prusse. >' Pektz, Gneisenau, III, p. 632.
les assurances de sa lidélilé à l'ambassadeur de France et aux patriotes prussiens, tandis que Scharnhorst se rendait à Saint- Pétersbourg, Napoléon avait enfui senti que le moment était venu de se relâcher, eu quelque mesure, de la réserve absolue qu'il avait observée jusqu'alors au regard des avances de la Prusse.
Le 11 septembre*, Saint-Marsan répondit aux ouvertures que Hardenberg lui avait faites le 26 août. C'était la première fois que la France paraissait accueillir les propositions d'alliance de la Prusse. La réponse était favorable, bien qu'encore évasive, mais l'Empereur exigeait la suspension des préparatifs militaires de la Prusse. Le 21 septembre-, Saint-Marsan renouvela ces exigences en menaçant, s'il n'y était pas fait droit, de quitter Berlin. Il promettait, s'il recevait satisfaction, d'engager, avant trois jours, les négociations en vue de l'alliance \
Arrivé à ce point de ses pourparlers avec la France, Hardenberg ne put se dispenser de songer à la négociation qui courait en niénic teuqis avec la Russie. Préciséuu'ul, le lendenuiin nuMue du jour où Saint-Marsan s'était monli-é disposé à négocier, le 12 septembre*, étaient arrivées à Berlin les assurances du tsar, celles qu'il avait fait j)arveuir par Scholer et qui répondaient à la déj)èch(' du 16 juillet. En même lenq)s, l'envoyé sj)écial du gouvernement ])russien, Schandiorst, ai»prochait de Saint-Pétersbourg. Dans l'embarras que lui causait cette situation plus qu'équivoque, il semble bien que Hardenberg ait livré le secret de ses pensées intimes dans une note qui dut être écrite, le 11 septembre, en sortant de ses conférences avec Saint-Marsan, et ipii tiahit une bâte évidente de proliter des dispositions de la France. « Il a paru essentiel de répondre le |)lus promplement possible », écrivait Hardenberg % u avant cpie
i. I)ép»'c|je de .Marcl à Sainl-Marsan. tiii .*» scplcnihrc. Archives des A/fa'irs Èlrnnricres. Cin'reajiondance de Prusse, vol. 2'»8, p. 3."i(). — EnlrctitMi <1<! Marcl avec Knisomark à (U)inpi»'(rnc, le 0 soplembro. I)u.\ckkh, p. 384. — Insinu lions cunl}<li'iilielles à Sainl-Mursun, 13 sepleiubrc 1811. A. Stkhx, p. 3il.
2. \mi>ws\. Hchaniliin'sl, II, p. 417. — Le 20, d'aprî's l)i x<:kich, ]i. 387. — Le U rtepU'inhri' IKII, ordre h Duvuut d'eiilrer ou Prusse, dès que ^ai ni -.Marsan aura «piilli- Iterlin. Correiponduncc de Napoi.kon, X.XII, p. 5(1',», n" |S.I3'.I.
LkiiMi.NX, Sc/uirnfuirMl, II, pp
'i. Lkiim\>x, Schiinihorst, II, pp. 4l<t, 418. Liii.man.n. tpii parail jiarfois un peu altmiiii dan» He« déductions, donne ici, nous seii)l)le-l-il, la preuve (|ui clultlil de In fa(;on la plus décisive, les prt^férences intimes (|ue pouvail avoir llardenlicrg, ti celle' dnle, pour l'alliante françaisi'.
LA DESTITUTION DE BLÛCHER
les intentions de la cour de Pétersbourg fussent connues. » Hardenberg écoutait complaisamment les promesses de la France. 11 était tout dispose à les accueillir. Le souvenir des engagements foi-mels, pris avec la Russie dans une heure d'inquiétude, lui devenait importun. Les assurances du tsar, transmises par Schôler, vinrent donc troubler plutôt que faciliter l'action de sa diplomatie. Il dissimula, il atténua, aux yeux des patriotes et des agents anglais, la portée des engagements pris par le tsar. Il est douteux qu'il ait donné connaissance, même à Gneisenau , des lettres de l'Empereur de Russie '. En tout cas, vers la lin de septembre, il se résolut, contre les avis de Gneisenau et de Boyen -, à céder sur tous les points aux exigences menaçantes de la France, à suspendre les préparatifs militaires ^ Bliicher, qui inquiétait les Français, fut dépouillé de son
I. Ilardenlîerg, dans iiiic noie écrile par lui, entre le 20 et le 30 sepleniltre, justifie les concessions faites à la France par le silence de la Russie Celle note, l)roi)al)lement ostensible, du 20 au ao septembre, est en contradiction absolue avec celle que nous venons de citer el où llardenberfr manifeste la hâte de répondre à la l*'rance avant de connaître les intenlions de la cour de Pétersbourg. Lkiimaxx, Scfidi'nhorut, II, j». 418. — Voir ibid.. Il, p. Mo. — Le 10 ou le 11 oclobre, llardenbêrg dit de même à l'agent anglais Ompleda : « Nous n'avons pas reçu de la Russie gros comme une tête d'épingle d'ouvertures; lallitude de la Russie est aussi incompréhensible que coupaltle ». Omi'tkha, Xachlass, II, p. 91. — Voir la surprise des agents anglais lorsqu'ils connaissent les assurances données par la Russie, i/jid., Il, pp. 121, 171. — A. liKxsr, Denkwûrdir/keiten von Amalie iind lleinric/i v. Be;/uelin, p. 210. — Gneisenau écril à .Miinsler, le 28 déc. 1811. « Sous
avons marché en arrière L'altitude de la Russie en est en grande partie
cause. >• (lIoiiMAYH), Lebenshildii-, II, p. 2o8. — Le 2i septembre, Gneisenau écrit à Miinsler : « nous demeurons dans la plus grande incertitude sur la résolution d'Alexandre. » I'eht/, Ctneisenau, 11, p. 205. — « Le point faible de notre politique, c'est l'empereur Alexandre », ibld.. Il, p. 204. — Gneisenau à Miinsler, le 2 novembre 1812, ibid., Il, p. 423. — Leii.maxn déduit de là que Hardenberg a caché à Gneisenau la lettre du tsar. Lehmann, Scharnhorst, II, p. 41". — Dboysk.n, Yorck. 1, p. 211». — Voir aussi les agents anglais, sur la froideur de la Russie. Omi'teda, Sachlass. 11, pp. 58, 00. — En tout cas, Hardenberg dissimule à Gneisenau la lettre du roi à Najtoléon, du 12 octobre. Pertz, Gneisenau. Il, p. 213.
•J. Ei'innerumjen des Feldmarschalls vo.n Boyen, \\, p. 448.
3. Le 12 septembre, le roi écrit à Napoléon, qu'il suspend les préparatifs militaires. Dlnckeh, p. 380. — Le 20 septembre, un ordre de cabinet est préparé pour prescrire en sous-main la continualion des mesures militaires, mais le roi ne le signe point. Ei-inneninf/en des Feidmarschulls von Boyen, II, j)]). 132, 4f7. — D'après DiNCKEn, il semble que ce soit le 26 septembre qu'ait été donné l'ordre de suspendre les travaux des places fortes et de congédier les recrues. Leii.mann, Scharnhursl, 11. p. 419. — (Wii.lisen), II, p. 153. — Dincker, p. 390. — D'après Pektz, Hardenberg montre, le 22 septembre, à Saint-Marsan les ordres donnés. Pektz, Gtieisenuu, II, p. 19'». — Le 24 septembre, Gneisenau écrit à Miinsler qu'on a fait aux instances de Saint-Marsan des réponses dilatoires, i^jrf., II, p. 203. — Voir l'ordre de cabinet du 20 septembre et les mesures prises pour conserver les réserves lout en paraissant les congédier. Erinnerunyen des
commandement et remplacé par Tauenzien '. Enfin, le secrélairc d'ambassade Lefebvrc fut autorisé à se rendre sur tous les points du territoire pour s'assurer de l'élat réel de l'armée prussienne ^ C'étaient là des concessions plus graves et plus positives que toutes les assurances verbales. Le désarmement ne s'effectuait que de mauvais gré et avec lenteur '; mais la destitution de Bliichcr apparaissait comme un indice grave des résolutions pacifiques du gouvernement prussien *.
La France, cependant, ne pressait point la négociation. Un mois s'écoula encore dans l'attente, et ce ne fut pas avant le 29 octobre'' que Hardenberg reçut la réponse aux propositions de la Prusse. Les contre-propositions de la France étaient encore rigoureuses ^ Aucune des réserves proposées par la Prusse, et qui eussent pu lui assurer, dans l'alliance (pi'elle allait contracter, quelque indépendance ou
Feldmarschalls vox Boycn, H, pp. 132, 4o0. — Omi'teda, Nachlass, II, p. 87. — Droysen, Yorck, 1, p. 220. — Voir encore le 2 oclol)ro. OMinKh.v, Nachlass, H. p. 88. — Nouvelles mesures de renvoi, le " octobre. Lkii.maxn, Scfiarn/iorst, II. p. 419. — Pehtz, Gneisenan. II, p. 210. — Le 8 octobre, Gnoisenau déilare encore aux a;.'enls anglais que les mesures de retrait ne sont qu'apparentes. (Hohmayk), Lebensbilder, II, p. 211. — Ompteda. Nachlass, II, p. 101). — Le 9 octobre, les onires donnés à Yorck étal)lissenl (|u'on rlierche encore à pousser les mesures militaires, aulanl que le permet la surveillance des Français. Dhoysen, Yorck,
I, pp. 220, 220. — En novembre. Napoléon se montre peu satisfait des renseignements que lui apporte Lefebvre. DuxcKEn, p. i2:L
1. Le 10 octobre, Lkh.manx, Scharnhorsl, II, p. 419. — Voir les lettres de Uliicher, en août 1811. Pertz, Gneisenan, 11, pj). 1 i6 à 154, — l'elTel produit par la destitution de Bliicher. if>id., Il, pp. 211, 212, 210, — la lettre de Uliicher du 12oct., ibid., II, p. 215. — Dhoysex, Yorrk, 1, p. 221. ---Voir, sur Bliicher, Hrinnerun;/en lies Feldtnarschalls vox Hoïen, IL pp. 100, l.'iS. — Onuteda, Nachlass, II, p. 89.
2. Le 22 octobre, Leiimaxx, Scharnhorsl, II, PP- ■419, i23. — Peut/., Gneisenan,
II, p. 218. — O.Mi'TEin, Nachlass, IL p. 110. — Dixc.keii, p. 392. —A. Steun, p. 349.
3. Pehtz. Slein, III, p. 23. — Erinneruni/en des Feldnutrschfdls vox HovEX, 11, pp. 130, 4"3. — Le 17 déctunbre. Napoléon dit à Schwarzcnbcrg : ■• La Prusse paraU vouloir être raiscmnable -, I)i xckeh, p. 42i.
4. Pertz, Gneisenan, IL i>p. 211, 212, 2IG. — II.usskh, III, p. .')39. — Miinster à Omple«la. 0.>n-iEt>A, Nachlass, II, p. 109. — « Ce sera un grand cou|) |>orlé a C4» parti », dit Saint- .Marsan. A. Stehx, p. 348. — Le 2 octobre, Hardenberg renouvelle au.\ agents anglais l'assurance (|u'il leur a déjii donnée le 21 Juillet (Omi'Teoa, AV/c/(/av.v, 11, p. r)i), l'assurance ijuc jamais la l'russe ne s'alliera à la France. Pertz, Gneisenan, II, p. 207. — Ompteha, Nachlass, II, p. 88. — Erinnerunf/rn des Feldmarschalh vox Hovkx, 11, PP- 132, 131, 4H1. — Le 20 octobre, iloycn croit le dépari i\i\ roi pour Kiinigsberg imminent, ihid., II. pp. I3S, iOO. — Voir, encore. (iw<T:v.\<.\, Nachlass, 11, p. I03, — et, le 23 déc(!mbre, llardenbcrg à Boyen. Hiinm-mni/en des h'eldninrsrhnlls vox UoVKX, IL p. 477.
5. Lkiimanx, Scharnltorêf, II, p. 120. — I)i xcKEU. p. 400.— Hankk, Hardenlter;/, IV, p. 270. — Voir IcH iuHtrdclionH à Saint-Marsan du 22 ocl(d)re. A. Stkrn, p. 3.i0.
ft. Le roi les accueille avec un soupir de soulagement. LuHMAXx, Scharnhmsly. IL p. 420. - Dl.NCKKH, p. iOI.
LE MÉMOIRE DU 2 NOVEMBRE. lo9
quelque profit, n'était admise. Tout au plus lui laissait-on la faculté de ne pas s'annexer à la Confédération du Rhin.
A l'heure même où la Prusse était mise en présence des dernières propositions et des exigences de la France, elle recueillait aussi les résultats de la négociation engagée avec la Russie. La convention militaire, signée par Scharnhorst à Saint-Pétersbourg, le 18 octobre, arrivait à Berlin dans les derniers jours d'octobre '. Scharnhorst lui-même la suivait de près *. Et l'Angleterre, au début d'octobre, avait offert à la Prusse un traité de subsides ^ Hardenberg se trouvait ainsi simultanément, à la fin d'octobre, en présence des résultats de la triple négociation qu'il avait engagée à Paris, à Saint-Pétersbourg et auprès des agents anglais. C'est le mérite de la politique de Hardenberg, au milieu de ses ruses et de ses faiblesses, qu'à cette heure encore la Prusse soit demeurée maîtresse de ses destinées. Dans ses crises antérieures, elle avait été le jouet des événements, comme un navire désemparé. Cette fois, on sent la main du pilote et l'aclion du gouvernail. Au moment décisif, le choix de la Prusse était libre, et (pielle que fût la solution à laquelle elle voulût s'arrêter, son choix avait été préparé, sans aucun scrupule de loyauté, mais avec une habileté incontestable.
Hardenberg, placé ainsi en présence des deux voies qui s'ouvraient devant lui : la soumission à la France, ou la lutte ouverte, prit une attitude qui semble en contradiction avec les actes mêmes qu'il venait d'accomplir. Il subissait sans doute la pression des patriotes, et, dans son grand mémoire officiel du 2 novembre, il se prononça, on ne sait au juste avec quel degré de sincérité, pour l'alliance russe '. Il exposa ses vues au roi avec une clarté et une netteté
1. Voir le premier rapport de Scharnhorsl arrivi^ à Berlin le 3 novembre. IUnke, Hardenberg, IV, p. 282, -- sa lettre de Werneuchen, du 3 novembre, à laciuelle sont joints la convention militaire et le projet de traité. Lkh.manx, Scharnhorst, 11, p. 415, — Dl'xckeh, p. 403, — la lettre du tsar du 9 octobre, arrivée à Berlin vers le 20. Leumaxx, Scharnhorst, II, p. 420. — Dr.NCKEK, p. 3US. — DuovsKX. Yorck, I, p. 222. — Hardenberg écrit sur son journal, le 25 octobre : .. communication de I^ieven sur un traité à signer avec la Russie. » Lehm.\xx. Scharnhorst, H, p. 420. — Dinckkr, p. 399.
2. Scliarniiorst est chez Hardenberg le 0 novenibre. Leumaxx, Scharn'horst, II, p. 424. — (ineisenau à Dôrnberg, le 3 novembre : - Scliarniiorst arrive et apporte de Itonncs nouvelles. » Pertz, Gneisenau, H, p. 229.
3. Erinneninijen des Feldmarschalls von Bovex, II, pp. 132, 451.
4. Voir le mémoire (Hokmavu), Lebetisbilder, II, p. 86, — et les rectifications de Lehmaxx, Scharnhorsl, II, pp. 421, 423. — Dlnckek, p. 402.
telles que les historiens patriotes de la Prusse voient, dans le mémoire qu'il rédigea alors, l'inspiration directe de Gneisenau et de Scharnhorst '.
Mais si Hardenberg s'était résolu, à la dernière heure, sous l'influence du parti insurrectionnel, à donner des conseils énergiques, Frédéi-ic-Gnillaume IIl * n'était pas d'humeur à les suivre. Paralysé par une méliance profonde de l'énergie et des ressources de la nation prussienne, il annotait les rapports militaires que lui présentaient Gneisenau, Scharnhorst, Boyen, Bliicher, Yorck, Biilow, en demandant où étaient les généraux prussiens qui sussent faire autre chose que porter -des chapeaux à plumes. Parfaitement convaincu de l'inanité de tout effort, il ne l'était pas moins de l'inéluctable supériorité de Napoléon. Tout ce qu'il pouvait imaginer, c'était de proposer, dans celte crise redoutable, à Hardenberg, « si la Providence lui refusait des lumières spéciales, de jeter les dés et de leur demander une solution'». « La faiblesse de ce prince est désespérante», écrivaient les agents anglais, « et il faut vraiment une patience à toute épreuve pour vouloir sauver un homme qui a si peu d'envie d'être tiré de la mauvaise situation dans laquelle il se trouve. La peur a tellement pris le dessus d;ins son âme qu'il est constamment poussé à agir contre sa propre conviction. »
Il venait quelques jours auparavant de refuser de négocier un traité de subsides avec l'Angleterre *. Le surlendemain même du jour où Haidenberg lui avait remis son mémoire en faveur de l'alliance russe, le 4 novembre, Frédéric-Guillaume 111 se prononça pour l'alliance française*.
Lbhma.nn, Scharnhorst, H, p
2. Voir, sur la faiblcssiî do Frédénc-riiiillaiiinf III, les in-ciivcs accuimih'os par Ï.KUMA^s, Scharnhorst, 11, pj». 422, 42:), 424. — Erinueruniicn des Fi'Idmnrscfialls voM HovKN, II, pp. 122, 12(;, 182. — L»! roi dil au |»rinct' d'Oraiifjro : « TouHo monde m<; conseille de faire des préparalifs st-rieux; Je ne vois pas e(î (pii en sortira ». Omi'Tkha, S'achlass, II, |)p. 75, 110. — Pkiitz, (inci.ienau. II, pp. 1S4, 21S, (1"4. —
ThKITSCIIKK, I, p. :{»0. — O.MPTEtIA, Nachlu.tS, II, pp. :iS, 'j;i. 100, IIS, n.'i.— I.EHMANN.
Hi^torischc Zrilschrift, L.XII, p. 4"9. — (Moiimavh), Lehcns/iildcr, II, p. 2".H.
3. Leiimann, Srhnrnhorut, 11, p. 300. — Ranke, Hardenher;/, IV, ji. 274. — O.mi'tkda, Sachlasi, II, pp. 1)3. H7. — Dii.nckbr, ]»p. 370, 402. — Hrinncrunt/en des FelitmarschallH Sun IloYKN, II, p. I3«. — Voir l'irrilalion ilii roi, à In lin «l'ocl., oonirc les patrioli-s. Omi'ikiia, Sarhlaxs, II, p. 112. — Driovsiix, Yttrck, I, pp. 231, 233.
4. ICrinnrri4nf/i'n di'.t b'vldiniirsrhaHs vo.n Boykn, II, p. 134.
!t. l\Asnh, Utirdrnfirrt/, IV, p. 282. — Voir l'analyse <ln mémoire iln roi. I)i nckkii, p. 413. — I.KllMA>N, Srhnrnhor.st, 11, pp. i24. 42."i. — Le roi esl visildenienl di'-lermlné pnr un nirmoirc d'Allireelil, en date dn 26 oe.loltre IKII. Rvnki:, /////•(/(■«/«•/v/, IV, p. 27K. -- Voir (''Knleinenl nri mémoire d'Aiieillon pour l'alliance française.
.' mftlTATION 1)E^. PATRIOTES. (61
Les patf'iotes ne tardèrent pas- à reconnaître qu'ils n'avaient plus aucune action sur le souverain '. Ils parurent disposés à attribuer à l'entourage de Frédéric-Guillaume lll ce. qui semble avoir été de sa part une résolution très personnelle. Ils ne songeaient pointa incriminer Hardenberg ^ Celui-ci, au début de novembre encore, les tranquillisait lorsqu'ils se décourageaient, en leur assurant « que tout espoir n'était pas perdu ^ ». Mais c'était à l'entourage du roi, au parti français, que les patriotes s'en prenaient. Les éditeurs responsables de la résolution du roi, c'était, pour Gneisenau : « un maréchal tombé en enfance (Kaickj-euth), uni? vieille femme de mauvaise réputation, un général distingué par sa stupidité (Kockeritz); un aumônier de cour, courtisan de bas çlage (Ancillon)*, et, joint à
(lui doit être à peu près de la même date, ibtd., IV, p. 280, — et un mémoire de Grawerl. Erinneruiujen des Fehlmarschalls von Boyen, II, p. 156. — . Le roi confiniie sa tlécision, le 7 novembre. Dlnckek, p. 415; — le 14, le 19, ibid., jjp. ilC, 417. ■ ■
1. Gneisenau au chancelier, le 20 octobre isH. Pkutz, Gneisenau, II, p. 223. — ; Leiiman.n, Sc/iarn/iorst, 11, p. 424. — Erinnerunç/en des Feldmarschalls vox BtiVBN, 11, p. 149. — Le 28 nov. 18H, Gneisenau à Munster. (Hormayh), Lebenitbilder^ H, p. 259.
2. Gneisenau écrit à l'agent anglais Durnberg, à la fin d'octobre 1811 : « Le chancelier s'est surpassé lui-même : il a toujours donné les avis les plus topiques et nous a surpassés nous-mêmes en résolution ». Pkrtz, Gneisenau, 11, p. 218.
— Le 5 novembre encore, Gneisenau écrit à Dornberg : « Unsev Disponent (Hardenberg) s'est admirablement conduit », ibid., 11, p. 230. — (Hohmavr), Lebenshilder, 11, p. 218. — Le 14 décembre 1811, l'agent anglais à Berlin, Ompteda, écrit à l'agent anglais à Vienne, le comte <le Hardenberg : • Le chancelier voit Iroj) peu le roi el ne s'applique pas assez à gagner de l'ascendant sur son esprit;... il succombe sous le poids qui pèse sur ses épaules. Jacobi ne le voit que très rarement, et toujours tellenient à la liàte qu'il est impossible de discuter les choses à fond. » Ompteiia, Nac/da^s, 11, p. 147.
3. Pektz, Gneisenau, 11, p. 225. — Lehmann, Scharnhorst, II, p, 424. — . Voir encore, le 11 octobre. Pektz, Gneisenau, II, p. 211. ^ Ompteda, Nach/ass, II, l)p. loO, 151, 158, 198.
4. Gneisenau à Miinster, le 10 mars 1812. (Hokmayk), Lebensbilder, II, p. 260. — Voir rinfluence des mémoires d'Albrecht cl d'Ancillon, Hanke, Hardenberg, IV, pp. 2"8, 280. — Voir Ompteda, après sa conversation du 30 oct. avec Hardenberg : Le roi est entraîné par le parti adverse. 11 en veut à Scharnhorst, Gneisenau et Boyen des mesures auxquelles ils l'ont entraîné. Pektz, Gneisenau, II, p. 226.
— Ompteda écrit le 14 déc. 1811 : « Nous lâchons surtout de gagner en notre faveur le gouverneur du Prince Royal, Ancillon, qui, par un mémoire, a le plus contribué à faire pencher le Roi du côté de l'alliance avec la France. Je crois que Jacobi a trouvé le vrai moyen de le faire revenir de ses erreurs. En général, et ceci je ne le dis qu'à vous, tout est tellement gangrené ici, sous différents rapports, qu'il n'y a pas beaucoup de satisfaction à s'occuper d'une machine aussi pourrie. » Ompteda, NachUtss, 11, pp. 147-203. — Voir Siein el Ancillon. Lehmann, Sc/iarnhorsl, 11, p. 424. — Erinnerunç/en des Feldmarschalls vo\ Hoven, II, p. 152,
— Steia à Reden, le 23 novembre 1810. A. Fournier, Deutsche Hundschau, LUI, p. 133. — Pektz, Stein, III, pp. 23, 581. . ._ -
ces coryphées, ce qu'il y a de pis dans les classes élevées'. » Scharnhorst lui-môme était découragé. Il déclarait hautement* que, puisque le roi était résolu à l'alliance française, il devait du moins embrasser ce parti avec netteté, se remettre entre les mains des partisans de cette politique, et cesser d'exciter, par des démarches contradictoires, les méfiances de celui dont il recherchait l'amitié.
Les patriotes, incapables de se résigner, ne résistèrent cependant pas à la tentation d'essayer un dernier effort. Si l'on pouvait décider l'Autriche à se rapprocher de la Russie, ne réussirait-on pas par là à entraîner le roi? Le vieux baron de Jacobi-Kliist, affilié à la conspiration patriotique et chargé d'en suivre les intérêts à Vienne, comme il les avait déjà précédemment représentés à Londres, revenait précisément d'Autriche ^. Il semblait croire que l'on pourrait déterminer le gouvernement autrichien à se prononcer contre la France*. Sans se faire beaucoup d'illusions % les patriotes décidèrent le roi à confier à Scharnhoi*st une nouvelle mission confidentielle et mystérieuse auprès de Metternich, et Frédéric-Guillaume lll, n'aimant point à rien refuser, y consentit. Si la mission eût eu quelques chances de succès, le choix du négociateur n'eût pas été des plus heureux". Le mystère môme dont on l'entourait ", — Hardenberg, soit jalousie, soit précaution, avait laissé tout ignorer à Guillaume de Humboldt, l'ambassadeur de Prusse à Vienne % — la réputation qui précédait Scharnhorst à Vienne, où Metternich le considérait
1. Voir encore Gruncr. Ce sont les • .Vornehmen », les gens distingués, qu'il accuse do pousser à rallinnco frani;aiso. • Kn Prusse une |)artie seulement des classes élevées est pusillanime el craintive », écrit-il en mars 1812. A. Fourmeh, Deutsche Hundschau, LUI, p. 22".
Lbiima.>.n, Hcfiarnliorsl. II. p. \i
3. Lkiimas.n, Scitarnhorst, II, pp. i25, i26. — DiNCKER, pp. 409, 410. — Omptki>.\, Nachlass, II, pas^im, et pp. l'.M, 11(2.
4. Les premiers rap|>orls do Jacolti sont peu oncoiiragoanls. Dinckkii, p. ilG. — (JneisiMinu le doterniine à «lopeindre comme favoralilos les disposilions du gouvernement autrichien. LKiistA>N, Scfidnihorst, 11. p. 420.
5. ().Hi'TeiiA, Nnchtuss, II, p. 120. — Pkiitz, Gncisciuiu, 11, p. 214. — Lkiiman.n, Schanihonl, II, pp. 120, 421.
ft. Lbuma!«.>, Scharnhinat, II, p- 420. — Dunckeii, p. Ml. — Hankk, niinienhrri/, IV, p. 2H3. — Omi'Tki.a, Sachtufs, II. pp. 117. 123.
1. LrniiAN:*, Sc/innihursl. il, p. \ih. — Voir sur le voyage tie S<'liarnliorst, OxpTKiM, Sfichlant, II, pp. \2:\, i3«, 1 V."), |(i(), 171, 197, 204. — Pkhtz, lint'isi'iutu, II, p. 231. — A.Stkbn, p. un.
H. Voir, hur la délinncc ilc Hnrdenliorg à l'endroit de llunil><>ldi, omitiha, Nachtait, II, p. 209. — Lkhhakn, Schanihors/, II, p. 428.
SCHAKNHORST ET METTERNICH. 163:
comme le chef de la secte abhorrée du Ttigendb\ind\ tout eût contribué à accroître plutôt qu'à diminuer l'éloignement naturel dé la cour de Vienne pour la Prusse. Depuis longtemps déjà, Metternich et l'Empereur d'Autriche nourrissaient des projets hostiles à la Prusse*, Non seulement ils étaient résolus à suivre la fortune de Napoléon; mais ils se (laltaient de trouver, dans cette alliance, quelques avantages qu'une démarche imprudente de la Prusse eût pu leur assurer plus facilement. Si la Prusse s'engageait avec la Uussie, l'Autriche ne pouvait-elle espérer prendre part à ses dépouilles?Mcllernich songeait déjà à obtenir de Napoléon la rétrocession de la Silésie^ Aussi n'hésita-t-il pas à conseiller à Sfharnhorsl * d'engager la Prusse dans
\. DiNCKEB, p. 41.S. — A. Stern, |i. Ils. — Voir la dciièclu- df Zicliy, ihid., j». 119, — cl MeUernicli à Zicliy,25 novfml)re 1811. « Le choix de cet individu déiuonlre
que le chancelier appelle la secte à son secours Nous ne pouvons parler à
C(i;iir ouvert qu'à un Prussien étranger aux vues excentriques d'une lipue
qui déjà a causé des malheurs sans nonihre à la monarchie prussienne », ibid., p. 119. — HardenberK défend Sciiandiorst mollement : - S'il était dans des liaisons de cette nature, elles seraient suliordonnées à ses devoirs -, le i déc. Lehmann, Sc/utrnhorst, II, p. 430. — Sciiandiorst sur le Tugendbitnd et ses rapports avec lui, ibid., II, p. 650. — Omptkda. Nachlass, II, pp. 135, 140, 198.
2. Mémoires, Documents et Écrits divers laissés par le priuce de Mettehmcii, II. Pli. 419, 435, 430, 439, 443. — A. Steu.n, p. 120. — IIaissek, III, p. 533. — Ompteda, Nachlass, II, p. 54.
3. « Si la France a d^'s vues dangereuses pour la Prusse, si le Ttigendbund }i'{[e la Prusse dans les bras de la Russie (cl le premier cas rae parait loul aussi prol)al)le que les elTorts des membres de cette ligue jMtur amener le second résultat sont certains), ce pays sera immédiatemenl inondé par les armées fran(;aises. Cette situation menace de jeter entre les mains d'une puissance, dont les intérêts n'ont rien de commun avec les nôtres, la Silésie, cette province qui, par sa situation, nous conviendrait. - .Metternich à l'Empereur François, le 28 déc. 1811. Mémoires de MiiniiKNicii, II, p. 431. — Ranke, Uardenberg, IV, j». 283, donne une im|)ression inexacte. — Leuman.»*, Histotische Zeitschrift, LXII, p. 491.
4. Scharnhorst à Vienne, du 3 au 29 ou 30 décembre. Leiimann, Scharnhorst, II, pp. 431, 434. — Voir son mémoire du C décembre, A. Stehx, p. 121. — Lehma.nx, Scftarnliorst, II, p. 428. — Voir l'action des agents anglais. Omi'teda, Nachlass, II, pp. 141, 191). — Di.NCKEK, p. 419. — Voir la lettre à clef de Scharnhorst à Royen. Omi'teka, Nachlass, 11, p. 155. — Nous suivons ici A. Stehx, p. 123, — et Leum.\k.n, Scharnhorst, 11, p. 433, — qui aftirment tous deux que Metternich pousse délibérément Scharnhorsl à l'alliance russe. Lehmaxn et Stern ont eu sous les yeux les documents conservés aux Archives de Rerlin et de Vienne. — Voir, dans le même sens, le comte de Uardenberg à Omi)teda. Ompteda, Nachlass, II, pp. 137, 118, 104, 178, 200, 204. — Il faut cependant signaler une indication contraire qui résulterait de la publication récente des mémoires de Royen. Royen a jtris copie du rapport chilTré que Scliarnhorsf rédige, le 5 janvier, à la fin de la mission. Et, dans un passage de celte copie, dont la fidélité semble douteuse, Metternich aurait dit (|ue •■ bien que le roi dût être jilus malheureux dans l'alliance russe, il était quelquefois nécessaire tle gagner du temps -. Erinnerungen des Feldmarschalls vo.x RoYES, II, p. 475. — Delbruck, Gneisenau, i' édition, 1, p. 268, s'appuie sur ce passage. — Gneisenau, analysant le mémoire d'Ancillon, dans une letlre à Royen du 11 janvier 1812, en cite le passage suivant : « l'Autriche
ralliance de la Russie. 11 se présenta comme soutenant, au sein du cabinet autrichien, contre le parti français, la même lutte que Scharnhorst soutenait à Berlin '. Il le tint en suspens*; puis, lorsqu'il dut lui opposer une réponse négative ^ il lui donna, en bon apôtre désintéressé, le conseil d'associer, sans hésiter, le sort de la Prusse à celui de la Russie. En réalité, le 28 décembre 1811 *, Metternich et François II avaient arrêté leurs décisions et s'étaient résolus à l'alliance française.
Scharnhorst revint, le 2/i janvier 1812 ^ à Berlin et son retour porta le dernier coup aux espérances du parti militaire. Les dernières négociations avec la France occupèrent encore tout le mois de janvier et celui de février®. Mais, dès les premiers jours de janvier,
elle-même a donné le conseil de se lier à la France ». Gneisenau à Doyen. Erinnerungen des FeldmarschaUs von Boyen, U, p. VM.
1. Boyen, dans ses mémoires écrits en 1836, est encore trompé par l'attitude que Metternich a prise dans ses rai)porls avec Scharnhorst, Evinneruiu/en des FeldmarschaUs VON BoYES, U, p. 145. — Metternich joue le même jeu avec les agents anglais et les trompe également. Omvteoa, Nac/ilass, 11, p. 155. — Dinckeu parait moins incrédule que Lehmann au sujet du rôle que Metternich s'attribue. Dinc- KBR, p. 122. — La dépêche de Metternich à Ziciiy, du 29 décembre 1811, prouve que Sietternich n'a cessé de considérer Scharnhorst, non comme l'envoyé du roi, mais comme l'envoyé « de la secte ». A. Stekn, p. 126.
2. Dans l'audience du 16 décembre, LEiiM.\NN,.Sc/i«/7)/icin<<, 11, p. 433. — Di.nckeh, p. 410. — • Je perds l'espérance que j'ai eue quelque temiis », écrit Scliarnliorst, le 24 décembre. Omptecu, \achlass, U, p. 16". — Voir la lettre de Scharnhorsl à Boyen, transmise i)ar les agents anglais, ibid., II, p. 160.
3. Audience du 23 décembre. A. Stehn, p. 126. — Lehmann, Scharnfiovsf, 11, p. 431. — Il senjble que la réponse définitive soit du 26 décembre, transmise dans une dépèche de Scharnhorst du 27, à Berlin le 3 janvier. Dincker, p. 427.
4. Mémoires de Mktterîiich, II, pp. 422, 435. — Lehmann, Scharnhorst, II, p. 434.
— DiNCKEH, |>p. 422,427. — Le 23 décembre, Metternich assure encore verbalement à Scharnhorst que l'.Vutriche deiaeurera neutre. Ompteda, Sachiass, II, p. 161. — En janvier, Schwarzenberg prévient Krusemark cpie l'Autriche ne pourra se soustraire à l'alliance fran<;aise. Dinckbu, p. 436. — Le 14 décembre 1811, l'agent anglais, Ompleda, écrit : • Le cousin (le chancelier de llardeuberg) me dit encore en confidence une chose qui est presque incroyable, c'est que le baron de llumboldt prétend, dans ses rapp(»rls, que dans le cas d'une nouvelle guerre continentale, l'Autriche se rangerait du côté de la France ». O.mi'tkda, Sachiass, II, p. 146, — et encore, en mars 1812, SIein à Prague ne veut pas croire «^uc l'Aulrichc soit liée à la France. A. Foi hnieh, Deutsche Utindschau, LUI, p. 222.
— VoirGruner, le 2 mai 1812, ibid., p. 234. — Le traité d'alliance austro-français etil du U mars.
5. Schnrnhorsl adresse .ses rnp|)orls de Vienne, les 4, 24, 27 décembre 1811. I)i)N<:KKn, p. 420. — Dinckeh reclilie Pehtz, Gneisennu, II, p. 244. — Le dernier rapport de Seharidiorsl, .nur sa mission, est date de Neisse. le 5 janvier. Lehmann, Schanthorst, II, |i. 13.'î. — (le rapport c«»t |)ublié sur une copie prise par Boyen. Eriiinerunijrn de» l'vlihnnrsvhalU von Hoven, II, p. 473. — Le l!i janvier, le Vol se prononce de nouveau pour l'alliance française. Hankk, llardonher;), IV, p. 286. — i.e roi reçoit Schnridiorr^l très froidemeul. PEnrz, (inrisenuu. II, p. 251.
6. U: 0 novembre, llardcnberg a engagé les nég«)cialions avec Saint-Marsan
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la Prusse était visiblement résignée à subir la loi du vainqueur '. Hardenberg, de son côté, n'avait pas eu grand effort à faire pour se plier, en dépit de son mémoire du 2 novembre, à la politique personnelle de Frédéric-Guillaume III *. Les patriotes lui reprochaient de n'avoir pas voulu sacrifier, à ce qu'ils croyaient être ses convictions, sa situation et les avantages qui y étaient attachés ^. Il est très vraisemblable qu'il n'eut à résoudre aucun cas de conscience, à triompher d'aucun remords. Il est à peu près certain que, depuis le début de 1811, il était résigné à l'alliance française, redoutant seulement que Napoléon n'eût, à l'égard de la Prusse, des intentions plus funestes. L'on peut admettre que son grand mémoire du 2 novembre en faveur de l'alliance russe n'avait été qu'une manifestation d'apparat, peu en rapports avec ses préférences intimes *.
cl formulé de nouvelles propositions. Kankk, llardenberg,l\\ p. 38t. — Discker, p. 415. — Les nouvelles inslruclions adressées de Paris à Saint-Marsan sont <lii 24 décembre, ibid., p. 426. — La Prusse répond le 21 janvier, ibid., p. 430; — voir la mission de Knesel)eck à Sniul-Pélersbourg. Dlhcker, pp. 430, 431, 434, 435, 43C. — Omi'TEDA, Nac/ilass, II, pp. 186, 209. — A. Sterx, p. 371. — Pehtz, Gneisenau, 11, pp. 25, 555. — (Hokjiayr), Lebensbilder, 111, p. 433. — Aus dem Ndchlasse des Feldmarschalls von dkk Kxesebeck (Beiheff zum Mililair-Wochenblult, tS-iS), p. 103. — Lehmanx, Knesebeck tind Schon, p. 24. — Pehtz, Stein, Ili, pp. 23, 581. — Hausser, 111, j). 541. — Droyses, Yorck, 1, p. 230, 235. — Erinneruiif/en des Feldmarschalls vo.n Boye.n, 11, p. 173.
1. DuNCKER, p. 429. — "Tout ceci peut être la moutarde après dîner», écriiragenl anglais Ompteda, le 4 janvier 1812. Ompteda, Nachlass'W, p. 1"3.
2. Le contraste entre ses mémoires du 15 janvier 1812 et du 2 novembre 1811, est frappant. Leiimann, Scharnhorsl, 11, p. 436. — C'est au début de 1812 qu'il fait connaître à Hoycn sa résolution de contracter l'alliance française; il explique sa résolution par la crainte que lui inspirent les projets d'Alexandre sur la Polot;no. Mais Uoyen ne croit pas à la sincérité de Hardenberg. Erinne rang en des l'eldmavschalls von Boyen, 11, pp. 162, 509.
3. A. lÎRSST, Denkivïirdig keiten von Ainalie und lleinrich v. Betjuelin, p. 292. — Leii.MANN, Scharnhorsl, 11, p. 435. — Voir les efforts de Saint-Marsan pour faire arriver aux affaires le parti français. A. Stern, p. 3"2. — Voir Ompteda sur les préoccupations personnelles de Hardenberg en novembre. Ompteda, Nachlass, 11, pp. 129, 134, 174, 215. — « Le chancelier évite de voir ses amis. Le roi, dont
il parait avoir perdu la conliance, et dont il est également mécontent »,
écrit Ompteda, le 4 janvier 1812, ibid., 11, p. 173. — « J'ai peur qu'il n'y ait encore une cal)ale intérieure qui ne veuille se servir de l'alliance avec la France pour renverser le chancelier -, ibid.. Il, p. 17 4. — On voit intervenir ici l'opposition réactionnaire qui combattait la politicpie intérieure du chancelier et dont nous avons parlé, GuArrrHE III, p. 9.'>. — Voir les allusions qu'y fait Stein dans sa lettre à Hardenberg, du 21 juillet 1811, et Merkel à Stein,'le 23 juillet 1811. On cite Vosz et Beyme. Lehmann, Hislorische Zeilschrifl, XLVI, p. 188.
4. Nous pensons qu'on peut tirer celle conclusion : 1° de cette vue, développée par Hardenberg, au début de la crise, dans son mémoire du 10 mai, et qui correspond bien à son caractère, que l'essentiel était, dans cette partie difficile, de sauver l'existence. Leh.manx, Scharnhorsl, 11, p. 369; — 2° de la résolution qu'il prend, contre l'avis des patriotes, d'offrir à la France, en mai, l'alliance de
Il s'en fallut de peu toutefois que tant d'humUité, de prudence et de duplicité n'eussent été déployées en pure perte, et que Napoléon, en comptant, plus que de raison, sur la pusillanimité du gouvernement prussien, ne le poussât, malgré lui, aux résolutions extrêmes. Le 28 février 1812, alors qu'on attendait encore, à Berlin, une réponse aux dernières propositions de la Prusse, le gouvernement prussien, inquiet dè'yii de ce silence, apprit que les troupes françaises avaient pénétré sur le territoire prussien'. Le roi ne s'émut pas encore. A ceux qui s'inquiétaient, il rappela -, laissant mesurer par là la profondeur de sa résignation, combien l'on s'était mal trouvé, en 1806, de n'avoir pas accepté tranquillement la violation des duchés franconiens. Toutefois, lorsque, le 2 mars encore^, on apprit que 15 000 Français, partis de Magdeburg, se mettaient en marche sur le Brandebourg sans aucun avis préalable, ces nouvelles successives jetèrent quelque trouble dans l'ûme résignée de Frédéric-Guillaume IH. 11 rappela les trois chefs du parti militaire qui avaient donné leur démission, à la suite des dernières résolu-
la Prusse. Pektz, Gneisenau, II, pp. 31, 54, — Dinckkii, p. 332, — Erinnerunqen des Feldmarschalls vox Boyex, H, p. 390; — 3" de ce que les résolutions en faveur de l'alliance russe ne se manifestent que lorsque le silence de Napoléon inquiète HanlenbCTg pour l'existence de la Prusse. Dinckkh, pp. 363, 3(14; — Erinnerungea des Feltlmurschalls von Bovkx, II, pp. 121, 300, 400; — 4° de la rcsulution qu'il prend, au coniniencemcnt d'octobre, malgré l'avis dos patriotes, de céder aux exigences de la France, en suspendant les préparatifs militaires et surtout en destituant Bliicher. Lkiimaxx, Scluirnfiorst, 11, p. U9, — Pkutz, Gneùenaii, U, pp. 210, 21»!, — Etinnrruuqcn des Feldmarschalls vox Hovex, II, p. 448: — 5* de la défiance de Hardenberg à l'endroit de la Russie. I.ehmaxx, Scharn/iorsl, II, pp. 300, 301, 30i, 430, — Di xc.kkr, |). 34'.1: — 0" surloul de l'empressement <ju'il manifeste dans la note citée p. 150, à saisir les premières ouvertures de la France dès qu'elles lui parviennent. C'est là, nous semble-t-il, la preuve la plus décisive. Lkhmaxx, Scluinthorst, 11, pp. 416, 418; — 7" de ses tnihisons à l'éKanl des patriotes dans tout le cours de 1812, ci-après Ciiaimthb Vl.
Il reste à cx|di(|uer dans celte hypothèse le mémoire du 2 novembre, où llardenberg conseille de nouveau au roi l'alliance russe. On peut l'attribuer au désir de se ménager les sympathies des patriotes, ou aux craintes (|ue lui inspiraient encore les réponses très évasives de la France.
Le» préparatifs militaires imraissent avoir été, soit une concession faite aux patriote!», sfiil un procédé «l'iulimidnlion destiné h. faciliter les négociations avec In France. Le fait que llardenberg, dans son entretien avec Sniiit-.Marsaii, lui communique, en les evagérant plulAt, les préparatifs de la Prusse, est une probabilité en faveur de celle h\pollièse. — Voir Raxkk, llfirilenôerrj, IV, pp. 200, 2*0. — L»'.iiM\N\, ScfiftrniKiist, 11. p. iOI.
1. Lkiihan.v, Schurnluunl, \\, p. 430. - I)l'^c.K^n, |). 4 H.
2. I^' 28 février, \a\\s\k\s, Schiivulmrsl , II. p. i:i7. l'imz, (iiivi>, miii, 11, |). 259. — Omptira, Sac/dat.iy 11, pp. 2ls, 231.
l.iMvtNN, <i lui, ii/ioi^/ Il I. ; f
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lions du souverain : Scharnhorst, Gncisenau et Boyen '. Le départ du roi fut résolu-. Il était fixé à six hi'uros du soir, lorsqu'arriva la nouvelle de l'accord que Krusemark avait signé à Paris le 2/i février*.
Cette convention que Krusemark avait dû prendre sur lui d'accepter, le couteau sur la gorge, sans qu'il lui fût même possible de s'y faire autoriser par le roi, livrait la Prusse à Napoléon comme un territoire conquis. Il s'assurait le droit de réquisition *. A peine les exigences primitives de la France avaient-elles été atténuées sur quelques points. Les obligations de coopération militaire pour la Prusse, les casiis fœderis, étaient limités et ne s'étendaient plus au cas de guerre en llalie ou au delà des Pyrénées; et, si la France avait refusé tout abaissement du chiffre de la contribution, elle admettait la compensation entre les réquisitions qu'elle allait opérer et le reliquat de la dette prussienne. En somme, à ces faibles réserves près, Napoléon avait su obtenir ce à quoi il tendait depuis plus d'un an. Malgré l'hostilité latente de la Prusse et les ressources dont elle disposail encore, il demeurait, jusqu'aux confins éloignés de la Russie, jusqu'aux rives du Niémen, maître de l'Europe, et à cinq cents lieues de sa capitale, il réglait à son gré, sans un obstacle, le programme et les pi'emiers actes de l'entreprise gigantesque où il allait, en quelques mois, s'engager, se perdre, et engloutir une armée de cinq cent mille hommes.
Malgré tous les efforts du parti militaire, la Prusse subissait une fois de plus les volontés du vainqueur d'Iéna. Elle avait réalisé,
1. Le 29 février, I^ehmanx, Sc/iamhorsl, II, ji. 437. — Pertz, Gneisenau, 11, p. 255.
— Erinnerutif/fii des Feldmarschalls vox Moyen, 11, p. HO.
2. Voir sur les mesures militaires prises à la dernière heure, Dl'nckf.r, p. 442.
— Droyse.n, Yorcli, I, pp. 229, 237.— Voir sur les projets désespérés des patriotes, une communication <le Frédéric Dohna. Lkiimann, Scfiatmhorsl, 11, p. 437, — une autre de Clausewilz. Ranke, Uistorisch-politische Zeitschrift, I, p. 187. — Scharnhorst aurait élaboré, justiu'ii la dernière heure, des projets avec Lieven, peutêtre à l'insu de llardenherg, Dkoysen, Yorck, 1, p. 233.
3. I^iiMANX, Scharnhorst, 11, p. 438. — Hertz, Stein, III, p. 23. — A. Stern, p. 383.
4. Leii.mann, Scharnhorst, II, p. 438. — De Clehco, Recueil des traités de la France,
II, p. 354. — Les traités sont du 24 février, la ratification du 5 mars. Raxkb, Hardenberg, IV, pp. 284, 201. — Dlncker, |)p. 139, 493. — Voir la lettre de Goltz à Krusemark. Pehtz, Gneisenau, 11, p. 2^2. — Pertz, Slein, III, p. 24. — Hausser,
III, p. 542. — Oncken, Oesterreich und Preussen im Befreiungs-Kriege, I, p. 181.
— A. EiiNST, DenkwiirdujkeHen von Amalie und lleinrich v. Beguelin, p. 50. — Ein Réquisitions-Mandat, dit Boyen. Erinnerungen des Feldmarschalls von BOYEN, II, p. 172.
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durant la première moitié de 1811, un effort considérable do préparation militaire, effort inapcrai, qui frappait par son étendue ceux qui en pouvaient pénétrer le secret. On pourrait presque affirmer, sans paradoxe, que les ressources accumulées, à Taulomne de 1811, étaient supérieures à celles que la Prusse rassembla à la hâte, au début de 1813 , pour s'engager dans la campagne de printemps. El, au terme même de cet effort militaire, à l'heure où les patriotes croyaient toucher du doigt le but de leurs efforts, la Prusse pliait une fois de plus et subissait docilement l'alliance que sa haine et ses intimes rancunes lui faisaient considérer comme un déshonneur.
On a beaucoup discuté sur les résolutions que prit alors le gouvernement prussien et sur les responsabilités qui y sont attachées. Pourquoi la Prusse et la Russie ne se sont-elles jkis engagées de concert dans la lutte contre la France? Celte faute, qui parut et qui parait encore si grave aux patriotes allemands, est-elle imputable à la faiblesse, à la résignation préméditée de Hardenberg, ou, comme Hardenberg le laissait croire aux agents anglais, à la froideur, au mauvais vouloir d'Alexandre? quelles furent dans la décision finale du gouvernement prussien, la part de Frédéric-Guillaume III et la part de Hardenberg?
Autant qu'on peut discerner les mobiles fondamentaux d'une politique aussi complexe, aussi dissimulée que fut celle de Hardenberg, il est bien vraisemblable qu'il trompait les patriotes, lorsqu'il leur faisait croin* qu'il partageait leur résolution. L'alliance russe, l'insurrection nationale n'étaient pour lui qu'un pis-aller, une ressource extrême, au cas où Napoléon eût résolu irrévocablement, dès lors, la suppression de l'État prussien. Les plaintes de Hardenberg sur la réserve des Hiisses, qui n'était point d'ailleurs telle (pi'il se plaisait à la dépeindre, n'étaient point sincères.
Mais, qurl jugement faut-il porter sur sa politique? Eut-il raison ou eut-il tort dr se séparer de Gneisenau et de ses amis? L'insurrection nationale, préparée par les patriotes prussiens, avait-elle quelque chance d'entraîner l'Kurope, d'arrêter Napoléon? Ce sont autant de questions que h; patriotisme prussien discutait alors et discute encore avec ardeur. Le fait est (|ue la résolution pusillanime de Frédéric-Guillaume III et la prudence de Hardenberg semblent aujourd'hui avoir pré|)aré la revanche de TAIlemag ne plus efficacement que n'eût pu le faire la ])olilique préconisée par le parti militaire.
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L'on peut répondre, il est vrai, que si la lutte de 1813 a assuré le succès de la cause à laquelle s'étaient attachés Gneisenau, Scharnhorst et Boyen, ce n'est pas seulement parce que Hardenberga su réserver opportunément, pour l'heure propice, les forces de la Prusse ; c'est aussi parc(; que la Prusse et l'Allemagne ont retrouvé à leur service, en 1813, l'ardeur irrépressible de ces mêmes hommes. Peut-être, s'il ne s'était point trouvé, en 1811, un groupe vigoureux pour représenter, avec celle passion, les courants nouveaux qui traversaient l'Allemagne, l'Allemagne n'(;ûl-elle point trouvé non plus à son service, en 1813, le ressort moral qui assura le succès de ses efforts. C'est là, nous semble-t-il, la meilleure justilication de la politique quelque peu romantique des patriotes en 1811.
Leur douleur et leur indignation, lorsque l'échec de leurs projets devint certain, furent extrêmes *. Depuis quelque temps déjà, Gneisenau ne ménageait plus l'expression de ses sentiments*. Tout tempéré qu'il était, Scharnhorst écrivait ' : « Nos souverains ne
1. Stein itaraîl juger d'abord avec bt-aucoiip de modération. Le 26 janvier 1812, il écrit à la comtesse Lanskoronska : - Le sort de la Prusse et de son roi, (lu'on ne peut s'empêcher d'aimer lorsqu'on connaît ses bonnes qualités, me fail trembler ». Et, après l'alliance, il écrit, le 18 mars, à la princesse Louise : • Pour juger la pièce et les acteurs, il faudrait connaître la marche des événements mieux que je ne suis en état de le faire ». 1»ektz, Slein, 111. p. 2". — En mars 1812, Gneisenau parait peu compter sur Stein. A. Fourmeh, Deutsche Rundschau, LIIL p. 233. — Au milieu de mars, Stein re(.oit, à Prague, par Dalwigk, Goetzeu el brockhausen, les premières nouvelles de la capitulation de la Prusse, qui l'impressionnent vivement, ibid., p. 215. — C'est seulement lorsque Cruner lui apporte, de la part de Gneisenau, le récit de la crise finale, c'est-à-dire en avril 1812, (ju'il parait s'associer à l'irritation des patriotes. 11 est vraisemblable que sa ruiituro avec llardenberg, dont l'origine est mal connue, date de là. Pertz, SU'in, 111, p. 30. — A. Foikxier, Deutsche Rundschau, \A\\, p. 215. — Les jKitrioles reprochent au roi d'abandonner, par sa décision, ceux qui se sont compromis pour lui. Erinnerungen des Feldmarschalls vox Uoybs, II, p. 1U>. — Stein écrit, en avril, à Miinster : « la Prusse a trompé, pour la troisième fois, l'espoir de tous les hommes honnêtes et bien intentionnés •. A. Foukniek, Deutsche Hundschau, LUI, p. 226. — Gneisenau à Slein, le 2 avril 1812. Pektz, S/ei/J, IIL p. 29. — O.Mi'TEDA, Nachlass, H, pp. 222, 223. — Sevdlitz. Tagebuch, I, p. 44.— Leiimann, Schanihorst, II, p. 436. — Voir la correspondance entre Stein el Hardenberg publiée jtar Lehmann. La dernière lettre de Stein est du 21 juillet 1811. C'est, semble-t-il, la dernière communication amicale entre Stein et Hardenberg dont on ait connaissance. Lehmanx, Ilistorische Zeitschrifl, XL\l. p. 187.
2. Gneisenau à Munster, le 10 mars 1812 (IIoioiayr), Lebensbilder, H, p. 2%. — Pertz, Stein, III, p. 30. — Lehmann, Scharnhorst, II, p. 440, — Lehmann, Historische Zeitschriff, LXll, p. 466. « Nous avons signé avec lâcheté un traité de soumission qui nous souille de honte. >• -— Voir sur les rapports personnels du roi et de Gneisenau, ihiit., p. 468.
Sans date, Lehmann, Scharnhorst, II, p
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connaissent plus ramour do la gloire. On voit qu'ils ont été formés par des maîtres d'école et par des caporaux , et, quant aux grands de la terre, ils ont perdu tout esprit chevaleresque et ne cherchent plus qu'à jouir de la vie. » Et le comte Groben écrivait à Gneisenau : « Les trônes sont dépouillés de leur pourpre, indignes de leur propre élévation ; mais un nouveau royaume se fonde : c'est celui des forces morales et de la force civique allemande '. » Curieuse époque, où, pour beaucoup de ces esprits ardents, la question se posa nettement entre les devoirs du patriotisme et le sentiment monarchique, où, dans la vieille Prusse féodale, monarchique et militaire, le sentiment naissant du patriotisme allemand entraînait aux projets révolutionnaires des hommes formés par la discipline étroite de l'armée de Frédéric*. Tout pour le roi et par le roi, disait-on encore au xyih" siècle ; tout pour le roi et pour la patrie, avait-on commencé à dire après les épreuves du début du siècle. Et voici que, pour tous ces hommes, le roi, déconsidéré déjà par ses faiblesses, trahissait la patrie ^ Frédéric-Guillaume avait le sentiment très vif de cet affaiblissement du lien monarchique et l'on s'en inquiétait autour de lui. Il n'est pas douteux que, parmi les sentiments qui poussaient Frédéric-Guillaume lll à l'alliance française, les préoccupations dynastiques, l'horreur des mouvements populaires, n'aient tenu une large place*. Au début de janvier 1812,
l*tHTZ, Gneisenau, II, p
2. Pkrtz, Gneisenau, 11, ]». 170. — Voir la lettre de BUicher, lorsqu'on le destitue, le 12 octobre, ibid., II, pp. 21a, 217.— I)i;s le mois de mars 1811, un homme comme Omptcda, qui ne partage point les senliments de terreur de la llorhurfî à l'endroit du Jacohinismc, écrit en parlant dos patriotes : « Ils préféreraient voir le roi à la télé des Iroupcs; mais, si l'énorKio manque au roi, ils semblent prêts à exécuter leurs plans révolutionnairenient cl à renverser quiconque s'y opposerait. - Ompteda, Nachlass, II, p. 42. — Voir ibid., II, p. 175, — le comte de Ilardenberg à Ompteda, le 15 janvier, ibid., Il, p. 187, — et les ilépéches de Saint-Marsan, A. Stkun, p. 337. — Voir les rapports anglais sur Hliirher, sur la possibilité de ^n^ner la garnison de Colbcrg, (IIoh.mayb), Lrbenibilder, II. j». 215. — Seklev, Li/e and Times of Stein, II, p. i.ii. — Voir, sur les sentiments de (Jneisenau ii l'éganl du roi, Leiimanx, Jlistorischc Zeihchrifl, LXII, pp. iNO, i«|, i82. — Le 17 déc, Gneisenau, aocusani réception à llnrdenberg de la division (jui lui a conféré un ordre et concédé une donation, dit : • Je n'en sais aucun gré au Hoi. J'ai mille obligations à l'ami bienveillant et je tais heureux de les sentir et de ne m'en sentir aucune pour le Moi «•. ibid., p. 50'.». - Voir ICrinnentni/rn des Feidmarsc/inlls vo.'s IIovkn, II, p. IGl. - Dhovsbn, ïorc/i, I, pp. 229. 2:i0, 2Xf,.
3. V(ilr, Erinneiunijen des FeldmarsvhuUs vo.> lIovKN, II, p. 1»58, la protestation du prince de llcs««e-llomburg. - - Voir la préoccupation du roi de nationaliser l'alliancr, Du.hckkii, p. 430. -- Voir encore Dmoybkn, Yordi, I, p. 251.
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à la veille de l'alliance française, un des conseillers les plus écoutés du roi ', Ancillon, dépeignait à Frédéric-Guillaume, naturellement très accessible à ce genre de préoccupations, le péril révolulionnain; d'un soulèvement national. « Il est très beau de soulever le peuple contre l'étranger », disait-il dans un mémoire des premiers jours de janvier''; « mais rien n'est plus dangereux que de décréter un semblable système, qui pourrait aisément conduire à la révolution et livrer le pays à l'anarchie pour le soustraire à la domination élrangère; une république aurait seule le droit de disposer ainsi de la vie et des biens des citoyens. Un monarque ne l'a pas. » Et Gneisenau, auquel le chancelier communiqua ce mémoire d'Ancillon, répondait " : « Le soulèvement national conduirait, dit-on, à rinsurreclion ! Et si les peuples, trahis et abandonnés par leurs souverains, font leurs affaires eux-mêmes, on oubliera bien vite les rois pour suivre les chefs populaires*. »
11 est visible que, chez plusieurs des membres du parti insurrectionnel, l'idéalisme patriotique avait triomphé du sentiment monarchiipie. Stein écrivait à Gruner, le 20 juin 1812 : « fl faut tâcher de convaincre tous nos compatriotes que la patrie est là où se trouvent Ihonneur et l'indépendance; que c'est un abus de pouvoir, que font les Princes allemands, de sacrifier l'une et l'autre à leur misérable existence personiielh'; que c'est aux peuples de ronq)re les fei's <lans lesquels ils veulent les jeter; que ce n'est que par là «lu'ils sauvent ces mêmes princes de leur destruction, parce que Napoléon, parvenu à la suprématie générale, brisera ces instruments vils et dispendieux de son esclavage [sic) et rendra l'esclavage des Allemands encore plus complet et plus insoutenable. » Et Gruner répondait, le 20 juillet,
1. Ancillon traduit liien la i)cnséc ilu roi, Dl.nckeh, pp. t2'J, i30. — Erinnerungen des Feldmarschalls von Hoyen, 11, p. 157. — Gneisenan à Boyen, le 11 janvier 1812. ibid., Il, p. i97. — Voir encore le mémoire de Grawert au roi, ibid.j 11, p. i98.
2. Dlnckeh, p. 428. — Voir le mémoire remis par Hatzfeldl à Saint-Marsan le 6 janvier 1812 : « les sectaires, ou, pour m'exprimer d'une manière plus claire, nos Jacobins allemands -. A. Steun, p. 378. — Le 11 juillet 1811, llardenberg écrit à Stein : « Les factieux, les factieux! Réprimez les factieux; voilà toujours le lanj-'af;e dont on se sert, et on ne manciue pas de vous citer en même temps. • Lem.mann, llistoriache Zeiluchrifl, XLVl, p. 187. — Stein dans sa réponse se défend, ibid., p. 181).
3. DiNCKEB, p. 429. — Gneisenau à Hardenberg, 13 janvier 1812. Lehma.nn, Scharnhorjit, 11, j). 424. — Gneisenau à Boyen, Il janvier 1812. Erinnerunyen des Feldtnarschalls von Boyen, 11, p. 497.
4. Voir la même idée dans un mémoire de Boyen. Erinnerungen des Feldmarschalls von Boyen, 11, p. 352-
qu'il convoquerait les oflicitM's saxons et weslphalicns : « Je les emploierai à répandre les principes développés par Votre Excellence ; ce sont les mêmes que j'ai développés en Prusse dans mes conférences avec les ofliciers. Je leur ai dit que, maintenant que le roi et les princes allemands n'étaient plus que les préfets de Napoléon, personne n'était plus lié à son serment et personne n'avait plus le devoir de porter les armes pour une cause mauvaise, funeste à la patrie'. »
Non point que ces hommes songeassent à changer la forme du gouvernement. Peut-être quelques-uns pensaient-ils à substituer au monarque un autre membre de la famille royale. La plupart s'étaient familiarisés avec l'idée d'agir contre la volonté du roi. Beaucoup se résolurent à émigrer. Depuis quelque temps déjà, depuis la crise de 1809, Stein avait maudit la Prusse. Un exode véritable * de ce que la Prusse comptait de meilleur commença au début de 1812. Les uns se rendirent en Angleterre, les autres en Russie, assurés de défendre, en face même de leurs compatriotes, que le roi plarait sous les ordres de Napoléon, l'existence de l'Allemagne et de la Prusse.
Hardenberg retrouva là, pour le bien de sa patrie, les avantages de cet esprit délié dont les patriotes lui reprochaient la souplesse excessive, et qui ne s'engageait jamais irrémédiablement au service d'aucune cause. Autour de lui, le parti français rentrait en maître dans la politique prussienne. Hardenberg reconstituait son ministère sous l'ceil approbateur de Saint-Marsan. Le prince de llatzfeldt entrait au ministère et, en même temps que lui, Biilow, l'ancien ministre du roi Jérôme, et Wiltgenslein '. Kalckreuth, admirateur
^. A. Fol it.MKK, Deiiiscfie Rundschau. \.\\\. \\. 2ii. — l^es adversaires dos imiriolos exa^^èrenl d'ailleurs le caracléro révoliilionnaire de leur politiiiiie, pour les eomballre plus racileineiU. On venl publier, vers eelte dale, le lestaïucnl politique de Slcin pour en tirer parti en ce sens; voir la lettre d'Ariiini du 22 mars 18H, iLid., p. 139. — El Zicliy, dans une dépùehc à Alcllernicli, du 12 mars 1812, représente le parti patriotique comme ennemi de tout ordre monarchique, ibU., p. 3 '»'.».
2. l'F.HTZ, Slein, lli, p. 26. — Omi'tkda, NachUus, II, |». 222. - Il uisskh, 111, p. r.'t3. — A. Stkhn, p. \W">, — Hrinneruiif/fii des Fvlihnarschnlls vo.n Bovi;n. 11, p. ISC». — Voir le» actes d'insuhordinalion, qui rappellent ceux de iSd'.t. ibid.. Il, p. 1 l.s. — cl les inquiétude» de l'amliassadcur autrichien Zichy, Dinckkii, p. i:i2. — Voir le ni<^nioirc classique de Clausewil/,, TiiKrisc.itKK, I, p. 302.— Stciii à la priiu-.esse Louise, le IK mars 1812, l*KhT/. Stcin, III, p. 28.
3. I»K«T/., Slrin, III, p. 26. — Saint-Marsan /i Marel. le :tO janvier 1812, A. Stkhn, p. 3"2. - Voir le mémoire remis par lial/.reldl /i llardcnlii'rK et transmis i)ar lui à Sainl-Marnan, dénonciinl « les sectaires •, dtid., p. ll'l. - Voir ibid., p. 387.
HARDEN13ERG ET SCHARNHORST
obséquieux de Napoléon et courtisan passif d'ancien régime, était commandant des troupes en Silésie '. Le corps d'armée prussien, qui devait coopérer à l'action militaire des Français, était placé sous les ordres du général Grawert, qui témoignait à Davout docilité, admiration et complaisance ^ La nationalité prussienne était comme submergée sous le Ilot de la Grande Armée. Et, en même temps, Hardenberg, tout en laissant partir les hommes dont il abandonnait la cause, comme Gneisenau et Boyen, les tint liés au sort de la Prusse par quelque mission secrète ^. 11 leur laissa croire qu'au fond il était encore d'accord avec eux *. El, par une habileté sans laquelle la Prusse n'eût peut-èlre pas joué le rôle qu'elle a tenu en 1813, il retint Scharnhorsl, plus lidèle, attaché à l'Ëlat prussien. A l'heure même où le chancelier s'engageait délinitivement, avec le roi, dans l'alliance française, il chargea l'homme qui venait de préparer l'insurrection nationale d'étudier les mesures qui pouvaient, sous le joug même de l'alliance française, sauvegarder en quelque mesure l'indépendance de la Prusse. Et Scharnhorst, plus assuré que jamais, à cette heure, de la fragilité de l'édifice napoléonien, soutenu, plus que jamais, par sa foi intime, poursuivit mystérieusement, sous la direction de Hardenberg lui-même, la préparation d'un avenir prochain qu'il entrevoyait déjà.
1. Il perd le Koiivernemenl de Berlin; voir ci-après, p. 180. ■2. DnoYSEN, Yorck, I, pp. 249, 255, 260.
3. Scharnhorst, le 18 et le 29, conseille à Hardenberg de congédier Gneisenau, Boyen el hii-nième. Gneisenau reçoit en apparence son congé. Disckkr, p. 430. — Voir ses lettres à Hardenherg, Leuman.n, Uislorische Zeitschiifl, XI. Il, p. t"6. — Pektz, Gneisenau, 11, pp. 282, 332, — A. Stekn, p. 390. — En réalité, Gneisenau part le 21 mars, en mission pour Vienne et Saint-Pétersbourg. Dinckeh, p. 43d. — La mission de Gneisenau est connue du roi. Pertz, Gneisenau, II, p. 2"o. — Scharnhorst reçoit pour mission de mettre en étal de défense la portion neutralisée de la Silésie; il est mis également en apparence en congé. i)L.M'.KKii, p. 430. — Il part le 26 mars, ibid., p. 435. — Hardenberg profite «l'une faute de Kalckreuth, pour le remplacer par Lestocq comme gouverneur de Berlin, Erinneruitfjen drs FeUlmarschalls von Boyen, II, p. 185. — Gneisenau à Stein, le 2 avril 1812. Peutz, Stein, III, p. 29. — Scholor reste envoyé secret à Saint- Pétersbourg. Eriiinerungen des Feldinarsclialls von Boyen, II, p. 241. Voir A. FouRSiKH, Deutsche Rundschau, LUI, p. 226. — Voir Boyen sur son dépiirt, Erinnerunrfen des Feldmarschails von Boye.n, II, p. 168; — sur celui de Tiedemann, ibtd. — Voir l'embarras de Yorck, qui reçoit l'avis officiel de se mettre en rapports confiants avec Rapp et, en même temps, l'indication officieuse de se montrer réservé avec les Français. Drovsen, }'orfÀ:, 1, gp. 2U, 243.
4. Lehmas.n, Uislorische Zeitschrifï, LXII, pp. 468, 4"4. — .\. Ernst, Denkuiiydigkeiten von Amalie und Ueinrich v. Be(/uelin, p. 35. — Omimeda, Nachlass, II, p." 238.
CHAPITRE VI
LE PARTI INSURRECTIONNEL ET LE GOUVERNEMENT PRUSSIEN PENDANT LA CAMPAGNE DE RUSSIE. — LA DÉFECTION D'YORCK
Le parti insurrectionnel en 1812.
Le parti insurrectionnel après l'alliance française. — Les sociétés secrètes. — Stein à Prapiie. — Ses rapports avec rAutriclie. la Prusse et l'Anglelerre. — L'émigration des officiers prussiens. — Scharnhorst et Hoyen après l'alliance. — Gneisenau. — Sa mission en Suède et en Angleterre. — Ses projets. — Gruner à Prague. — Son [)rogramme insurrectionnel. — Ses rai)|)orls avec Sicin, — avec Gneisenau. — La cons|>iration patriotique et le sentiment monarchique. — Arrestation de Gruner. — Attitude de Hardenhcrg à l'égard des patriotes. — Ses rapports avec Metternich. — 11 se tient en rapports avec les patriotes et il les trahit. — Willgenstein et Biilow. — Bùlow dénonce Gruner à l'Autriche. — Le gouvernement iirussien dénonce la conspiration patriotique à la France. — Impressions des patriotes sur l'arrestation de Gruner.
C('P<'n(lanl un moment d'accalmie semblait avoir sitccédé pour riCurope centrale aux agitations de 1811. Quatre cent nulle iiommes avaient franchi le Niémen. Français, Espagnols, Hollandais et Italiens, Polonais et Bavarois avaient, durant des semaines, délilé pôle-mèle. il semblait «pie ce fi'it à la fois la migration des peuples et la c(Uifusion des langues ' ; et puis, le grand silence des plaines de la Hiissi<'
I. On compte que Napoléon a engagé en Russie hicii près de 500 000 hommes Il ) avait tiien pluH de NOOOO Allemands : 11(10(1 Saxons, 18000 Wesiplialiens, 25 000 liavnroiH et iii 000 Prussiens. Rankb, Denkwilrdiykeilcn des Sldalxliaiizlei's Fùrslen von llnrdenhrrrj. IV. p. .102.
LE TUGENDBUND
s'était refermé sur ces masses bigarrées et brillantes qui s'acheminaient au-devant de leur destin. Quels étaient, dans l'atmosphère lourde qui pesait cependant sur l'Europe, les projets, les prévisions, les pensées des gouvernements européens, du gouvernement prussien et des patriotes allemands?
Les patriotes avaient perdu leur mainmise sur le gouvernement prussien. Mais ils n'étaient point, pour si peu, disposés à renoncer à leurs projets ni à leurs espérances. Dans leur tournure d'esprit romantique, ils n'appréciaient pas à sa juste valeur la force positive que leur apportait le concours des gouvernements*. L'Ëtat prussien, dont ils avaient compté se faire un instrument, leur faisant défaut, ils se jetèrent aussitôt dans de nouvelles entreprises. Poussés par la nécessité de dissimulation qui pèse sur les faibles, par leur tempérament, par les courants intellectuels de l'Allemagne, ils avaient noué, depuis plusieurs années, un réseau de relations occultes, une conspiration qui se ramiliait à travers l'Allemagne et qui excitait autant de terreurs injustifiées dans l'ûme inquiète des diplomates européens * que d'espérances excessives dans l'imagination des conspirateurs eux-mêmes. On continuait, en 1811, à donner à cette conspiration une raison sociale qui lui est demeurée et qui, cependant, depuis plusieurs années déjà, ne lui convenait plus : on l'appelait le Tiigendbund. Le Tugendhund, qui avait été fondé, en 1808, à Konigsberg, avait été dissous à la fin de 1809; on peut à peine dire qu'il eût eu le caractère d'une association secrète ^ L'existence en avait été connue, suivie de près. Depuis, le nom de Tugendhimd était devenu une sorte de terme générique * par lequel on désignait les associations secrètes qui se sont
1. Voir notiiiiiiiuMil les iiu'iiiniiv> «U- Gnoisenau on décembre 1812. Pkrtz, Das Leben des Feldmarschalls Grafen Neithardt voii Gneisenau, II, p. 457.
2. A. FoiHMKR, Stein tmd Grimer in Oesten'eich, (DetUsclie Rundschau), LUI, p. 217. — Hardcnl)erg à Stoin, juillet 1811. Leiimann, //t5/om'cAe Zeitscitrif't. XLVI, pp. 185-188. — Voir IlatzfeUlt à Paris, en janvier 1813. Oscken, Oesterreich und Prevszen im Befreiungs-Kriege, I, p. 1)5. — Erinnerungen aus dem Leben des General-Feldmarschalls Hkumann von Boybx, II, p. 516.
A. Foi'uiNiEH, Deutsche Rundschau, LUI, p
4. Arnini à Stein, le 22 mars 1811. A'. Foirinieh, Deutsche Rundschau, LUI, p. 139; — ibid., pp. 217, 243, 349. — Dans une iellre à Metternich, du C août 1812, lUilow dit : - l'association qu'on appelle Tugendverein. Deutscher Bund, Eiserner Rund, Schtvarzer Bund », ibid., p. 352. — Dans une lettre qu'il remet à Gneisenau lui-même et où il le recommande au prince Eufrène de Wiirtemberg, Wolzogen écrit : Gneisenau « était le chef tlu Tugendbund en Prusse (contre Napoléon); cela l'oblige à fuir en Russie ». Pektz, Gneisenau, II, p. 283. — Voir Gneisenau sur le
multipliées, durant toute cette, période, sur le sol de l'Allemagne, et même toute l'acliori anti-napoléonienne Qt anti-française. On y mêlait les deux Bliicher, Scharnhorst, Gnelsenau, Chasot, qui n'avaient point fait partie du premier Tngendbund\
Steiii n'était point étranger à toutes ces relations occultes. Confiné dans l'inaction, par son exil, il ne pouvait se résigner à l'inertie; il n'était point. seiid)le-l-il; malgré cO qu'il a pu dire, sans quelque goût pour les conspirations. S'il n'était point, à lui seul, le cenire de ce mouvement et de ces ramifications secrètes, il en tenait cependant plus d'un fil entre ses mains. Depuis la fin de 1808, il était demeuré silencieux, accueilli ou, pour mieux dire, toléré en Autriche. On l'avait relégué loin des siens, dans la petite ville de Briinn; c'est seulement après la crise de 1809 qu'il obtint de résider à Prague, où il put se réunir à sa femme et à ses enfants *. En 1809, Sladion, bien disposé pour lui ', avait songé un instaura l'employer au service de l'Autriche. De Vienne, on le surveillait étroitement *. On interceptait et l'on copiait les lettres mêmes dans lesquelles il assurait n'être l'objet d'aucune surveillance ^ Son propre secrétaire, Gallenberg, était à la solde de la police autrichienne •■'. Pendant les négociations de paix qui avaient suivi Wagram, Slein avait proposé au gouvernement autrichien d'utiliser ses rapports avec l'Angleterre,
Tuf/endbund el ses rapports avec lui. (ineisenau à Miiiisler, le 13 novcmijrc 181l>, ibid.. M, p. 'i3t>. — Même juiur les Allemaiuls de celle 0i)O(]iie, le Tvf/endfncnd était devenu la rai-on sociale de l'action anli-napoléonienne. « l"n llofratli Millier me fil savoir », écrit .Merkel; ■ qne comme il voyageait en Allemagne, en 1813, dans l'intén^l du Tugendbund... », Kckardt. Yorck und l'aulitcci,]). 12. — Boyen semble nier l'existence des sociétés secrètes, Erinnerungcn des FcldtnarschaUs von Hoven, II, I)p. 191,199. — Voir Slein sur le Tnr/fndhuiid, (|u'il considère comme existant enc4jre en juillet 1812, I'kktz, iJas Lehen des Minislers Freifierrn vovi Steiii, 111, PII. 99, 128. ;i82.
A. FoiKMKK, Deutsche Hundschau, LUI, i>p. 3i9, 3o
2. Le 9 jijin 1810. A. Foi kmkk, Deuliche nunduchau, LUI, pp. 122, 127, 12'.t, 216. — F. Lent.neh, Oeslcrreichisc/ic Woc/icmc/irift, 1811, p. 016. — Pehtz, Slein, II, p. 325.
3. A. Foi'RMUij Deutsche Rundschau, LUI, pp. 122, 123, 219.— F. Lentski», Ckslen'eichische Wocheiuichnf't, p. 019.
i. Surtout après son installalion k Prague, A. Foi hnieh, Deutsche Uundschau, Llli, |tp. 12";. 129, 210.
."i. A. Foi UMKH, Deutsche liunduchau, LIH, p. 110. — La correspondance de Slein avec Kimtli était même ouverte deu.x fois : en Aulricdie et en Prusse, i7);»/., p. III.
0. Ilapport autrichien de mars 1812. A, Foihnjki», Deutsche Hundsclutu, LUI, p. 211. — Le rapfiorl do police rend hommage au caractère de Slein. « Lo baron dt; Slein apparlienl aux lionimes rares i\\n ont i^u, dans les agitations orageuses de noire temps, préserver la piiri'lé de leiir cœur el la plus sévère vertu. Il Mil soumctlrc hch [MiKHions aux luit» (Iç la i|ni;fon «j ibid., p. 218.
STEIN EN EXIL
ses anciennes relations, les préparatifs insurrectionnels de 1808, même l'ancien Tugendbund, pour soulever rAllema_ïne du Nord et former avec la Hesse, le Hanovre et le Brunswick une sorte de confédération insurrectionnelle dont, celle fois, il excluait la Pruss(; *.
Lorsqu'après la paix de Vienne, en 1809, Metternich avait succédé à Stadion, les rapports de Stein avec le gouvernement autrichien s'étaient assez sensiblement modifiés. Le ministre autrichien et le patriote allemand n'étaient point faits pour s'entendre. Ils éprouvaient, l'un pour l'autre, une méliance constitutionnelle. Metternich avait donné à Stein le conseil de se tenir tranquille * et ne l'avait toléré sur le sol de l'Autriche qu'en le surveillant de très près par sa police.
Avec le gouvernement prussien au contraire, et les patriotes qui étaient demeurés à Berlin, Stein était resté en relations assez suivies. En 1810, il était intervenu, à la demande de Hardenberg, dans les affaires intérieures de la Prusse pour appuyer, comme nous l'avons vu, de son autorité, les projets du chancelier. H avait eu, à Hernisdorf, une entrevue mystérieuse avec Hardenberg' lui-même. Depuis, il avait tenté, par l'intermédiaire de Metternich et de Hardenberg, de faire lever le séquestre que le décret de proscription faisait peser sur ses biens ^ Il avait songé, disait un rapport de police autrichien*, au divorce pour faciliter la restitution à sa femme et à ses enfants de ses biens séquestrés. Il vivait d'une pension d'un peu plus de 18 000 francs que lui faisait Frédéric-Guillaume HI et des subsides du gouvernement anglais ^.
1. On a beaucoup défendu Stein d'avoii* parlicipé au Tugeiulbund; on dit même qu'il en fut l'adversaire, A. Folhmeii, llhtorische Sludien uiid Skizzen, p. 230. — A. Stebn, Ablinndlungen und AklcnslUcke zur Geschichte der preuSsischen Refoniizeil, 18(l7-lSlu, p. 28. — Voir Stein sur les sociétés secrètes à la fin de 1812, Pektz, >7c/w, III, pp. 99, 36y, 393. — A. Fovksibh, Deutsche Rundschau, LUI. pp. 126, 217. — Lkii.maxx, Knesebeck und Schôn, p. 119.
A. FoiRNiEn, Deutsche Rundschau, LUI, p
3. A. FouRMEi», Deutsche Rundschau, LUI, p. 133. — Voir les lettres de la femme de Stein à Napoléon et à Schwarzenber},'. Pektz, Stein, II, p. 754.
i. A. FoiHNiEit, Deutsche Rundschau, LUI, p. 216.
5. A. FoiiHMEn, Deutsche Rundschau, LUI, p. 137. — Sur le dernier point on n'a que l'assurance d'un rapport de police autrichien; mais les renseignements semblent très précis, il}id., jip. 218, 219. — Voir les lettres du début de 1811, où Stein insiste pour que sa pension prussienne soit transformée en un caiiital une fois servi, ibid., p. 138. — Hardenberg à Stein, juillet 1811, Leiima.nn, Ilislorische Zeitschrifl, XLVI, pp. 185-188. — Voir Stein à Munster, le 11 janvier 1811. Pertz, Stein, III, p. 43, — le 19 avril 1812, ibid., III, p. 49. T. u. 12
En 1811 ', il avait été mêlé à toutes les espérances, puis à toutes les déceptions des patriotes prussiens. Hardenberg, en juillet 1811, avait chargé le comte Arnim d'une mission auprès de lui. El Slein, aussitôt, avait adressé à Hardenberg un programme complet d'insurrection allemande calqué sur le modèle des insurrections tyrolienne et espagnole. Il entretenait des relations suivies avec les agents anglais *. 11 avait reçu, à l'automne de 1811, à Prague, la visite du prince Guillaume, du propre frère du roi de Prusse. Le prince Guillaume avait-il été envoyé à Stein par son frère? Était-il venu de son propre mouvement ou sous l'inspiration des patriotes? Faut-il voir dans cette visite un indice d'arrière-pensées belliqueuses chez Frédéric-Guillaume 111? Faut-il la rattacher aux bruits qui couraient alors, et les patriotes avaient-ils formé le projet de choisir dans la famille royale un chef plus énergique que Frédéric- Guillaume m? On ne sait ^ Stein demeura fort occupé de ces projets, jusqu'au moment où le tsar, en l'appelant auprès de lui, en mai 1812, ouvrit un autre champ à son activité.
Malgré l'agitation dont Stein était demeuré le centre *, tous ces conciliabules demeurèrent assez platoniques jusqu'au début de 1812. Les patriotes sentaient bien, malgré tout, le côté factice de cette agitation. Ils ne pouvaient méconnaître que c'eût été pour eux un autre succès d'engager le gouvernement prussien, et rarniéc qu'ils lui avaient reconstituée, dans la lutte contre la France et dans l'alliance de la Russie. Aussi, en 1811, avaient-ils sui'Iout cherché à peser sur les résolutions du cabinet prussien. Ce lut an début de 1812, lorsque
1. Voir Sleia à llanli'iihrrK, lo 2i iioi'il ISH. Pkktz, S/e///, 111, p. 1 1. Slciii à Miiiisler, le 19 nvril 1SI2, ibid., III, p. W.
2. ïoiilcs ces n'I.iUons élaienl niiniiliriist'mont suivies par la police autrichiciioc. Voir le ra|)porl «le Merlens, de mars 1812. Voir la correspoiidaïu-e de Slciii avec le colonel de Sleiiimet/,. • Weldir die bei dftn Ohiislcn Stciinnelz hefindiirhe Knmmerdietu'tsfvdu Sofiliic lloysloch bcsoff/l. IHoses talenli^ollc raffinirlc Weib scfti'int itbcrhtiiipl sic/i zn rrrscfiifdrncn Heschdflrn un diplointitiâchen Fuc/ie mit ijulnn KifoUjc i/ebrauc/irn zii las.wn », dil le rapport aiilric.lilcri. A. Fot'HMKii, IhnilscUe liundsc/inti, LUI, p. 220, — ibid., pp. 217, 211», 22S. — Leii]ia.'«k, Knesfherk iitid Srhi'in, p. 61.
3. Cx' voyage nvnil, d'après les rapports de police aiilrichieiis, un ImiI poiiliipie, cl, depuis In visite du prinee (luillnume, Slein paraissait iiupiiet d'un rapprochiMueut poHsilde entre lu Prusse et la France, A. Foi'unikii, Iteiilsr/ie Humhr/uiit, Mil, pp. 2ll, 221.
4. Voir (liiAi'iTHK V, p. i'M\. — Voir encore Tiedeinnnn /i Slein, le l:i août 1SI2. Leiimak.x, JulifbUcher fUr die deuttchi' Anuea und Mtiriif, XXIV, |i. 111.
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la Prusse leur échappa en se soumettant à l'alliance française, qu'ils renouèrent avec plus d'activité leurs relations secrètes.
Sous le coup de la déception qu'ils éprouvèrent alors, les patriotes désertèrent tout d'abord la Prusse en assez grand nombre. Une de ces légendes historiques qui se maintiennent longtemps, sans que l'on en puisse discerner très clairement l'origine, a évalué à trois cents le nombre des ofliciers prussiens qui passèrent au service de la Russie après la signature du traité d'alliance avec la France *. La critique historique a sensiblement réduit ce chiffre. Mais la portée morale du fait n'en subsiste pas moins. La fidélité monarchique de l'armée prussienne était, à cette date, fort ébranlée*. Les natures les plus énergiques, Clausewitz, Dohna, Doyen, refusèrent de suivre le roi dans l'alliance qu'il subissait et n'hésitèrent pas h émigrer, à chercher la patrie en dehors de ses frontièi'es '. Les chefs du [)arti, dans la dispersion à laquelle ils se trouvaient condamnés, poursuivirent leur mission comme autant d'apôtres.
Scharnhorst * avait (|iiit!é la direction de l'Ëtat-major général
i. la légende a été presque universellement adoptée, de Dhoysev à Halsseu. Lkhmann, Knesebecfc und Scfnin, pp. 4, 't. — A. Foirme», Deutsche liundsc/iau, LUI, p. 215. — Aus dcm Nacidasse des FeldniarschulU v(i.n uek K.neskheck {lieiheft zuni Militair-Wochenfjlalf, IS4fi), j». 104. — I.,eiiman\, Knesebeck und Sc/tôn, p. 8. — Pertz, Gneiseuau, II, p. 268. — Polilischer Sachiass des Hannoverschen Staals-und Kainnets-Minislers Ludwig von Ompteda, 11, j). 238.
2. Scliarnliorst n'a point encouragé l'éinigration. Scharnhorst à Tiedemann, le 28 avril 1812. Lehman.n, Jahrbiulier fur die deutsche Année und Marine, XXIV, pp. 118, 121. — Voir encore Pkhtz, Gneisenau, 11, p. 208. — Lehman.n, Knenebeck und Schon, p. 71. — Duoysen, Yorck (1851), 11, p. 205. — Voir sur la stérilité de celte émigration, Leumann, Knesebeck und SchOn, p. 72, — et l'insuccès de la légion allemande ci-aprés, p. 181. — Theitschke, Deutsche Gcschichte, 1, p. 393. — Pehtz, Gneisenau, II, p. 360. — Voir Oneisenau sur Tiedemann, ihul., II, p. 309. — Erinnerunyen des Feldmarschalls vo.n Uoven, II, p. 239. — Voir sur les projets de pronunciamiento élaltorésde concert avec l'Angleterre par Scharnhorst, Hliicher, Gneisenau, Pehtz, Gneisenuu, II. p. 268. — Voir les projets d'Arenlschildt pour le recrutement d'ofliciers prussiens pour la légion russo-allemande, ibid., Il, p. 270. — Lehman.n, Knesebeck und Schiin, p. 74. — Voir les mesures de rigueur prises contre les officiers qui émigrent, la séiiuestration de leurs biens, la peine de mort. Lehmann, Schurnhorst, II, p. 459. — Voir les officiers graciés en 1822, Militdir-Wochenblatt, 1822, p. 2265. — Lehmann, Knesebeck und Schon, pp. 6 et 68.
3. Il faut que je cherche ia liberté et la patrie au bout du inonde, écrit Stein en se rendant à l'appel d'Alexandre. A. Folhmek, Deutsche Rundschau, LUI, p. 216. — Dkoysen, Das Leben des Feldmarschalls Grafen Yorck von Warlenburg, i, p. 254. — Tiedemann à Stein, 13 avril 1812. Lehmann, Juhrbuch fiir die deutsche Armée und Marine, XXIV. p. 146. — Erinnerungen des Feldmarschalls von Boven, II, p. 194.
4. Voir sur la résolution de Scharnhorst de rester au service de la Prusse Lehmann, Scharnhorst, II, p. 447. — Clausewitz, Hinterlassene W'erke, VIII, p. 4. — Pehtz, Gneisenau, I, pp. 242, 269. — Ompteda, Nuchlass, II, p. 239.
trois jours après la ratification du traité d'alliance avec la France, le 8 mars 1812. Il demeurait, à Breslau, dans une situation assez mal délinie, chargé de l'inspection des forteresses silésiennes \ Boyen avait quitté Berlin le lendemain de l'entrée des Français. Il s'était retiré également à Breslau où il resta jusqu'au 'P"" août, jusqu'au moment où il se décida à émigrer en Russie *.
Il s'était formé en Silésie un cercle de patriotes^ que Kalckreuth, le commandant officiel des troupes prussiennes, surveillait d'un œil haineux et inquiet, et où se rencontraient, sur le territoire neutralisé par le traité du 24 février, les éléments les plus actifs du parti patriotique.
Gneisenau avait été congédié le 9 mars 1812 *. Mais il avait reçu en même temps du roi et de Hardenberg une mission occulte ^ A Vienne d'abord, puis en Russie % puis en Suède \ puis en Angleterre %
1. Le roi suspend, sans en informer Scharnliorsl, l'ordre du 30 juin 1810 qui lui donnait un rôle occulte de direction sur le ministre de la trucrre. Leiimann, Scharnftorst. II, pp. -loO, 4o3. — Scliarnliursl reste en correspondance suivie avec Tliile, qui a remplacé Boyen auprès du roi, ibid., 11, p. 4o6. — Voir encore ibid., Il, p. 437. — Lkhman.n, KneseOeck und Schôn, p. 69.
2. Leiimanx, ^c/iarnhorst, II, pp. 440, 460. — Lehman.n, Knesebeck und Sc/ion, p. 68. — Pertz, Slein, 111, p. 134.
3. A. FouRMEB, Ueulsche Rundschau, LUI, p. 243. — Erinnerumien des Feldmarschalh- vos IJovkx, II, pp. 187, lUo, ol6. — Lkh.manx, Sc/iainhoisl, II, pp. 4o5, 456. — Lkhxann, Knesebeck und Schôn, p. o8. — A. Stkhx, p. 388.
4. Pertz. Gneisenau, 1, p. 521 ; II, pp. 103, 274. — Leumanx. llislorische Xeitschrift, LXII, pp. 400, 477, 479. — A. Foirmer, Deutsche Hundschau, LUI. p. 233.' — Lehmasx, Scharnhorst, IL p. 446. — Leiimaxn, Knesebeck und Schôn, p. 69. — Gneisenau à .Miinster, le 14 mars 1812. Pertz, Gneisenau, 11, j). 267. — Voir sur les rapports du roi et de (jneisenau, ibid., il, pp. 274, 277, 282. — Lehmaxx, Hislorische Zeitschrifl, LXII, p. 49.").
5. Leiimaxn, .S'c/iflr«/<or.*/, 11, p. 446. — Vv.\\T/.,Gneisenau, 11, pp. 274, 333, 462. — Voir l'onlre du cabinet du 9 mars 1812, ibid.. Il, p. 273. — Il avait déj!» c\6 ciiarj,'é de mission en .\iigleterre en 1809. Leiimann. Hislorische Zeitschrifl. LXII, p. 467. — Voir sur les procéilês de correspondance secrète, ibitt., pj». 491, 49.'», 513. — Ompteda, Sachlass, II, pp. 29;i, 305. — Pertz, Gneisenau, II, pp. 276, 314.
Li mi>sioii de IK12 n'est donm^e h (ineisenau (|ue vcrl>alciiient i»ar Ilnrdi-nlKT):, Leii.maxx, llistoriscfie Zeilschrift, LXII, p. 469. — Dki.buOck, Dus Ldien des FeldnunHchalls Griifen Neithardt von (hieisenau, 1, !'• -^ï»- — Pkrtz, Gneisenau, II, pp. 276, ;i()7. — Omi'Tkiia, S'aclilass, III, pp. 29, 35. — Voir sur le caractère de celle mission éventuelle . mais très étendue, dit Hardenherg, Mahtens, llecueil de» Traites et Conventions conclus par la Hussie, VU, p. 50. — Leiimann, Hittorischc Zeilschrift, LXII, p, 473. — D'après Leiimanx, la mission de (inei- M^naii ne serait, dans In pensée du roi. qu'un moyen de se couvrir vis-à-vis des puis^nces aiili-iiapitléoniennes, ibid., p. 475.
0. II volt Metteniicli h Vienne, le Isar h NViliia. I'kui/.. GncLicnau, IL pp. 2Sl, 353, 409. — Lk.ii\ia!«i.n, lUilnrixcIte Zeitschrifl, L.XII, p. 471. — Il viiit Tiedemann a HJKn. {.V-w^isun, Jahrtiucher ftir die deutsche Armée und éMarine, X.XIV, p, 124.
7. Lr.HU\^:i,lliiit'>ri.icheZeit«rlirift, LXII, |). 471,488. — PKHiz,'»/i<'i.v('/i«», II,]), 337
H, ^KUMA.^^, Hmturiache Zcilichri/t, LXII, p. 48. — - Le voyage en Angleterre
LA MISSION SECRÈTE DE GNEISENAU
il devait sonder les gouvernements étrangers et préparer éventuellement les voies à une politique directement contraire à la politique avouée et officielle du cabinet de Berlin'. Mais Gneisenau n'était pas homme à suivre docilement les indications de Hardenberg; nous avons vu quelle ardeur indépendante il mettait au service de ses passions personnelles. Dans la croisade qu'il entreprit à travers l'Europe, pendant la campagne de Russie, il se fit, sans tenir grand compte des inslruclions secrèles de Hardenberg, le missionnaire du patriotisme allemand, beaucoup plus que l'agent de la politique prussienne. C'étaient bien ses idées propres, ce n'étaient point celles du gouvernement prussien qu'il exposait dans le grand mémoire qu'il remit, à la fin d'août 1812, au prince-régent d'Angleterre *. Rêverie d'enthousiaste ^ et singulier symptôme, en même temps, de la confusion qu'avait jetée, dans tous les esprits, le bouleversement de la carie d'Europe. Gneisenau comptait sur un Français, sur Bernadotle, alors prince royal de Suède, pour soulever l'Allemagne *. Il négociait avec Miinslor pour faire passer à la solde de l'Angleterre les allemands émigrés qui servaient alors en Russie et qui formaient la légion allemande ^ 11 voulait que l'Angleterre organisât un débar-
paraîl entreitris de sa propre initiative, sans invitation du gouvernement anglais, « pour demeurer fidèle à la promesse (]u'il a faite à ses amis •. Gneisenau à Stein, V septembre 1812. Pertz, Gneisenau, II, p. 358.
1. Une partie de la correspondance de Gneisenau et de Hardenberg est saisie et communiquée au gouvernement français. Maret le fait savoir discrètement à l'agent prussien Beguelin à Wilna. Lehmann, Historische Zeitscfnift, I.XII, p. 483. — A. Erxst, DenkuHïntirjkeiten von Heinrich und Amalie v. Ber/uelin, p. 234. — Gneisenau s'en félicite parce qu'il pense que cette révélation compromettra irrémédiablement la Prusse avec la France. Lehuann, Historische Znitschrifl, LXll, p. 507.
2. Et au ministère anglais. Lehm.^nn, Hisloriu-he Zeitschrift, L.\ll, p. 483. — Pehtz, Gneisenau, 11, pp. 347, 3oIj, 439.
3. Voir sur les plans singuliers conçus par Gneisenau : Incorporation à l'Angleterre de tous les pays conquis sur Napoléon, transport en Allemagne des troupes anglaises de la péninsule. Pehtz, Gneisenau, II, pp. 423, 424, i32, 434, 443.
4. Voir les illusions de Gneisenau sur Bernadette. Pertz, Gneisenau, II, pp. 349, 362. — Pertz, Stein, III, pp. 92, 94. — Leh.makn, Historische Zeitschrift, LXII, p. 483. — Voir les projets modifiés le 10 octobre, il)id., p. 490. — Pehtz, Gneisenau, II, pp. 335, 338, 339, 3o2, 358, 3(11. 362, 411, 423, 436. — Pehtz. SVem, III, pp. 152, 170, 186, 188, 223.
5. Sur le projet de Gneisenau d'aller commander la légion allemande, Lehman.n, Historische Zeitschrift, LXII, p. 514. — Chasot à Gneisenau, Pehtz, Gneisenau, II, passim et p. 397. — Sur la légion allemande, Lehmann, Jahrbiicher f'iir die deulsche Armée und Marine, XXIV, p. 144. — Pertz, Gneisenau, II, pji. 370, 381. 382, 388, 407, 422, 452, 469, 487. — Haisseh, Deutsche Geschichtc, III, p. 570. — Erinnerungen des Feldmarschatls vo\ Boven, 11, p. 241. — Sur le mépris de Gneisenau, en
quement conduit par Bernadette et qui devait entraîner l'Allemagne. 11 semble qu'on lui eût réservé à lui-même le rôle d'un chef d'insurrection populaire *. H proposait à l'Angleterre de constituer, avec le Hanovre et la Hollande, un grand empire allemand de l'Ouest, qui n'eût plus laissé à la Prusse qu'une existence assez réduite'; tant, même chez les hommes qui se groupaient autour de la Prusse, les contours de la patrie idéale étaient encore fuyants ^
Ainsi ce fut une véritable dispersion qui suivit le traité d'alliance avec la France dans le courant de 1812. Slein et Boyen allaient se retrouver en Russie *; Gneisenau était en Angleterre; Scharnhorst demeurait, en Silésie, le centre d'un groupe assez important. Les uns allaient offrir leurs services aux gouvernements qui luttaient contre Napoléon: les autres cherchaient à préparer, sur le sol même de la Prusse, et sous le régime de l'alliance française, les éléments de la résistance.
Une tentative d'action plus immédiate fut ébauchée par un autre» émigré prussien, le chef de la police générale de Hardenberg, Gruner, qui avait dû, lui aussi, quitter ses fonctions au lendemain de la signature du traité d'alliance avec la France. Gruner ^ était encore un de ces Allemands, étrangers à la Prusse, qui avaient cédé à la force d'attraction de l'État prussien. Il était né à Innsbriick et était entré, en 1805, au service de la Prusse, d'abord par des missions secrètes en France ', puis dans l'administration proprement dite, et,
<léc. 1812, pour les ressources de l'HInl prussien. Peutz, (ifieisenau. II, p. 456. — Sur l'incident personnel entre Gneisenau et Slein en déc. 1812, ibid., Il, p. 464. — Voir encore Pf.ht/., Slein, III, pp. 124, llitl, 231.
1. Voir la lettre du 29 août 1812 à Hardenberg;. Leumanx, Ilislorische ZeUschrift, LXII, p. 481. — • Car on peut toujours présumer ipie, dès que j'aurais du succès, on vouliil s'en prendre à nia famille -, Utid., p. 482. — A. I'oiuxieh, Deutsche Rundschau, LUI, p. 2V2. — Plus d'une expression donne h |)ensor (|uo Gneisenau s'est vu comme une sorte de chef iiojiulaire soulevant l'Allouia^ne. Voir leslettrcsde Grôheuetde Gliasot. Pehtz, (»'Hc<se/j«w, II, pp. 342, 368, 3"2, 41 1. 426.
2. Pbutz, Gneisenau, II, pp. 339, 44", 461, ;72, 'tVi. - Lkiimann, Ilislorische Zeitgchrift, LXII. pp. 4*3, :i()5, :;14. —Gneisenau a Dôrnberfç : • ne démembrez [Nitt In imuvre Prusse -, Pehtz, limùsenuu. II, p. 339. - Voir Gneisenau sur le royaume d'Autrnsie, iltid., Il, pp. 46", 469.
3. Voir sur la situation <iue crée aux patriotes prussiens l'alliance de la Prusse el <!c In France. Lkiimanm, Ilislorische Zettschrift. LXII, p. 4"3.
GUUNER ET LES SOCIÉTÉS SECRÈTES
do là, (le nouveau à la tête de la police. Président de police à Berlin, en 1809, il avait été mêlé aux incidents compliqués qui avaient préparé la chute d'Altenslein et l'avènement de Hardenberg. En 1811, chef de toute la police prussienne, il avait été associé étroitement à l'action des patriotes '. Saint-Marsan le signalait alors comme suspect '. Aussitôt après la signature du traité avec la France, il avait dû céder la place au prince de Sayn-Wiltgenstein, qui jouait, lui aussi, depuis des années, un rôle équivoque, mais très diflérent, à la cour de Berlin et dans l'entourage du souverain. Gruner s'était retiré à Prague ' et résolu, comme tous les affiliés de la conspira lion patriotique, à ne pas demeurer inactif, et à chercher ailleurs un emploi qu'il ne trouvait plus en Prusse, il s'était mis au service de l'Empereur de Russie. Il était devenu, sans quitter l'Allemagne, l'agent de la police russe *. C'est probablement dans le courant de mars 1812 qu'il fit parvenir à Lieven un long rapport^ où il indiquait l'état des relations nouées, sur le sol de l'Allemagne, entre les adversaires de la domination française, et l'existence d'une foule de petites sociétés secrètes s'ignorant les unes les autres et aux- (juelles étaient affiliés même un ce;-tain nombre de princes allemands «. Gruner conseillait de donner à toutes ces sociétés un centre commun; mais son programme même ^ sous ses formes assez pompeuses, laissait deviner ce que de semblables projets avaient de factice, lorsqu'ils n'étaient point encore soutenus au dehors par les grands courants populaires. U comptait renseigner le gouvernement russe.
1. Voir, sur Gruner, VAuxiiAiiKN von Ense, Denkwurdif/keilen untl vermischle Schrifh-n, 111, pp. 1"9, 204. — A. Focrmku, Deutsche Rundschau, LUI, p. 221. — SiEKFiixs, Was ich erteble, VU, p. 53.
A. Steiin, p
3. U y arrive le 18 avril. A. Folhmer, Deutsche Rundschau, LUI, p. 237.
4. U était entré, même couinie chef de la police prussienne, en rapports avec Lieven. A. Fouumeh, Deutsche Rundschau, LUI, pp. 224, 359. — Voir sur son passage au service de la police russe qu'il dissimule à tout le monde, ibid., p. 220, — mênje à Stein, ibid., p. 33i. — Il est d'ailleurs également en rapports avec Dôrnberg, c'est-à-dire avec l'Angleterre, ibid., pp. 234, 237. — Biilow assure qu'il est subventionné par le gouvernement anglais, ibid., pp. 352, 333. — Mais la police autrichienne juge après la saisie de ses papiers l'assertion inexacte, ibid.,\). 350. — Hardenberg soupçonne, le 3 avril, les rapports de Gruner avec la police russe et les signale à Saint-Marsan. A. Steh.v, p. 391.
5. A. FouHNiEK, Deutsche Rundschau, LUI, p. 227. C. A. FouH.MEH, Deutsche Rundschau, LUI, p. 227.
7. Il semble bien que ce programme ait été remis à la Russie, ou au moins préparé, alors que Gruner était encore chef de la police |)russienne. A. Foi'r.niek, Deutsche Rundschau, LUI, p. 231.
travailler l'esprit public, intercepter les dépêches et les convois des Français, former des corps de partisans, encourager la désertion des Allemands enrôlés par Napoléon, et enfin, là où l'état des esprits s'y prêterait, exciter des insurrections '. « Je suis loin de penser », écrivait Gruuer un peu plus tard ^ « que nous puissions faire ce qu'ont fait les Espagnols ; mais nous ferons toujours quelque chose, et ce quelque chose vaut d'être tenté. « Et, plus lard encore, il disait : « Si j'avais eu des fonds, je n'aurais pas organisé moins de trois bandes d'incendiaires ^. »
En rapports non seulement avec la Russie, mais aussi avec l'Angleterre et la Suède, il écrivait tout au long, au profit de la police autrichienne qui allait saisir ses papiers, le nom de ses affiliés *. U était en rapports étroits et personnels avec Stein, qu'il fréquenta à Prague jusqu'au départ de Stein pour la Russie, c'est-à-dire jusqu'en mai 1812 ^ 11 lui communiquait tous ses projets. Et Stein s'y attachait avec ardeur, approuvait, et, dans ses longues conférences avec Gruuer, retrouvait, assure-t-on, toute sa gaieté ". Stein, lorsqu'il se rendit à Saint-l'étersbourg, ne suspendit point ses rapports avec Gruner et c'est sur lui qu'il comptait pour soulever l'Allemaifue ',
Gruner était également en relations avec Gneisenau '. Celui-ci tenait entre ses mains les fils de plusieurs associations. Il avait ses listes d'affiliés '•* ; il travaillait, de son côté, à Londres, à un projet
1. Le 23 mai 1M2, aux apenls anglais. A. Foi itMKi», Deutsche Rundschau, LUI, pp. 228, 2:{.'S. — Eiinnc)uiif/en des Feldinar.schalls von Boyk.n, 11, p. 198. — Picinz, Stein, m, |). 121.
2. Aux aKfiiLs anglais, le 23 mai 1812. A. Fourmkk. Deutsche Rundschau. LUI. 1». 23«. — Voir ibid., j». 230.
:i. Miirdhrennerhunden. Le 23 mai 1812, aux agents anglais. A. Foimimeu, Deutsche Rundschau, LUI, p. 238. - L'cITct était infaillible -, dit-il, • les Français étaient obligés (le se retirer sans coup férir, et le peuple, mourant «le faim, se serait houlcvé. •
4. A. FuuHMF.ii, Deutsche Rundschau, LUI. p. 23o. — Haunisch, Mviu l.e/tensmorycn, p. 31>'.i.
5. Stein «piillc Prague le 2* mai ISI2. A. Fdi hmkh, Deutsche Rundschau. LUI. p. 210. — l'Einz, Stein, 11!, p. ■;■;.
6. A, Ftti H.MKit, Deutsihr Rundschau, LUI, jip. 223, 251), 240. — VaumIauin VOK Knhk, Dcnkwurdiijkeiten und vennischte Schri/'ten, 111, p. 1"'.».
I'kmtz, Stein, III, pp. Zi;, ''J. IM, lU, lO
K. A. FoiHMEii, Deutsche Rundtrhnu, LUI, p. 232. — Voir éKîili'Miciil IIomii, Erinnernngen de.r t'eldiuaisclmlls vo?i Hoykn, 11, p. IWH. Pi;iit/., Stein, III, p. '.tl.
'J. l'K.rr/., iineiitenuu. H, pp. 117, 33f'>, 343, 3»'i0, 43('.. A. Fouu.vucH, Deutsche Rundschau, LUI, p. 252. — l'Kiirz, Stein, III, pp. W, 118, 178.
LES CONSPIRATEURS ET LE SENTIMENT MONARCHIQUE
d'insurrection allemande appuyée sur l'intervenlion anglaise '.Gruner avait adressé à Gneisenau un questionnaire ^ où se révélait le caractère, sinon révolutionnaire ou anti-monarchique, du moins très indépendant, de toute celte action occulte *. « 11 est très important », écrivait Gruner, « de savoir comment nous traiterons la Prusse el comment nous agirons sur son peuple. Faut-il représenter le Roi comme méprisable, comme suspect ou comme opprimé? » Et Gneisenau, qui sentait la question scabreuse, ne voulait pas répondre explicitement. 11 soulignait le mot « opprimé » et écrivait en marge : « le mot souligné, à ce qu'il me semble* ». Dans une autre lettre, jugeant Hardenberg faible et le roi incapable d'un effort, Gruner écrivait aux agents anglais : « L'un et l'autre ne sont pas à déilaigner comme instruments : le premier est accessible aux impulsions généreuses, et le second inspin- confiance à toul ce qui est faible 'l »
Gruner poursuivait son travail déjà depuis quelques mois ; il avait envoyé plus d'un rapport au comité allemand que Sleia avait orga-
1. Voir sa lettre, du 29 août 1812, de Londres, à Hardenberg. Lehmans, Hislorisc/ie Zeitschri/t, LXII, pp. 480. 483, 480, 490, 490, 494, 504, o09.
A. FotBNiEK, Deutsche Hiaidschaii, LUI, p
3. Voir les instructions do Gruner à ses agents. Fehtz, Steiti, IlL p. 126. — EiinnenuKjeu des Feldmarschulh von Uoye.n, 11, p. 5IG. — Le 30 juin 1812, Slein coninuinique à Gruner le plan de débarquement anglo-suédois, et il ajoute : '< Aile Obi'Kjkeiten geûndert •>. « T(uites les autorités seront changées. • Pektz, Stein, 111, p. 91.
4. A. FouK.MEU, Deutsche Rundschau, LUI, p. 233. — Ce passage fait impression sur la police autrichienne, ibU/., p. 356. — Le 29 août 1812, Gneisenau écrit à Hardenberg dans une de ses lettres chifTrées et écrites en trois langues : « 5o ho/fe ich unserm Hei'in ùeweisen zu kunnen (J'espère pouvoir prouver à notre roi) combien je l'aime malgré la diversité des principes. Je tâcherai de ralïï'rmir son thrône chancelant; but he must do so)itething likewise, and prépare thinf/s a Utile (mais il faut cependant tju'il fasse (pielque chose et qu'il prépare (juclque peu le terrain). » Leuma.nn, Ilistorische Zeilschrif't, LXII, p. 480. — Le 23 mai 1812, Gruner écrit : « Hardenberg est bon et sensible, mais faible Le roi est toujours prêt ein Knipschen in die Tasche zu schlar/en; jamais il ne jettera le gant d'une maiu ferme de son propre mouvement. (Cependant tous deux ne sont pas à dédaigner comme instruments. •• A. Folkme», Deutsche Rundschau, LUI, p. 237.
."». A. FoLKMEK, Deutsche Rundschau, LUI, p. 237. — Voir particulièrement à ce point de vue, les rapports de Gneisenau avec Grôben : « Si ce héros poimiaire pouvait renverser les rois et les princt^s domestiqués, renverser avec eux leur oppression et devenir le créateur de l'unité allemande! • Pertz, Gneisenau, II, p. 308. — Voir ibid.. Il, pp. 342, 36s ; — el l'archiduc Charles à Gneisenau : " L'Europe ne peut être sauvée par les princes •, ibid.. H, p. 280. — Gneisenau à Mïmsler, le 4 ocl. 1812, ibid.,, 11, p. 404, — et, le 25 oct. 1812, il revient sur le mot de l'archiduc Charles qui l'a vivement impressionné, ibid.. Il, p. 409. — Voir .V.FuLiiMEK, Dpji/sc/je Rundschau, LUI, pp. 348, 540, 54". — Feutz, Stein, m, p. 121.
nisé à Saint-Pétersbourg'; il avait fait signer, à l'un au moins de ses futurs chefs de bande, un serment sentimental et romantique *, lorsqu'un dénouement prématuré vint mettre un terme à son entreprise. Il fut arrêté, dans la nuit du 21 au 22 août'', par la police autrichienne'; elle confisqua son argent et saisit ses papiers. Il avait été trahi, et trahi par le gouvernement prussien.
Il faut s'arrêter un instant sur cet épisode qui jette un jour assez cru sur le caractère de Hardenberg, et peut contribuer à éclaircir rétrospectivement les complications de sa politique en 1811.
Le chancelier prussien était, depuis le début de 1812, prisonnier de l'alliance française où il s'était engagé. Mais, en niênu' temps, dans ses tendances de politique intérieure, il s'éloignait de phis en plus de ses origines et de ce mémoire de 1807, de ce progranune de Riga où il avait réclamé rapj)licaliou des principes démocratiques. En avril 1812, il s'était rencontré avec Metternich au congrès de Dresdf! et, là, les deux ministres s'étaient rapprochés en des confide-Hces intimes. Dans ces conférences, les préoccupations ([u'inspirait à tous deux l'action demi-révolutionnaire de ceux (pi'ils appelaient les Tugendhundisteii avaient tenu nue large place ^
En 1811, Hardenberg avait été dominé par les patriotes qui l'entouraient; il était, en 1812, dominé par le parti réactionnaire, et fort peu national, qui avait envahi les principaux postes de l'État prussien après l'exode des patriotes, par ceux que les patriotes apjx'laient « le parti français"», j)ar Biilow, et Wittgt'ustein. Hardi'nberg acce[)tait cette situation avec une extrême facilité, et lorsqu'oii rapproche sa résignation de 1812 des déclarations (pi'il
1. A. linuMKH, ItpuUclie Hitii(lsc/i(iu, I.lii, pp. -JU», 2't\i. — l»i:niz, Striii. 111, pp. 68, 75, 77, 7'.t, 91, <J4, 105, 117.
A. FoiRMiiii, Dfutiche Uundschaii, LUI. p
3. A. iMiiH.MKn. Deutsche Hund-sr/inu, LUI, p. 3jo. — Pkhtz, Steiu, 111, i>p. 131, 132.
4. La police aiilricliienn*' suit (InitUT depuis son arrivée h Pramio. Kllcconnail Bfs rapports avec la Hussic, depuis (lu'ellc a mis la main sur les papiers d(! l'amliassadc russe au départ de l'ambassadeur. A. Fol'HiMKIi, Dfulsvlu; llundschau, LUI. I». 3.')0. — C'est seulement le 2.") mai isi2 ipie (iruner semble se douter que l'Autrielic a • déserté sérieusement la bonne cause », ibiil., p. 23S.
.'». A. Foi H.MKn, Ueutachc Hundschau, LUI, pp. 350, 351. — A. Stku.n, p. 3S',i. — O.'tCKii.'v, 1, p. 7'J.
<>. A. .<TKHN. p. .191. — A. FouK.MKR, Ih'utsi'lii' Huudscitiiii , LUI, p. 3:)1. — Le 2'.t janvier |Ht:t, llalif.relilt, A ParJH, essaie de déterminer Napoléon à (luclqiies conces- HioiiH : • J't'nKngeniiH alors ma léle >, dit-il. • que nous n'aunms pas de sonlèvviiicnlrt |M>pulairc>t. Votre majr-sté protégera ainsi l'Allemagne contre le lléan de» rC'vuliition». • UNCKK5, I, p. *.)0.
prodiguait en 1811 aux palrioles, on ne peut guère conserver de doutes sur le peu de sincérité des manifestations qui avaient si facilement inspiré confiance, l'année précédente, à Gneisenau et aux agents anglais. Mais il ne s'en tint pas à celle duplicité passive, et commit des actes plus graA^es.
Il continuail à se maintenir, dans le cours de 1812, personnellement en relations avec le « parti de la bonne cause ' » ; il se présentait aux patrioles couime une victime des irrésolutions du roi -. Le 29 août 1812, Gneisenau lui écrivait de Londres ^ : « Noble ami, nous vaincrons si vous travaillez avec nous. Vous serez alors le libérateur de l'Allemagne et de la Prusse el votre nom brillera dans les fastes de l'histoire, au lieu que, si vous uv saisissez la présente occasion, vous resterez dans la damnation; car l'opinion publique esl contre vous en Russie, en Suède, aussi bien que dans ce pays, où tout le monde esl exaspéré contre vous. J'ai essayé de corriger l'opinion qu'ils onl de vous; ils vous regardent comme un déserteur de la bonne cause; mais je ne réussirai poinl, lanl que vous n'agirez point comme il faut. Moi, j'espère que nous vivrons ensemble dans riiisloire »; et, le 15 octobre, Hardenk'rg répondait à Gneisenau* : « Vous connaissez nos sentiments à tous deux. (II parle d'Amélie de Begiielin et de lui.) Ils sont immuables. Nous pensons souvent à vous. Puissiez-vous former avec nous un heureux trio {em (jlûckUches Kleeblatt), et vivre avec nous dans la joie et le repos des grands actes accomplis. Nos sentiments n'ont point changé. Complez-y sûremcnl. Que l'on méconnaisse votre ami (c'est lui-même), cela est dans la nature des choses. Il faut qu'il s'y résigne comme à tant d'autres maux. Nous voulons résolument la même chose; mais il faut choisir le moment |)i'0|)ice pour agir avec succès. C'est à cela
1. 1>ERTZ, Gneisenau, II, pp. 459, 461, 4'74. — Lehmann, Hislorische Zeilsc/irift, LXII, pp. 471, 472, 480, 482, 485, i9i, 503. — Akxdt, Nothgedningener Bericht, II, p. 242. — Voir les illusions de Gneisenau sur les dispositions de Hardenlier}.', Lkiimann, llistorisc/ie Zeitschrifl, LXII, p. 483. — Voir sur les inquiétudes de Hardcnberg d'être compromis par les indiscrétions do Gneisenau, ibid., pp. 301, 303.
2. Pkhtz, Gneisenau, II, pp. 278, 439, 4(U), 4C1. — Voir encore Gruner, en mai 1812. A. Foirmkr, Deutsche Rundschau, LUI, p. 237. — Fkrtz, Stein, Ml, p. 127, 130. — Miinster écrit à Stein, le 3 novembre 1812 : • Je ne puis pas i)artager les espérances que Gneisenau fonde encore sur Hardenberg », ibid., III, p. 187.
3. Leiimann, lUstovische Zeitschrifl, LXII, pp. 471, 481, 484.
i. Leiimann, Historische Zeitschrifl, LXII, p. 492. — Voir encore Hardenberg à Gneisenau en déc, ibid., ]). 512.
que nous devons tendre, et que nous tendrons. Le roi connaît le contenu de vos lettres. 11 pense comme nous. Quoiqu'il n'accepte pas volontiers, comme vous savez, les plans héroïques, il ne restera point en arrière, pourvu que le risque ne soit pas trop grand et que le succès soit vraisemblable. » •
Or, à l'heure même où le chancelier échangeait ces effusions avec Gneisenau, il laissait organiser, autour de lui, une action acharnée et perfide contre les patriotes. Il laissait son gouvernement jeter, dès 1812, les bases de la persécution * dont furent victimes, après 1815, presque tous les hommes qui avaient participé à la conspiration patriotique. Dans la première moitié do 1812, le gouvi'rnement prussien fit parvenir à Metternich, en vertu d'une convention qui semble avoir été conclue à Dresde entre Hardenherg lui-même et le ministre autrichien % tous les renseignements qu'il pouvait recueillir sur l'action occulte des patriotes révolutionnaires. Biilow, devenu chef du département de la sûreté générale et de la haute police', envoya à Metternich un de ses agents provocateurs, le célèbre Janke, qui s'était fait admettre, pour en pénétrer les secrets, dans le Deutscher Blinda Janke, qui allait devenir, après 1815, un des agents les plus actifs de ce qu'on a appelé en Allemagne la persécution des démagogues, se rendit à Vienne, y dénonça Gruner, dont Bidow était l'ennemi personnel ^ comme l'agent central des conspirations anti-napoléoniennes. Biilow adressa en même lenips à Vienne une longue lettre que le ministre de la police autrichienne ° lui-même trouvait passionnée. 11 y demandait l'arrestation et l'extradition de Gruner \ En des termes* qui eussent vraisemblablement surpris les patriotes, s'ils eussent découvert, dans le gouvernement dirigé par
1. La Urussc se inonlra l)eaucoiip plus rigoureuse pour les correspondants de Gruner que l'AjUriclie. A. Fot'iiMKR, Deutsche Rundschau, LUI. p. T.\\<. — I'kutz, Stein. m. |>. \:i-2.
2. A. Fo( HMKK, Peulsche Hundschnu, LUI, p. 351. — Voir la lellro de Itiilow à Mellernicli, <lu fi aoùl I8!:i, ibid., p. :152. — A. Sri:i«N, |). :iS",t.
'.\. A. FouH.MKii, Deutsche Itnndschau, LUI. p. :t:;i. — A. Steun, p. 3\)1.
i. A. FoiîiiMKK, Deutsche liundschau, LUI, pp. 2:t:i, ."J'il. — Haunisch, Mein Lebemmoigcn, p. S'J'.».
5. l'KHTz, .S7e(«, III, p. \\\1. — \. Foi!i«MKH, Deutsche Hundschni/, LUI. pp. X\\,
«'». iluKer. voir A. Fouh.mkii, Deutsche Itundschnu, LUI, p. It.'il. — A. Stliin, p. 311 1.
■J. A. F«n;iiMBii. Deutsclie Uunitsrhnu, LUI, p. 3.'J2.
«. Voir la leUre île Biilow à Mellcrnicli. A. Foîn\u:n. Deutsche Uundschau, LUI, p. r,-2.
HARDENBERG TRAHIT LES PATRIOTES
Hardcnl)erg, de semblables tendances, Biilow signalait comme dangereux les agissements du parti anti-napoléonien'. 11 assurait qu'il les surveillait attentivement, particulièrement en Poméranie et en Silésie, et que, malgré l'affiliation d'un grand nombre de fonctionnaires prussiens, il espérait bien en venir à boul^
Mais il ne suffit pas au gouvernement prussien de donner des gages à Metternich en lui livrant les patriotes dont Hardenberg encourageait l'action en sous main. Tandis que Hardenberg persuadait aux patriotes qu'il subissait par contrainte l'alliance de la France, il livra à la France, à l'ambassadeur français Saint-Marsan, et, par lui, à Maret et à Napoléon, les renseignements qu'il possédait sur l'action occulte dont Gruner tenait les fils ^ Le rapport que Biilow avait adressé à Metternich sur les agissements du Tiigendijund et de Gruner fut, en môme temps, communiqué par lui à Saint-Marsan el à Maret *. Le gouvernement j)russien lui-même, le roi de Prusse^ livrèrent, par une trahison véritablement odieuse, livrèrent à Napoléon, les honnnes qui défendaient avec passion l'indépendance de leur patrie, les hommes dont le même gouvernement, le même souvi'rain, encourageaient en même lenq)s l'action ou subissaient l'ascendant.
Toutefois Gruner ne fut point livré à la Prusse, comme Biilow l'eût désiré et l'avait demandé. Les raisons mômes pour lesquelles il désirait son extradition déterminèrent l'Autriche à la lui refuser ^ Gruner fut traité en Aulriche avec une douceur relative. Metternich se borna à le garder sous clef jusqu'au milieu d'octobre 1813*.
1. « Une utlioii dirigée contre les intérêts de la France et de ses alliés. - A. FoiKNiEit, Deutsche Rundschau, LUI, p. 352.
'2. A. FoLiiNiKR, Deutsche Rundschau, LIll, p. 332.
3. La participation personnelle de Hardenberg à cette trahison est établie par la dépêche de Saint-Marsan à Maret, dn 11 juin 1812, et par celle de Zichy à Metternich, du 14 juin 1812. A. Steun, p. 389. — .\. Folhmeu, Deutsche Rundschau, LUI, p. 351. — JanUo doit comniuni(iuer à Saint-Marsan tous les renseignements qu'il recueillera à Vienne. A.Stehx, p. 3'J2. — Metternich communiciue de même, à l'ambassadeur français Otto, un certain nombre de renseignements puisés dans les papiers de Gruner. Bio.non, Histoire de France sous Napoléon, XI, pp. lui, l'J.'i. — A. Steun, p. 392. — Voir encore ibid., p. 394.
i. A. Stehx, p. 391. — A. Fournie», Deutsche Rundschau. LUI, p. 354.
5. Voir l'impression de Hager, ministre de la police en .\utriche. A. Fourmer, Deutsche Rundschau, LUI, p. 364. — Les papiers de Gruner sont communiqués en copie au gouvernement prussien, ibid., p. 3o8. — Mais Metternich profite de la circonstance pour incriminer le gouvernement prussien en France. Voir Peutz, Stein, 111, p. 131, d'après Bio.non, XI, p. 193, semble-l-il.
0. D'accord d'ailleurs avec Hardenberg, qui est bien obligé de se résigner. Hardenberg demande que Gruner soit tenu au secret, et écrit à Metternich :
Les patriotes connurent l'arrestation de Grimer. Wittgenstein s'efforça de leur faire croire qu'il avait été arrêté par l'Aulriche, à la demande de la France *. Ils surent toutefois que c'était la Prusse qui l'avait spontanément dénoncé. Mais ce fut Biilow qu'ils rendirent responsable de celle trahison -. On répétait, dans les milieux patriotiques, que Hardenberg en avait honte ' et que le roi la désapprouvait *. 11 est aujourd'hui certain que Hardenberg, personnellement, n'est pas demeuré étranger à ces mesures ^ Il semble que son entourage l'avait excité contre Gruner, en lui montrant celui-ci tout prêt à livrer les secrets, compromettants pour le gouvernement prussien et pour Hardenberg, dont il était détenteur*' comme ancien chef de la police prussienne.
• Grimer a agi envers la Prusse, et surtout envers moi, avec une fausseté indigne, en faisant croire en même temps, là ou il a pensé que cela avancerait son but, que je me trouvais secrètement d'accord avec ses entreprises. • A. Foirxieh, Deutsche Hiindschau, LUI, pj). 3o7, 362.
1. A. FocKMER, Deutsche Rundschau, \A\\, j). Sii". — Hausser est encore dans l'erreur sur ce point. Husser, 111, p. 570. — Boyen également. Erinnerungen des Feldmarschulls von Boyen, I, p. 198. — Treitschkk, 1, p. 412.
2. Pertz, Stein, III, p. 132, lettre de Friesen à Stein. — Voir encore, ibid., III, p. 185. — Le 17 décembre 1812, Gneisenau écrit de Londres à Amélie de Beguelin, l'amie «le Hardenberg, ces phrases qui ouvrent un jour assez inquiétant sur l'action des sociétés secrètes : « Prévenez donc Bulow qu'il ne se serve pas de la police secrète pour poursuivre les amis de la bonne cause; car, sans cela, je ne serai plus moi-même en état de le sauver. Sa conduite est très imprudente. Vous saurez, ilière amie, faire parvenir cet avertissement avec l)rudcnce. • Lehmann, llistorische Zcilschrift, LXll, p. 510. — Pkrtz, C/ieisciinu, 11, p. 360, ne connaît point la trahison de Hardenberg. — On accuse aussi Kalckrt'ulh.
— Pkrtz écrit cependant : - il fut arrêté à l'instigation de la police prussienne. » Pkrtz, Stein, III, p. 131.
3. Voir la preuve indiscutable de la trahison de Hardenberg, ci-dessus, p. 189.
— A. Stehx, pi». 3S9, 394. — A. FovnsnM, Deutsche liundsc/inu, LUI, p. 3.il.
4. Voir la lettre de Friesen. Pertz, Stein, 111, p. 132. — Pertz, Gneisenau, 111. p. 76.
5. A. Stkrn, pp. 389, 391. — A. Fournikr, Deutsche Rundschau, L\\\,\\. ,150. — C'est une lettre de Hardenberg à Melternich (]ui décide celui-ci à faire arrêter fjruner au lieu de l'expidser seulement du territoire autrichien, comme il y avait d'abord songé, i7»i(/., p. 350. — Voir, sur la conduite de Hardenberg à l'endroit de Grimer, la lettre de Gruner du 17 janvier 1813, ibid., p. 359. — Hardenberg va jusqu'à prévenir l'ambassadeur autrichien, Zichy, que Gruner, alors chargé de In p<»lice secrète, a su ilêmbrr le clulfre de la correspondance autrichienne. Zichy h M«;tlcrnich. 2 novembre 1S12. A. Stkrn, p. 392.
f). Il n'agit, scnibic-l-il, de l'organisation de ses • l)andes de brigands ». A. Foi HMKR. Deutsche Rundschau, LUI. pp. 351, 351,355, 356, 360. — Maimsuoiik, (if.uhichte itrr i/eheimcn l'erbindunr/en drr neiirsten Zeit, I, p. 138. — H.minisi ii, Mein Ijcbcnsinorf/en, p. 303.
HARDENBERG ET METTERNICH EN
Le gouvernement prussien en 1812.
Impressions de l'Europe au début de la campafïiie de Russie. — Arrière-pensées des gouvernements. — Rapprochement de Hardenberg et de Mellernicli. — Prévisions de l'un et de l'autre. — Doutes sur la fermeté d'.\lexandre. — Première nouvelle de l'incendie de Moscou. — Nouveau.v renseignemenis sur le désastre de la Grande Armée. — Programme des patriotes. — Les conseillers de Frédéric-Guillaume III. — Le mémoire d'All>reclit. — Les vues personnelles de Frédéric-Guillaume III. — Les vues de Hardenberg. — Pusillanimité du roi. — Retard des préjjaratifs militaires. — Crili(iue de la politique de Frédéric- Guillaume m.
Tandis que les patriotes s'épuisaient ainsi en efforts imi»uissants, en action passionnée, ou en conspirations puériles, que devenait la politique des cabinets de l'Europe centrale? Il semble que Napoléon n'ait pas mesuré très exactement les dispositions intimes de ceux auxquels il avait imposé son alliance. Ses lieutenants, dans leur naïveté, s'étonnaient que les nalions européennes n'acceptassent pas avec une sorte d'enthousiasme la domination française. Lui-même, avec une tout autre portée dans l'esprit, aveui,dé sans doute par les servilités dont son plus proche entourage lui donnait le spectacle exclusif, — il n'en eût point toléré d'autre autour de lui, — trompé peut-être aussi par les facilités d'assimilation qu'il avait renconlréês dans certaines parties de l'Allemagne, lui-même n'était 'pas exempt de quelques illusions du même genre.
Tout au plus ses sorties renouvelées contre les idéologues donnentelles à penser que certaines échappées sur la fâcheuse persistance des courants moraux faisait revivre en lui, par accès, le sentiment lancinant de la fragilité de son œuvre '. Eu réalité, soit par aveuglement d'infatuation, soit par une croyance illimitée dans la toute-puissance de la contrainte matérielle, il tablait sur l'insondable servilité des monarchies européennes et les croyait plus domestiquées encore qu'elles ne l'étaient*.
La servilité était bien sans bornes; elle n'était point sans arrièrepensées'. C'est la faiblesse irrémédiable de toute domination
OxcKEX, I, pp
2. . Les Prussiens ne sont pas une nation; ils n'ont aucune fierté nationale; ce sont les Gascons de l'Allemagne », dit-il à Rubna, le l"mars, Onckes, I, p. 89. 3. Voir particulièrement la dépèche de Hardenberg à Metternich, du 4 sep-
brutale do ne pouvoir éviter, chez ceux qui la subissent, les résistances intérieures, et les réserves latentes. Et c'était une erreur de croire, en 1812, à la résignation des peuples ou même des gouvernements européens.
Au cours des négociations qui avaient précédé la conclusion du traité d'alliance avec la France, Hardenberg avait eu plus d'une hésitation. El, s'il n'avait voulu suivre les patriotes ni dans leur passion de résistance, ni dans leur croyance aveugle à l'écroulement prochain de Napoléon, son attitude et ses llottements révélaient certainement, en lui, d'autres^ résolutions qu'une résignation définitivement désarmée à la domination napoléonienne, d'autres prévisions qu'une croyance fataliste à la supériorité invincible de l'Empereur.
Dans cette grande parade de Dresde, où Napoléon parut, pour la dernière fois, en Allemagne, dans tout l'éclat d'une suprématie incontestée, il semble que les deux alliés de l'Empire, Hardenberg et Metternich, se fussent rapprochés en des confidences d'un ton nouveau'. On les retrouve, au lendemain de cette réunion, sur un pied d'intimité bien différent de la réserve ([ui avait marqué les négocialions de la fin de 1811 -.
Il ne faudrait point conclure de ces rapprochements que l'Europe se préparât dès lors à la résistance. Nous sommes toujours trop portés à juger les situations politiques d'après les événements, connus dr nous, (|ui les ont dénouées. Il est assez facile de penser, lorsipi'on vient de lire le récit de la retraite de Russie, que les hommes politiques devaient prévoir, dans le courant de 181 "2, l'anéantissement de la Grande Armée et l'effondrement de l'Empire. Il n'en était rien. Mellemich escomptait, avec une belle assurance d'infaillibilité, encore le 5 octobre 1812, le succès des armes françaises et la capitulation rapide d'.Vlexandre'. Hardenberg, d'esprit plus ouvert, n'allait pas si loin. Il était moins afiirinatif. t,)uoi(|u"il eût fort peu de conliance dans la fon-e de résistance des Russes et moins encore dans la fer-
lembri' lHli. Orckkx, I, p. 8. — Voir nuMue Mcllcrnicli. dans sa ro|»onse dit ■■> fM'iohre, ibiil., I, p. n.
1. Thkitsoiki!, i, [1. 3yi. - Pkht/., (hieinnittu, II, j». S'i'.t. — Voir la corresponilnnr»' stiivir l'iiln- Mi'(U>rnifli cl liardfidx'pg à partir des prciuitTs jours do >io]\tcmi>r<-. Klli- pn»sf par Zicliy, i-l lluiiilxildl ne la ronnail pas. Om'.kkn, I, p. 5.
2. Dhovsk», Yoirk, I, p. SIX. — Voir la mission de Nal/iiuT en scpltMiiluv. THKiTur.HKr, I, p. iOI. — Voir la di'piVli»; df llardiMilii-rK à .Mfllcriiich, du l se|)- Içniltn.'. (l,\(;kK{<, I, |t. K.
.'(. U.'I'IKI.K, I, pp. U't, IK.
ALEXANDRE ET L'EUROPE EN
meté d'Alexandre S quoiqu'il considérât comme vraisemblable, de la part de l'Empereur de Russie, un revirement analogue à celui qui avait suivi Austerlilz et Friedland, il allait cependant jusqu'à envisager la possibilité d'un échec de Napoléon. Seulement l'audace de ses espérances s'arrêtait à mi-chemin. Seule la passion d'un Stein, d'un Gncisenau ou d'un Scliarnhorst pouvait entrevoir l'écroulement prochain, subit, d'un Empire qui avait donné tant de preuves de sa vigueur, de ses ressources inépuisables, du génie de son chef. Mais un homme comme Hardenberg, comment pouvaient lui apparaître les conséquences d'un échec de hi France en Russie'? Ce n'était pas l'affranchissement qu'il en allendail, c'était la Grande Armée rejetée sur l'Europe centrale, une aggravation de servitude, une prolongation de luttes et d'efforts, de nouveaux sacrifices demandés, imposés par le maître^.
Ce scepticisme, explicable après tout, provenait moins encore, en 1812, d'une croyance résignée à l'invincibilité de Napoléon que de l'attente presque assurée d'une nouvelle volte-face d'Alexandre *. Les derniers événements avaient bien pu révéler quelques symptômes de l'affaiblissement qui menaçait l'édilice napoléonien. Mais les vingt années qui venaient de s'écouler avaient aussi donné le spectacle
1. Oncken, l,p. 3. — Voir un rapport, «lu déltul de septembre, très compétent et optimiste sur la résistante des Russes, que llarilenber{,' transmet à Metternicti. mais sans y ajouter fui, ihicL, I, p. 5. — Voir surtout la lettre de Hardenberg à Metlernicli, du i septembre 1812, ibid., 1, p. 8, — Metternich, le 5 octobre, ihid., I, |i. 16, — Stein et le tsar, en juin 1812. Pertz, Sleiiis UI, pp. 55, 152, — et le 2;i septembre 1812. Peutz, Cneisenau, II, ji. 40". — A. Folkmeh, Ueutsche Ihtitdsrliau, LUI, p. 221, — (iruner, en mai 1812, i/>id., p. 237. — Les impressions militaires de Gneisenau sur les i)rt'))aratirs des Russes sont très défavorables. Leiima.n.n, Uisturinche Zeilscfiri/Ï, LXII, passitn. — Cliasot, dans une lettre à Cîruner, du 22 juin 1812, donne une note très optimiste. A. Foir.mer, Deutsche Ruiuhchaii, Lllj, p. 2U. — Treitschke, I, p. 395. — fineisenau à Munster, le i"' mars 1S12, sur l'insécurité d'.Vlexandre et de RomanzolT. Pehtz, Cneisenau, 11, pp. 200, 284. — l*Ei\T7., Slein, III, pp. 00, lo2. — Cneisenau à Slein, lin août 1812, ihid., 111, p. 178, — et Stein, le 2'.) septembre, ibUL, III, p. 181, — Slein à Miinster, le 3 octobre 1812, ibid., III, p. 183. — Gneisenau sur l'armée russe, mémoire <le juin 1812, Pekïz, Gtieisenmt. II, pp. 315, 329. — Gneisenau à Hardenbertî, le 13 juillet 1812, ibid.. Il, p. 333. — Voir une note plus optimiste dans le mémoire (|ue Gneisenau remet au gouvernement anglais, ibid., II, p. 348, — ibid., II, p. 305. — « Que toutes ces grandes résolutions viennent du petit Alexandre », écrit Gneisenau, le 10 octobre 1812, ibid., II. [). 400.
Leii.manx, Uislorische Zeitschrift, LXII, j
3. Hardenberg à Metternich, le 4 septembre 1812, O.xcken, I, p. 8. — Hardenberg à Gneisenau, le 29 décembre 1812. Leiiman.n, llistorische Zeitschrift, LXII, p. 511.
4. Voir l'appréciation d'Alexandre, en 1813, sur sa résolution de 1812. Rapport de Lebzeltern, du 5 juillet 1813. Oncken, I, p. 2.
continu, presque ininterrompu, de la faiblesse des vieilles monarchies d'ancien régime, de leurs rivalités irrémédiables, de leurs trahisons réciproques, de l'impossibilité d'une action vigoureuse de chacune d'elles eu particulier, et d'une action commune de toutes réunies. En 181*2, les peuples pouvaient avoir le sentiment de la fragilité de la domination française, le pressentiment de sa chute prochaine. Les gouvernements européens se jugeaient eux-mêmes. Us étaient énervés par le spectacle prolongé de leur propre faiblesse. Us avaient la conviction profonde, moins encore de la puissance et des ressources de Napoléon, que de leur propre et irrémédiable impuissance.
C'était le 24 février 1812 que la Prusse avait signé le traité d'alliance avec la France. L'armée française avait franchi le Niémen le 24 juin. Elle était entrée à Moscou le 14 septembre. Lorsque Metternich répondait aux questions de Hardenberg, le 5 octobre 1812 ', parlant encore avec assurance du triomphe linal de Napoléon, il connaissait cependant déjà la prise et l'incendie de Moscou *. En Prusse, on jugeait déjà mieux. 11 semble que l'on fût plus vite et plus sûrement renseigné •'. L'ambassadeur prussien en France, Krusemark, avait été invité à rejoindre Maret à Wilna *, tandis que le chargé d'affau'es autrichien, Floret, demeurait en arrière à K()nigsl)erg, plus éloigné des nouvelles''. L'incendie de Moscou avait paru à Hardenberg le signe d'une résolution de résistance désespérée de la part du peuple russe et d'Alexandre \ 11 l'avait dit à l'ambassadeur autrichien à Berlin, le comte Zichy. Dès le 29 seplembre, il lui avait communiqué ses impressions clairvoyantes sur cc> point délicat, qui était l'objet des principales préoccupations de l'Autriche et de la Prusse. Dès les premiers jours d'octobre, l'incendie de Moscou apparut aux hommes bien informés comme le symptôme d'un revirement défavorable aux armes françaises". Mais l'incertitude planait toujours sur les
OXOKK.N, I, p
2. LKHMAîiN, Sc/turnhorst, II, p. 480. — La nouvelle arrive le 29 seplonibre à Berlin, Onckkn, I, |). 21. — Voir le rapport pessimiste d'un lihnoiii oculaire sur l'arnioe russt- que MfUi;rui(li roroil au dohul d'ocloluv, ihiil., I. p. 13, — la conversation de Mclternich avec Huinboldl, le to septembre, ihii/., 1, |). li>.
i(CKe>, !, p
4. 0\(;kf.x, I. pp. 7, 12. — Voir les ni^gociatiuns do Krusemark ri de Hi'Kiirliu avec Mand a Wilna, ihid., I. p. 11.
5. Floret resta à Kr.nlKsht^rK jus(|u'au 10 oclol)rc. Oxr.KUN, I, p. 12. fi. Voir («neisenau cl (Jndx'n. I'khtz, (hirisentiu. II, pp. '.\\\, HC.'i.
7. Pk,ht7., lineiienati. II, |»p. 417, 421. ~ Piiit/. SIfin, III, pp. lîiT, l'.)2. — O.tCKKX, l, pp. 21, 22. — Erinneruiiffen des l'i-ldiiuincfialls von Uovi;n, II, j». 220.
PREMIERES IMPRESSIONS APRÈS L'INCENDIE DE MOSCOU. 195 intentions du tsar \ Elles continuaient à inspirer les plus vives méfiances. L'on ne voulait pas croire à sa constance. Napoléon n'y crut pas lui-même, puisqu'il engagea de Moscou l'imprudente négociation qui l'y retint si tardivement ^ Ce fut seulement à la fin d'octobre que l'on sut, dans les capitales de l'Europe centrale, que l'on sut, à n'en pouvoir douter, la résolution de l'Empereur de Russie de ne point déserter la lutte décisive où il était engagé ^ Le 28 octobre, le gouvernement prussien avait reçu une lettre écrite, le 2 octobre, par le comte Lieven sous la dictée du Isar*. Et, le 5 novembre, M. de Buijakin était arrivé à Vienne, chargé par l'empereur Alexandre d'une mission spéciale '.
Peu à peu, la situation se transformait*, et de nouveaux horizons s'ouvraient. Dès le début, malgré l'entente que Hardenberg et Metternich paraissai<'nt préoccupés de maintenir , une certaine diverg(;nc(î se manifesta entre les vues de l'Autriche et celles de la Prusse ^ Hardenberg sembla de suite moins éloigné des résolutions énergiques que Metternich. L'Autriche se llattait d'obtenir de l'affaiblissement de Napoléon une pacification générale dont elle serait la médiatrice ^ Hardenberg déclarait, le 29 octobre, à Zichy que « le roi de Prusse, sans l'Autriche, ne pourrait rien entreprendre, mais que, si cett(! puissance l'assistait, il n'hésiterait pas à changer de système et à rassend)I('r tous ses moyens pour faire une teHtative de récupérer son indépendance ' ». Dès les premiers jours de novembre,
— Voir l'inipression produit»! sur le tsar lui-même. Pkktz assure que ses cheveux blanchirent en tiuelques jours. Pkiitz, Slein, 111, p. 158.
1. Oncken, 1, jip. i, 1(1. — Pkktz, (ineisenau, 11, pp. 405, 407, 410, 412. — LEUMA^N, llislDvisihe Zeilschri/t, LXll, pp. iSO, UtS.
2. Onckkn, 1, p. ;]3. — ErinneriinQen tles Feldmarschalls von Boyen, 11, p. -JOo.
3. O.NCKEN, I, p. 4. — Erinnerim;/en des Feldmarschalls von Boye.\, 11, pp. 235, 321. — Pertz, Gneisenau, 11, pp. 417, 418, 5'JO. — Leiimann, Ilislorische ZeUschrift, LXll, p. 497.
4. OiSCKEN, 1, |»p. 22, 23. — Pektz, Slein, III, pp. 135, 159. — Lehmann, Ilittorisc/ie Zeitscfiri/Ï, LXll, \)[). 500, 301, 502. — Dlkckeh, Ahhandlimf/en zur preussiscfieîi Gescfiichle, Preiiszen wahrend der franzijsischen Ok/cupalion, p. 432. — Pertz, I ineisenau. H, pp. 393, 430.
Hausser, IV, p. 5. — Onckëx, I, p
6. Los journaux annoncent à Berlin : le 12, que Napoléon a quitté Moscou; le 21, qu'il est à Sniolensk; le 5 décembre, qu'il a quitté Smolensk; le 10 décembre, la nouvelle du combat de la Bérésina. Lehmann. Sc/iarnhorst, II, p. 464. — Voir le revirement dans la lettre de Gneisenau à Gruben, le 13 novembre. Pertz, Gneisenau, II, p. 433.
7. Metternich à Hardenberg, le o octobre, Onckkx, I, p. 17. — Hardenberg, le 23 novembre, ibid., 1, p. 31. — Pertz, Stein, III, p. 103.
Oncken, 1, pp. 18, 19, 31, 33. — Dincker, p
9. Oncken, 1, i»p. 27, 31. — TRErrsciiKE, I,p. 401. — Voir les lettres de Hardenberg
Saint-Marsan ayant demandé, do la part de Napoléon, un accroissement du contingent prussien, Hardenberg avait répondu par un refus *. Durant la seconde quinzaine de novembre, les rapports des agents prussiens se succédèrent, ne laissant ignorer ni la dissolution de la Grande Armée *, ni l'étal d'esprit presque insurrectionnel de la population prussienne \ Le 21 novembre, Krnsemark envoyait de Wilna un rapport officiel où apparaissaient les premières nouvelles de la déroute *, mais où lui-même encore n'entrevoyait, comme conséquence de ces premiers événements, que les calamités d'une nouvelle occupation française dans les provinces orientales de la Prusse ^ Le 10 décembre, Napoléon était passé à Varsovie ^ le ih décembre à Dresde '. Il devançait, mais il portail en même temps avec lui, par
à Gneisenau, du 15 octobre, Lehmann, llistorische Zeilschrift, LXII, p. 493, — et au début de novembre : « Ce serait folie de marcher seuls », ibid., p. ."iOO. — Le 13 novembre, Hardenberg cliarRe Gneisenau de déclarer au prince-réf-'cnl. au nom de la Prusse, «lue celle-ci considérerait la paix comme un grand bien. i6iV/., p. 502. — Pertz, Gneisenau, 11, p. 460. — Ompteda, Nac/ilass, 11, p. 312. — DuNCKEB, p. 430. — Gneisenau lui-même réi)ond. le 17 décembre : « 11 faut diriger nos espérances tlu côté de l'Autriche ». Leiimann, llistorische Zeilschrift, LXII, p. 505. — Le 28 novembre, dans ses rapports avec Krusemark et avec Saint-Marsan, Hardenberg paraît chercher à obtenir de Napoléon un agrandissement territorial de la Prusse en Pologne. Lkhaiann, Schai'nhoi'st, 11, p. 4'7. — Lefebvre, Histoire des cabinets de l'Europe, V, p. 186. — Saint-Marsan à Napoléon, le 11 décembre 1812. A. Stern, p. 3%.
DiNCKEH, p. 4SI. — Onckes, I, p
2. Leh.man.n, Scharn/iorst, 11, p. 471. — Trkitsciike, 1, p. 398. — Voir, le 10 novembre, encore quinze jours après le passage de la Hérésina, les illusions de Clausewilz sur ce <iui reste de troupes à Napoléon. Pkutz, Gncisrnau, II, p. 437. — Il semble que ce soit seulement à partir du 28 novembre que les rapports de Krusrmark commencent à donner une idée complète de la situation. DrscKKR, p. 452.
3. O^CKE.N, I, pp. 42, 91, 131. — Lbhmanx, Schanihorst, II, p. 468, — Rapport de SchAn, du H novembre 1812, ihid., Il, pp. 472, 477. — - C'est l'opinion du peuple que, lors mém»; cpie le roi renoncerait à son indé|iendance, li> droit du peuple à l'indépendance demeure ini|>resrriptible. » Adresse de Liitlwitz à Harderd)(>rg, du 12 novembre |«I2, ixuir être remise au mi. i/ii(t.. 11. ji. 477. — Harrienberg communi(pie à Sainl-.Marsan l'adresse de Liiltwilz et la nouvelle de son arreHlalii>n, A. Steun, p. 3'.>3. — Le 20 novend)re ISI2, Sainl-.Marsan écrit ti Maret : - Le caractère du rni et de son minisire est tel, «pu-, dans la sup- |>OHition même où les armées de Sa Majesté l'iMupereur aient senti des revers, je n'aurais pas craint de les voir changer de système. J'aurais phihM redoulé deH inMurreclions populaires dirigées contre le gouvernemeni même », il>iit., p. 393.
4. fJKCKEM, L p. 33. — Lriimanx, llistorische Zeilschrift, I,XII. p. 502. R. O.'^ICKKK, L p. 35.
fi. OMrKRM, L p. 12. — On snil, le 14 décembre, i\ Rerlin cpie Napoléon est |MiH«é le 12 h (flogau, Dinckbk, p. 452. — Voir l'eiret du 2<.r bulletin, IIaiihskii, IV, p. 5.
CONFERENCE DU 25 DECEMBRE
l'abandon des restes de l'année, la première et l'irrécusable certitude d'un désastre irrémédiable.
Dès que tout doute eut été dissipé sur le sort de la Grande Armée, il apparut clairement à la nation prussienne que l'beure de l'affranchissement avait sonné'. L'idée venait naturellement à l'esprit des patriotes de profiter sans tarder de la destruction matérielle et morale qui désemparait la puissance napoléonienne pour affranchir l'Allemagne jusqu'au Rhin. Un médiocre effort eût suffi, assuraient-ils. Aucune résistance n'était à craindre. Quelle que fût l'activité de Napoléon, il ne pouvait, en moins de quelques mois, reconstruire sur ses ruines l'édifice qui venait de s'effondrer.
Mais, tandis que les patriotes poursuivaient leurs plans d'insurrection en Allemagne, les cabinets n'étaient point en état de suivre d'une résolution aussi rapide, la brusquerie du revirement qui s'était accompli et l'évolution de la réalité. C'est à celle heure, où il semble que l'enthousiasme du dehors eût dû porter, soulever ces faibles gouvernements, que quelque audace, quelque souffle de passion eût dû pénétrer la politique des cabinets, c'est à cette heure que le gouvernement prussien, Frédéric-Guillaume 111 surtout, ont découvert sous son aspect le plus saisissant l'abîme qui les séparait de la nation.
Hardenberg, tout affaibli qu'il paraissait, écrivait cependant, en décembre 1812 % sur son journal : « Pourquoi u'ccraserait-on pas
i. Giieisenau à Hardenberg, le 17 décembre 1812, de Londres. Lehmanr, Historisclie Zeitschri/Ï, LXll, p. a06. — Gneisenaii, le 0 janvier, ibid., p. 515. — Pkhtz, (iiu'isenau, 11, p. 451. — Erinnerungen des Feldmarschalls von Boyen, II, pp. 264, 321, 535, 547. — Lehmann cite les rapports ailressés au gouvernement [>russien par Beguelin de Wilna, par Krusemarlv de Varsovie, par Buchholz de Posen, par Scliulz de Gumbinnen et par Sclion de Gumbinnen. Lehmann, Scharnliorst, II, p. 471. — Voir Marwilz, le 31 décembre 1812, ihid., 11, p. 472. — Ans dern Nachlasse von. F. A vo.n deh Mahwitz, 1, pp. 330, 334. — [Fkanzeckv], Die Formation der freiwilligen Jù<jev- Détachements hei der preussischen Armée, im Jaftre 1813. Beiheft zum Aîililair-Wochenôlalt, 1843-1847, p. 150. — Rapport de Tliile au roi, de la fin de décembre 1812. Lehmann, Scharnhorsl, II, p. 476. — Voir ibid., Il, pp. 4Gy, 473.
2. Le 23 novembre 1812, il écrit à Gneisenau : « Olil jjourquoi n'utilise-t-on pas mieux le moment actuel qui passera si vite? • Lkhmann, Uistorische Zeitsclmft, LXll, p. 502. — Le 26 novembre, tout en suivant l'Autriche, Hardenberg manifeste quelque regret des illusions de l'Autriche sur la possibilité d'une pacification générale, Oncken, 1, p. 31. — An début de janvier, Hardenberg s'oppose au départ pour Breslau, conseillé par Scharnhorst et par Knesebeck lui-même, et refuse de recevoir, à Berlin ou à Breslau, Boyen revenant de Russie. Lehmann, Scharnhorst, 11, p. 481.
les Français durant la retraite »? » Il continuait à prodiguer aux patriotes, dans sa correspondance, les assurances de sa résolution. Elles n'étaient pas plus sincères que par le passé.
Le roi avaitdemandé, dans les dcrniersjours de décembre, l'avisdes conseillers qui l'entouraient. Ce n'étaient plus les patriotes; c'étaient ceux que les patriotes appelaient de TÎeilles femmes, ceux à la pusillanimité desquels ils s'étaient heurtés, chaque fois qu'ils avaient conseillé une résolution énergique. C'était la coterie de cour, c'était Ancillon, Albrecht, Knesebeck-, et au milieu d'eux tous, Hardenberg les dominant de son ouverture d'esprit, et aussi de velléités un peu plus hardies.
Ancillon avait remis son mémoire entre le 30 décembre et le /i janvier ', Albrecht, le 17 décembre *. Knesebeck avait écrit le sien le 23". Le 25, Knesebeck, Ancillon et Hardenl)erg avaient examiné la situation dans une entrevue tenue soigneusement secrète ^.
Des hommes d'action auraient aperçu surtout la nécessité de compléter par un effort vigoureux les premiers résultats atteints, de frapper sur le coin, de conquérir une indépendance entrevue, mais non assurée, avant de spéculer sur les conditions à venir d'une réorganisation européenne. Loin de là, ces politiques, s'ils sentaient leur joug ébranlé, méconnaissaient la nécessité des efforts qui restaient encore à accomplir"; enclins à la temporisation, ils paraissaient inquiets de ce (jue la Russie pouvait avoir noué d'alliances * ou con-
I. Leuma.nn, Scharnhorsl, II, p
•2. llrockliausen et Tauenzien également, Lbiimann, Scharnhorsl, 11. p. iTC. —
DlTNCKKII, p. IM.
3. Leiiuann, Scharnhorst, H, p. i7o. — Dunckeh dille 2* <lt5ccmI)re,Di NCKKK,p. 43".
4. Leiiman.n, Scharnhorsl, il, p. ilO. — Dunckeh, p. 454. — O.ncken, I, p. 44, présente le mémoire d'Albrechl comme i)lus énergique (|u'il n'esl on réalité.
.S. Leiimann, Scharnhorsl, II, |». M\). — Dunckkk, p. 456. — Knesel»eck conseille le «léparl de llcrlin, le rappel des Krûmper, ibid., p. 457. «5. Leiiuann, Scharnhorsl, II, |». 473.
7. On a fait remarquer avec raison que Ilardenlu-rij;, en donnant, le 20 décembre, la fornnile de celle polilicpie. en avail fait lui-mémo la critique : obtenir de grands résullals sans grands sacrilices, Lehmanm, Scharnhorsl, II, p. 480. — Mahwitz, I, p. 320.
8. Lkiima.nn, Srhfirnhorsl, II, p. 478. — Uanke, llardenht'rq, IV, p. 324. — V(»ir le Irailé d'Alm où la Kussic se réscrvf de s'élcndrc aux dépens de la Prusse jusqu'à la VÎHliile, i7»<</., IV, pp. '.\if>, Wil. — Mais le tsar nallaclic pas ^raiule importance h celle clause, ihid., IV, p. 328. — Voir Ancillon, le l février. Om.kkn, 1, p. lO.'i. — Krinnerunijcn drs Frldniarschnlls V(tN Uovkn, 11, p. 250. - Voir les enlreliens de Hoycn avec le Isar et le parti qui, il la cour d'Alcxaiulre, réclame la frontière do la Viblule, ibid.. Il, pp. 520 à 62«. — Voir riiilirvculion de SIcin cl de WiUon, iOid., Il, p. 020.
LE MEMOIRE D ALBRECHT
tracté d'engagements dans l'isolement où on l'avait laissée •. Ils ne se sentaient point attirés par les puissances qui venaient de briser la domination napoléonienne. Ils inclinaient au contraire vers le groupe intermédiaire qui, l'Autriche en tête, avait subi de mauvaise humeur l'alliance napoléonienne pour laisser passer la tourmente-. Les conseillers ({ue Frédéric-Guillaume III consulta à cetle date ne voulaient point de l'alliance russe ^ qui impliquait un effort vigoureux d'affranchissement. On a remarqué que pas un d'entre eux ne la conseilla *. Us penchaient vers l'alliance autrichienne ^ qui signifiait temporisation et réserve.
Aucune équivoque ne peut subsister sur ce qu'était à ce moment, à la Un de décembre 1812, l'état d'âme de Frédéric-Guillaume III ". 11 écrivait, le 25 décembre, de Potsdam à Hardenberg : « Il se trouve que le mémoire d'Albrecht contient presque littéralement mes propres vues^ ». Or, dans ce mémoire, en date du 17, Albrecht écrivait " : « Il semble que le moment soit venu de déclarer à la cour de Vienne que la Prusse veut en tout faire cause commune avec l'Autriche et que, par conséquent, cette puissance peut compter sans réserve sur la Prusse, soit qu'elle veuille s'en tenir à l'alliance française, soit qu'elle veuille marcher contre la France. »
1. Voir le roi, dans son écrit du 28 décembre, Oscke.n, I, p. 47, — rinstruction de Knescbeck, du 4 janvier, tbid., I, \>. 119.
La ligue européenne, dit Melternich, Oncke.n, F, p
3. Voir la méfiance de Frédéric-Guillaume 111 pour la Russie, Lehmann, Scharnkovst, II, p. 47 i. — Onckex, I, p. 47. — Voir Zichy contre le parti russe, le 4 janvier, ibid, 1, p. 528. — Voir sur RomanzolT, Peutz, Slein, lll, p. 56. — Hardenberg est le seul qui formule une réserve éventuelle en faveur de l'allianco russe. Elle peut, dit-il, devenir un moyen d'éviter de moindres maux. Leiimaxn, Scharnhorsl, II, p. 479.
4. Lehmaxx, Scfun'iihorst, II, p. 479. — Voir cependant le mémoire de Knesebeck, DuxcKE», p. 457.
5. Lehmann, Historische Zeitschrift, LXIl, p. 474. — Onckbn, I, pp. 46, 47. — DuNCKER, pp. 458, 459, 460. — Haisser, IV, p. 6.
6. A la nouvelle du passage de Napoléon à Glogau, c'est-à-dire vers le •i.j décembre, le roi dit à Hardenberg : « Les difficultés vont renaître à tout bout de champ et notre situation n'en sera que plus pénible. • Lehmann, Historische Zeitschrift, LXll, p. 475. — Hardenberg écrit, le 29 décembre, à Gneisenau : « Le roi est résolu à tout entreprendre de concert avec l'Autriche pour la bonne cause ». Leuman.n, Historische Zeitschrift, LXII, p. 474. — Voir les notes approbatives du roi sur le mémoire très décourageant d'Ancillon (du 30 décembre au 4 janvier), Lehmann, Scharnhorst, II, p. 475. — Dlncker, p. 461. — Marwitz, I, p. 330. — Voir sur la faiblesse du roi, Gneisenau à Miinsler, en décembre 1812. I^ert/., Gneiseiiau,\ï, p. 457.
Lehmann, Scharnhorst, II, p. 479. — Duncker, p
11 serait peut-être injuste d'assurer que Hardenberg fut entraîné sans réserves dans le même courant d'idées. Il remit à son tour au roi, le 26 décembre, un mémoire où il exposait ses propres vues. Il était peut-être à moitié sincère lorsque, dans ce mémoire, il esquissait un programme d'action résolue ', comme lorsque, dans sa dépèche du 28 novembre à Melternich *, il manifestait quelque répugnance pour les lenteurs ou les négociations tortueuses de l'Autriche. Mais il infirmait par avance lui-même ce qu'il y avait d'un peu plus décidé dans son attitude, lorsqu'il se subordonnait, lui aussi, aux résolutions si voilées encore, si incertaines de la Hofburg '. Il ne paraissait pas moins déliant de tout mouvement populaire que le roi lui-même, pas moins décidé à réprimer les premières velléités du mouvement national *. Et, cependant, il allait encore trop vite et trop loin pour le tempérament de Frédéric-Guillaume III. On put le reconnaître lorsque le roi, le 28 décembre, répondit de sa main au mémoire que Hardenberg avait rédigé le 26. Ce faible esprit voulait que l'on attendît le printemps, que l'on vît alors ce que ferait Napoléon °, s'il agirait offensivement ou défensivement contre la Russie, que l'on laissât la Russie s'engager dans une nouvelle campagne, et que l'on se résolût, alors seulement, à lui apporter le concours uni de l'Autriche et delà Prusse".
i. Onckex, I, p. 45.
scKE!«, 1, p, 31. — HùssER, IV, p
3. O.scKKN, 1, pp. 45, 46. — l)i xoKER, p. 461. — Hardcnbcrfï à Gneisenau, le 29 décembre. I^eiimann, Historiscfie Zeitsc/irifl, LXU, pp. 511, 513. — Cependant Hanlenberp ajoute, dans sa lettre du D janvier : ■■ l'onrvu (pie l'Aulriche ne soit pas avec la France, il y a encore des cas où l'on pourrait compter sur nous ». ibid., p. 513. — Voir encore sur le mémoire d'Albreclit, du 17 décembre, les observations marginalt's de Hardenberg, du 26 décembre, et les réponses du roi. Le roi ne veut rien faire sans l'Autriche. Hardenberg serait encore disposé à agir «pourvu que l'Autriche ne fût pas contre nous ■. Lhiimann, Scharnhorsf, II, j). Mi. — Voir l'entp'vue de .Marwitz et de Hardenberg, vers le 2') décembre. Maiuvitz, I, p|>. 330, 33 i. — 1)1 NCKEii, p. 45S.
4. Hardenberg à BegueJin, 3 décembre 1812 : « Hien de plus urgent, sans ronireilit. «pie de ré|)rimer dans le principe ces elTervescences », cl Ai\cillon, le 2" décembre : • Il est bien triste cpie, depuis 1809, il se soil répandu dans les esprits des maximes subversives de tout ordre social. Beaucoup tie gens se sont |tcrHuadé!« (|ue la nation pouvait premlre l'iniliative, el (|ue celle, nation, c'est eux. il faut les réprimer, c'est le meilleur moyen de donner de la conliauce aux Français. ■ Lkiimann, Schanihorst, II, p. Ml, — Hatzfeldlà Paris, 21) janvier !S!3. O.ICKKX, I, p. 'J4.
.5. Il chI Iréh sceptique sur la résolution de l'Autriche, Onckkn. I, p. 16:i.
6. Leiimamv, Srharnfiorgl, II, p. 4'!.'i, — Onc.kkn, I, p. 46. — I^ simple lecture lie ce mémoire du roi fait U)mbcr les assertions des historiens cpii se sont elToi*cé« de démontrer que In réHOliilion de Frédéric-duillaumc III de tenter un cITorL
FRÉDÉRIC-GUILLAUME III EN DÉCEMBRE
Le /i janvier *, vingt et un jours après la nouvelle du retour de Napoléon, Kiiesebeck quitta Berlin pour aller porter à Vienne le& résolutions, flottantes et molles, arrêtées dans les conciliabules dont nous venons de parler et des assurances presque soumises d'étroite coopération *. Et, symptôme plus signilicatif que tout autre, alors que les minutes comptaient, alors que Napoléon reconstituait fiévreusement ses. forces anéanties, alors qu'il semblait nécessaire d'armer activement, à quelque parti que l'on dût s'arrêter, le gouvernement prussien ne sut point, même en janvier 1813, commencer résolument ses préparatifs militaires ^
Les défenseurs officieux de Frédéric-Guillaume III ont certainement commis une erreur lorsqu'ils ont affirmé qu'il prit, avant la fin
(rairranchissoincnt avait éli- prise à la lin de 1812, notamment ceUes de Treitschke, 1, p. 40-2. — O.nckex, 1, p. M. — Voir les impressions des iiatrioles, l'entrevue de Scharniiorsl et de Doyen à Ralibor, le 8 janvier 1813. Erinne- 7'U7if/en des Feliimarschalls von Hoye.n, II, p. 303.
DnovsEN dit le 2 janvier, Droysen, Yorck, I. p
2. Onckes, I, p. 122. — Hardenberg éoril, le 29 décembre, à Gneisenau : « Knesebeck, qui est maintenant, eonime Ancillon, plein de zèle pour la bonne cause, pari en secret ]m\\v Vienne et verra Scharnhorst en chemin ». Leh.mann, Hislorische Zeilschrift, LXU, p. 511. — Voir encore le 9 janvier, ibid., p. 512. — 11 y a une forte exagération à dire, comme Oncken, 1, p. 44 : des résolutions décisives.
3. Tbeitsciike est ici fort inexact. Tueitsckhe, I, pp. 402, 405. — Dunckbr, p. 455. — Voir quelle maipre idée a le gouvernement prussien en janvier 1813 des ressources militaires de la Prusse. Oncke.n, 1, p. 187. — Les préparatifs de 1811 n'ont jamais été complètement rapportés. Voir l'elTectif de l'armée prussienne, au 22 avril 1812. Il dépasse notablement l'elTectif du traité. Lkiimann,. Scfiarnhorsf, 11, pp. 451, 407. — Le 29 décembre 1812, Hardenberg assure à Gneisenau qu'on pousse les préparatifs militaires; mais il manifeste la plus grande crainte d'être prématurément compromis. Lehmaxn, Historische Zeitsc/irift, LXIl, p. 512. — Le 9 janvier, il écrit : « Les ordres sont préparés pour porter nos forces, en dehors <lu corps auxiliaire, à 60 000 hommes, ibid., p. 5"3. — Dus isi ein Uauptpunkt, dit-il, ibid. — Dunckër, p. 462. — Voir l'impression très décisive de Boyen sur les lenteurs du gouvernement. Erinneriingen des Feldmarsc/talls von Doyen, II. p. 304. — Cependant Seydiitz a vu Bûlow à Konigsberg, le 28 décembre. Biilow aurait déjà rassemblé 7000 hommes de bataillons de réserve. Droysen, Yorck, I, p. 351. — Lehmann assure que, du 15 décembre au 12 janvier, aucune mesure militaire n'est prise, sauf un ordre du 19-20 décemitrc qui, d'après Lehmann, aurait eu exclusivement pour but de soustraire les a|)provisionnements à l'invasion russe. Leiimann, Schariihorst, 11, p. 482. — Voir la dépêche de Saint-Marsan, du 19 décembre 1812. A. Sterx, p. 397. — Th. Grobhel, Die Koniention von Tauroggen {Marburger Dissertation), 1892, p. 58. — Yorck, le 13 janvier, se plaint du retard des mesures militaires. Voir surtout, comme particulièrement décisif, le sentiment de Scharnhorst sur le retard des mesures militaires dans ses mémoires de Breslau, du 9 janvier et du 14 janvier, Leumann, Schartihorst, 11, pp. 485, 486. — Hausser, IV, pp. 46, 47, donne une impression inexacte. Ce qui peut tromper en quelque mesure, c'est que les chefs militaires agissent spontanément, en dehors du gouvernement. — {VMTTwnz), Beitriige zur Geschichtedes Jahres ISI 3, von einem hoheren Offizier, 1,. pp. 9, 18.
de décembre, la résolution de s'associer à la lutte contre Napoléon*. L'adhésion explicite qu'il a donnée, le 25 décembre, au mémoire d'Albrecht indique dans quel courant d'idées il était entraîné. Il y demeura longtemps encore; il semble que, chez lui, deux préoccupations surtout aient arrêté tout élan, l'aient retenu à terre * : la terreur d'abord que lui inspiraient les ressources et le génie de Napoléon ; l'idée de voir l'Allemagne affranchie de suite jusqu'au Rhin par un effort vigoureux lui semblait une chimère et une pure folie ^ Et puis, il se complaisait dans son indécision constitutionnelle; sa pusillanimité aimait les attitudes doubles qui couvraient d'une prolongation volontaire d'humilité les préparatifs commençants de la révolte et de l'indépendance.
Le patriotisme prussien exigeait, il eût mérité des chefs plus clairvoyants et plus résolus. Nous avons déjà décrit plus d'une fois cet éternel débat, où se formait et se trempait la nationalité prussienne,
1. Voir Dhoysen, Yorck, I, p. 326; mais il ne connaît pas tous les documcnls. — Voir la lettre de Metternich à Hardenberg, du 22 octobre 1814, faisant allusion au noble élan qui a entraîné le roi de Prusse à la fin de 1812. DroyseNjVo/W.-, 1, p. 318. — Le roi écrit, le 2S décemltre : « Si Napoléon accepte des conditions mo<lérées, et si la paix générale (car il ne peut s'agir que de celle-là) est mise sur pied au mois d'avril, nous aurons atteint le plus licau résultat. » LEHM.KSti, Scharnhorsl, II, p. 47:;. — Le roi, dans toute celle période, n'a songé qu'à marcher sous l'égide de l'Autriche.— Voir, sur l'erreur de Dunckeb, p. 446, qui prend pour sincère la lettre de Hardenberg à nnoiscnau, du lo octobre 1812, Grobbel, p. 5"), et toutes les sources indiquées par lui. — Onckkn, I, p. 28, commet la même erreur ipie Dincker. —Voir également sur l'erreur de R.wke, Hardenberg, IV, p. 343, qui considère la conréronce du 2o décembre comme l'origine d'une polili(|ue résolue, Grobbei., J). 76. — Voir de même Theitscuke, I, p. 402. — Pour toute cette période, il faut suivre Ranke, Theitscuke et Dinckeu avec la plus grande réserve. Le parti pris de défendre la mémoire de Frédéric-fiuillaume III contre le reproche de faiblesse les a entraînés aux erreurs les plus sensibles. — Oncken soutient une autre thèse. Pour lui, le Roi a pris sa résolulion dès le début; mais il en ajourne successivement l'exécution. Oncken, I, pp. 47, 182, 248, 274. — Il exagère, lui aussi, lorsqu'il indique ijuc le choix de Kneseberk, pour la mission de Vienne, est le symiUôme d'une politique de résolution, ibù/., I, p. H8. — Scharnliorst considère que c'est seulement le 23 février Ixi3 que le parti du roi fui pris. Oncken, 1, p. 182; — et Royen assure (pi'ii inU <lépeiir|ii de Napoléon, avec quehpu's concessions, de retenir Frédéric- Guillaume III dans l'alliance fran(;aise. Erinncrunqcn des Felditunwclitills von BovKN, II. pp. 314, 324. — Voir encore Haï sskh, IV, p. 42, — et surlout i'adlu'sion du roi nu mémoire d'Albrecht, le 25 décembre, ci-dessus, p. llUt.
Omckk!», I, p. !22. — ll\i HSEH, IV, p
3. Voir en janvier 1813. Knesebeck compte, au |)rintemps, (jue l'on aura pour liilliT contre Napcdéon : 12'J «dO Russes, 30 000 Suédois et .10 000 l'russinis. Oncken, I, p. 127. — Le gouvernement prussien lui même a la )i!us maigre idée de ses propre» renHourre». Voir eru-ore Stein à .Miinsler, le f. orlobre ISII. Pi in/. .S7<'/'«,
CRITIQUE DE LA POLITIQUE PRUSSIENNE
débat renouvelé, rajeuni jusqu'à nos jours, par les opinions divergentes des historiens nationaux de la Prusse.
Cette fois, il semble qu'il soit impossible de ne pas donner tort d'une façon décisive à Frédéric-Guillaume III '. L'on peut certainement soutenir qu'avant 1806, puis en 1808, en 1809, en 1811 -, il ait eu raison de plier. 11 est fort douteux qu'à aucune de ces époques une résolution énergique eût changé sensiblement le sort de l'Europe. Il est très facile d'admettre, au contraire, que le gouvernement prussien, dans ses faiblesses et dans ses temporisations, n'était alors que l'agent de la fatalité, la victime d'une situation européenne qui avait pesé même sur des intentions et une volonté comme celles de Stein. En 1812, en 1813, au contraire, il est beaucoup plus probable que Frédéric-Guillaume III et son gouvernement auraient pu, par une action plus vigoureuse, hâter la marche des événements. Ils agirent au contraire comme des obstacles dans le courant naturel des choses, comme des témoins d'asservissement prolongé dans une situation renouvelée.
Il n'est d'ailleurs pas nécessaire de spéculer hypothétiquement sur les conséquences qu'auraient pu avoir d'autres résolutions. Ces actes virils qu'ils refusaient s'imposaient avec une telle nécessité que d'autres les accomplirent sans eux, malgré eux, presque contre eux. La solution qu'ils refusaient d'apporter vint du dehors. Elle vint de ce corps prussien qui devait coopérer avec l'armée française, de ces soldats auxquels le traité du 24 février avait imposé non pas seulement le poids théorique de l'alliance, mais encore la cohabitation directe, l'obligation immédiate et palpable d'une subordination dans les rangs de la Grande .\rmée.
La capitulation de Taur.oggen.
Le contingent prussien. — Grawerl. — YorcR. — Macdonald. — Ses rapports avec Yorck. — La campagne de Courlande. — Le rôle des Prussiens. — Les émigrés prussiens. — Tiedemann. — Situation critique de Macdonald au commencement de décembre. — La retraite. — Pourparlers de Yorck avec les Russes depuis le mois de septembre. — Rupture de Yorck avec Macdonald à la lin de
OiNCKEN, I, p
novembre. — Yorck communique au gouvernemenl prussien ses pourparler^i avec les Russes. — Altitude du roi. — Son entretien avec Seydlilz. - Yorck séparé de Macdonald par le corps de Diebilsch. — Assurances politiques données par le Isar. — Le gouvernement prussien refuse de donner des instructions à Yorck. — Situation tragique de Yorck. — Ses hésitations. — Première conférence avec Diebitsch. — Préoccupations de Yorck. — Arrivée de Seydlilz. — Ordre de Macdonald de rejoindre à Tilsit. — Yorck ne peut se soustraire à ses responsabilités. — Yorck et Clausewilz. — La convention de Tauroggen. — Ses conséquences.
Nous avons dit que le général Grawert avait été tout d'abord désigné pour commander le contingent prussien. Très âgé, très suspect aux patriotes par son admiration pour les Français *, il le devint bientôt plus encore par ses faiblesses. 11 ne savait rien refuser : ses concessions dépassaient même les stipulations du traité, il avait laissé occuper par les Français Pillau -, qui aurait dû rester entre les mains des Prussiens. Mais, très affaibli intellectuellement et pliysiquement, il demanda bientôt lui-même à être remplacé. Il le fut par le général Yorck, qui lui avait été, dès le début, donné comme auxiliaiiT. La désignation d' Yorck avait été faite sur l'initiative de Scliarnhorst\ Le choix du personnel auquel Scliarnhorsl a confié les princi[>aux postes militaires de l'Etat prussien a été un des éléments essentiels de l'action qu'il a exercée sur les événements militaires. Celui d'Yorck fut décisif.
Nous nous souvenons que Yorck avail été un des adversaires les plus déterminés de Stein. Il appartenait non point tant au parti aristocratique, — il était le fruit de l'union tardivement légitimée d'un ofticier et d'une tille d'ouvrier *, — qu'aux tendances conservatrices et rétrogrades. Il avait vu du plus mauvais (oil les tentatives de réforme de Scharnhorst. Caractère fermé et difficile ^ il avait di*i, au temps de Frédéric H, quitter l'armée i)russii'nne. Rigoureux à lui-même et aux autres, il avait toute l'autorité nécessaire à l'exercice du commande-
^. liROVftiN, Yorck, I, p. So.").
Dhovheb, Yorck, I, |t|». 2 Ht
3. LeiiMA.XM, Scfiarn/iurst, 11, |). 432. — Le 12 mars 1812, Yorck a été désigmconiini* second commandant du corps auxiliaire; le 13 avril, il prend le commandement au lieu <•! place de (iraworl, Dhovsk.n, Yorck. 1, pp. 2:t',», l'V'.t, 2('>2. — DrovhK!*. Yorck (1851), I, p. .'27. — Eriiincriintjni des FclUtuarac/ntlts vo.N Moykn, 11, p. l'.iO.
4. CiiAiiiuc, Uiitoire de la i/iirrrr t/i; ISI.i ni MU'tiiaipu', p. l'.t.
."». DitovsK.i, Yorck, I. pp. 211 et suiv.. :i(IS. I'kutz, Hm'iscnuii, II, p. W^.
— l\AyHii, lliirtleuherff, IV, p. IVM. — L. v. Hkkiik, Memoiren, I, p|K 2;i3, 257, 2riU, 2S8.
— Krinnerungen de$ Feldmartchalli von Boïkn, II, p. IMl. — Pbhtz, Slclii, 111. p. SI .
MACDONALD EN COURLANUE. 20»
ment. Il avait résisté à la débâcle morale de 1806, et sauvé, dans sa sphère, par quelques actes de vigueur, l'honneur des armes. Par un étrange jeu du destin, c'est à cet adhérent endurci des vieilles doctrines, des conceptions traditionnelles ' qu'il fut réservé d'incarner, à l'heure décisive, le soulèvement national de la Prusse, par un acte de rupture flagrante avec les règles élémentaires de la discipline militaire et monarchique.
Depuis le début de la campagne de Russie, Macdonald commandait, à l'extrême gauche delà Grande Armée, le dixième corps dont faisaient partie les troupes prussiennes, avec quelques contingents de la Confédération du Rhin. Les Prussiens ont plus d'une fois, alors et depuis, rendu hommage à la correction et à la délicatesse de procédés du maréchal français *. 11 n'était certes ni brutal, ni passionné. Mais, quebjue désir qu'il eût de ménager les Prussiens, quelque tact qu'il y mît, il ne put éviter, dans ses rapports avec Yorck, de vifs et fréquents dissentiments. 11 y avait plus que de la dignité dans l'attitude de Yorck '. Elle trahissait la mauvaise humeur, et, sous l'aspect d'une correction voulue, des grondements intérieurs. Quelques-uns même des ofliciers prussiens la blâmaient ouvertement *, tant l'opposition du patriotisme et des tendances d'abdication nationale se retrouvait partout.
Le tout était d'ailleurs tempéré, même chez Yorck, par un sentiment, plus militaire que national, d'admiration pour les triomphes de l'armée française, par le désir de l'égaler^, d'effacer la tache, l'impression de dédain qu'avaient pu laisser les souvenirs de 180(5. Yorck conserva en somme au corps prussien, — et ce n'était ppint
1. Voir sa soumission à la volonté du roi. Droysen, Yorck, 1, p. 231. — • Je ne suis ni Russe ni Français; je suis plus qu'un Prussien, je suis un serviteur du roi, fidèle et sans réserve », ibiil., 1, p. -iiV. — TRErrscuKK, 1, p. 403.
2. « Un homme d'honneur, inlellitient et bienveillant. » Sa finesse et son autorité. Ses bons procédés pour les officiers prussiens. Voir le témoigna^'c du major v. Brausc, Duoysk.n, Yorck, I, p. 2.')C. — I/on dit, en même temps, (juil paraissait fatigué de la guerre, se montrant peu aux troupes, i7»irf., I, p. 283, — incapable d'une exaction, <7»2rf., I, p. 283. — Voir encore, au moment de la défection d'Yorck, iàid., 1, p. 306. — C. E. W. Freiherr von Canitz und D.<llwitz, Denkschrif'len. AuH dem Nachlasse }ierausqeifeben, pp. Kl, 47. — Beaucoup des appréciations de Dkoyskn sont empruntées presque littéralement h. Casitz.
Dhoysen, Yorck, \, p
4. Droysen, Yorck, I, pp. 247, 261, 284, 302, 307. — Canitz, Denkschriften, p. 82. — Seyolitz, Taqebuch des Yorckschen Korps, \, pp. 83, Sii, 152, 1.j4, 1(50, 108.
5. Droysen, Yorck, I, p. 2.^)6. — Canitz, Denkschriflen, p. 45. — Treitschke, 1, p. 403.
un résultat banal, — sons les ordres de Macdonald, à côté des contingcDls allemands de la Confédération, son intégrité, son unité distincte et le sentiment de son individualité nationale*.
Macdonald avait été, depuis le début de la campagne, abandonné à lui-même. Franchissant la frontière prussienne, il avait occupé la Courlande; il avait pénétré jusqu'aux abords de Riga'; mais il n'avait pu en entreprendre le siège et s'était tenu sur la rive gauche de la Dvina. A la fin d'août ', puis à la fin de septembre *, Yorck avait eu à repousser l'offensive des Russes. Du 16 au 19 novembre ^ au moment où se dessinait l'échec de Napoléon, le X*' corps avait dû faire face à de nouvelles agressions. Macdonald avait confié à un favori de la princesse Borghèse, au général Bachelu*', et au général prussien Hiinerbein, des opérations qui, bien qu'assez mal conduites, avaient cependant ramené les Russes dans leurs positions initiales.
Les historiens prussiens sont fort préoccupés de démontrer que tout ce qui fut bien fait, durant cette campagne de Courlande, le fut par les Prussiens et par Yorck ', comme s'ils avaient hérité de l'ardent désir qu'avaient alors les officiers prussiens d'effacer les souvenirs désastreux de 1806. Chez les uns et chez les autres, l'amour-propre militaire a primé la passion nationale. Ils ont à cœur de montrer qu'ils ont bien servi Napoléon. Ce qu'il y avait ainsi d'anormal dans la situation du contingent prussien, la contradiction manifeste entre les courants nationaux de la Prusse, la situation que lui créaient ses traditions
1. Droysem, Yonk, I, p. 284. — Voir sur l'altiludc dos Prussiens au début de la cainpagne, Ua.nke. Uardenhery, JV, p. 302. — nHOYSE>'. Yorck (1831), I, |). 353.
2. Voir le nMe de ïirdeiuann dans la déronse de Iliga. Leiimann, Jahrbùclvr fil,' die detilsche Année und Marine, XXIV, p. iH. — Pkhtz. Gneisenau, 11, p. 371.
3. Le combat «le DaliUMikirclieri est du H août. Les troupes prussiennes y font des perles sérieuses. Dhoyse.n, Yorck, 1, p. 201.
4. Voir Yorck .'i Ilauske, 1)iiovse>, Yorck, 1, pj). 272, 279. —Après les conihals de Hauske, le roi de Prusse envoie des (trdres pour le nu^rite. 4000 limiers pour Yorck el 3000 pour Kleisl, ibid., 1. p. 379. — Canitz, Dcnkschriflcn, p. tlO.
5. Le mouvement oITensif de Paulucci commence le 13 novembre, Dkovsen, Yorck, \, p. 22«.
6. Voir sur ré|»isode du général Oachelu qu'on ménage malgré son incapacité, DhoVSE.ii. Yorrk, 1, p. 2«0. — ('anitz, Ih-nksc/iri/'lcn, p. 00.
7. CLArf*K\virz, Vil, p. 210, dit en parlant <rVorck : • Il avait peut-être un sonlimcnl excessif de c<! que les troupes |)russienn(!S avaient donné devant Iliga». — C.kn\n, Ui!itk$chriflrn,\\. iO. — BA(iE>TZKV, (ieschirltlc di's llet/iuicnts l.'olhrr;/, p. ".tt.
- Dhovhk!(, Yorck (ix.'ll), I, p. 477. — Thkithciikk, I, p. i03. — Lkii.manx, Sc/iarnhorn(. II, p. 402 — (Fhanzec.kv), p. 4.'»0. — DnovNKN, Yorck, I, p. 283. — Voir l'initin-sHinn de Macdonald sur les Prussiens, ihiil,, |, p. :!S9. — Siitum, Uisloirc ri Mrntoirrx, V, p, 41'», parle d'une lellre de reproches de .Macdonald ii Vurcdt à propoH den afTnirvH de KaiiHku. — Uhovkk.jj, l'orcA-, I, p. 300.
LES EMIGRES PRUSSIENS DEVANT RIGA
et son histoire et les obligations qu'elle avait contractées en entrant dans ralliance française ressortait en traits apparents. Combien, dans ce renversement de toutes choses, il était singulier que l'armée prussienne, reconstruite avec tant de peine, en dépit et en haine de l'occupation française, fût employée à soutenir et à sauvegarder, au delà des frontières prussiennes, l'aile gauche de la Grande Armée! Combien étaient saisissantes aussi, dans les combats qui se livrèrent au-devant de Riga, ces rencontres entre Prussiens émigrés, passés au service de la Russie, et Prussiens restés fidèles au drapeau et engagés avec la France! On vit un patriote prussien, comme Tiedemann *, servant dans l'armée russe, rencontrer la mort sous les balles prussiennes en invitant à déserter les soldats prussiens qui servaient Napoléon ; et Yorck , (jui allait affranchir la Prusse, quelques mois plus tard, par sa défection, ne trouvait, pour juger cette fin, que des paroles de blâme et d'aigreur -.
Dès les premiers jours de novembre, Macdonald s'était montré préoccupé de son isolement et de l'absence de nouvelles. Puis, au milieu de novembre, il avait recueilli les premiers bruits publics du désastre. Les lettres de Maret, d'un ton toujours optimiste, ne com-
1. LeHiMAnn, Knesebeck und Schôn, p. 53. — Pertz, Gneisenaii, IF, pp. 369, 371, 406. — Memoiren des k. preussischen Gênerais Freiherrn l. v. Wolzogen, p. 'Jô.
2. Voir sur les appels atlressés aux troupes du corps prussien par le comité allemand de Stein, Pertz, Stein, 111, p. 79, — et sur les tentatives de von der Goitz, /'i(V/., III, p. 81. — Voir sur la mort de Tiedemann à Dahlenkirchen le 22 août, Drovsen, le Tagebuch de Sevolitz, et les reclilicalions dont il est l'objet. Dhovsex Yorck, 1, p. 26o. — Voir iiarliculièrement le rapport d'Vorck sur le combat de Dahlenkirchen. Les Prussiens du corps auxiliaire trouvent en face d'eux les Prussiens passés au service de la Hussie. Ils sont extrêmement excités les uns contre les autres. Yorck, racontant la mort du patriote prussien, Tiedemann, dit : » c'est une bonne chose qu'il soit mort; nous serons plus tranquilles »; et, parlant d'un autre officier prussien (v. Preusser), au service des Russes, qui a été grièvement blessé le 22, il ajoute : • 11 l'a bien mérité ». Et lui, qui va capituler quatre mois plus lard, il dit en parlant de Tiedemann : « 11 s'est rendu méprisable... en faisant à l'un de nos bataillons la proposition honteuse de capituler ». Le rapport de Yorck est publié plus complètement dans l'édition de 1851 de Drovsex, Yorck, I, p. 364. — "Tiedemann, quia connaissance de l'indignation de Yorck contre les «déserteurs», écrit une apologie. Lehma.nn, Jahrbilcher f'ilr die deulsche Année und Marine, XXIV, p. 146. — D'un autre côté, les officiers prussiens faits prisonniers par les Russes à Dahlenkirchen passent au service de la Russie et Yorck s'en indigne. Droyses, Yorck (édition, lie 1884), I, p. 266. — Lehmann, Jahrbiicher fïir die Deutsche Armée und Marine, XXIV p. 139. — Voir sur la mort de Tiedemann, Caxitz, Denkschriften, p. 5i. — Pertz, (hieisenau, 11, p. 369. — Lehm.wx, Ja/irbiicher fftr die Deutsche Armée und Marine, XXIV, p. 119. Dans ses lettres, Tiedemann appelle les Prussiens d'Yorck : l'ennemi. — Voir encore Frinnerungen des Feldmarschalls vo.n Bovëx, II, p. 239.
mencèrent à trahir de préoccupations ouvertes que vers le 26 novembre. Les nouvelles inquiétantes se succédèrent à partir de cette date. Le désastre de la Bérésina est du 26-29 novembre. Et ce fut seulement le 18 décembre que Macdonald reçut un mot que Berlhier lui adressait, de Wilna, le 9, où il lui annonçait que l'armée ne pouvait tenir à Wilna et l'invitait à se replier sur Tilsit et à évacuer la Courlande. Le même jour, à peine quelques heures plus. tard, il recevait un second ordre, daté du 12, et dans lequel Mural lui prescrivait de hâter son mouvement.
Ces relards devenaient graves; mais ce n'était point par un simple hasard que l'ordre de Berlhier, du 9, était parvenu si lanlivement à Macdonald*. Berlhier avait commis l'imprudence de le confier à un oflicier prussien, le major de Schenck; et celui-ci, retardant intentionnellement sa marche *, avait mis neuf jours à se rendre de Wilna à Mitau. Yorck était beaucoup plus vite et plus sûrement renseigné. Dès le 8 décembre, un de ses officiers, Canitz', lui avait rapporté de Wilna des renseignements précis, sûrs, et qui devançaient de beaucoup ceux dont Macdonald pouvait s'entourer.
Ce fut le 18 décembre seulement que Macdonald commença sa retraite de Mitau sur Tilsit*. Il laissait Yorck à l'arrière-ganh" avec le corps prussien. Yorck partit le 20 ^ Le 22 décembre, Yorck annonçait à Macdonald qu'il exécutait ses ordres ; le 24 encore, il lui écrivit qu'il le suivait et arriverait le 25 à Koltiniani*.
En réalité, Yorck était en pourparlers avec les Russes, à l'insu de Macdonald^ et depuis fort longtemps. Déjà, dès le 23 septembre, le
1. Dkovsk.n, ÏDick, I, pp. :{:>',•, HItO, :t:i|. — Archhrs hislonffiws du Miiiislih-e (le la (iiierre. Correspontlnncc de la iiraude Aiviée. llorlliicr à Macdonald, y <léc. 1212. lUTlIiier à Macdonald, 12 déc. 1S12. Macdonald à lU'i-lhicr, 19 déc. 1S12, ci-après, ann«'xes n" XIX, XX, XXI, pp. h'M, 498. — Camiz, Denkschrifleu, pp. 71, 97. — CtAiSKWiTZ, VII, p. 207.
2. Dhoyskn, Yorck, I, p. 3:M. — (PhittwitzI, I, p. 0. — Ans den l'apiercn des Ministers iind Hurf/yrafen von Marienburg Tiik(»i>or von Sch(\n, VI, p. 47.
:». Ca.mtz, Denkscfin/ten, pp. 70, KG. — Dkovsk.n, l'orc^ (1851), I, j». 538.— DiiovHR.x, Yorck, I, pp. 298, :»oy, 310, 311, 329, 330.
YORCK ET PAULUCCI
général russe Essen', qui commandait à Riga, avait écrit à Yorck -. Le 1" novembre, il lui avait fait connaître la retraite de Moscou, la situation compromise de Napoléon, et lui avait proposé de livrer Macdonald ^ Puis, il avait été remplacé à Riga par un nouveau gouverneur. Ce fut, dans cette confusion des nationalités, un Italien, insinuant et délié, Paulucci *, qui se chargea de poursuivre, dans une correspondance; écrite en français, ces négociations entre Russes et Prussiens. 11 y apporta, dès le début, la plus vive insistance; sa première lettre à Yorck est du 1/i novembre^; puis les communications se succèdent sans interruption, le P' décembre, le 7, le 11, le 15, le 22 «.
Les Russes tentaient d'ailleurs toutes les voies. Ils avaient sondé la (Idélité de Macdonald lui-même, et lui avaient fait par un émigré français, le colonel Rapalel, des ouvertures ^ qu'il avait brusquement repoussées. Paulucci n'était pas seul en rapports avec Yorck. Wittgenslein, le commandant d'une des deux armées russes qui se préparaient à couper la retraite de Napoléon, était entré, de son côté, en relations avec le commandant du corps prussien. Le 21 novembre, le prince Repnin était arrivé à Riga, porteur d'un message de Wittgenstein pour Yorck*. Et cette seconde négociation, se greffant sur la
EcKABDT, Yorc/i untl Paulucci, p
2. Voir les précédents, le projet de convention militaire de 1811, ci-dessus, p. 149. — Mauik.ns, Histoire den Ttailés et Conventions conclus par la Russie, Vil, p. 27. — Les |)remiers rapports de Yorck avec les Russes de Riga sont des rapports désobligeants. Drovsex, Yorck, 1, p. 260. — L'entrevue qui suit la lettre <rÈssen du 3 sept, ne mène à rien. Il semble qu'Essen n'ait pas osé parler, ihid., I, pp. 267, 268. — O.Nc.KEX, 1, pp. 26, 27.
:i. Dkovsex, Yorck, I, p. 287.
4. EcKABDT, pp. 31, 58. — Paulucci parait avoir agi avec une initiative qui dépassait ses instructions, ibid., p. 48. — Grobbel, p. 30. — Dkovsex, Yorck, I, p. 300. — Sur Paulucci, voir Clausewitz à Tiedemann. 28 juin 1812. Leiimanx, Jo/t/A/'/c//ej' fur die Deutsche Armée und Marine, XXIV, p. 143. — 11 semble qu'il ait été mêlé à passablement d'intrigues. Pertz, Gneisenau, II, p. 284. — Pehtz, Slein, III, pp. 101, 109.
;>. Droysex, Yorck, 1, p. 301. — Voir les communications établies entre les Russes et les Prussiens, Eckarot, p. 38.
6. Voir la lettre du l"déc. Dboyses, Yorck, I, p. 306, — celle du7,»6/rf.,I,p.312, — ^•elle i\u[[, ihid., I,p.314. — Celle du la est apportée aux avant-postes par Frédéric Dohna, ibid.,l, p. 315. — Celle du 22 communique à Yorck les engagements politiques du tsar, iAid., I, p. 341. — Voir une dernière lettre de Paulucci du 28, tôW., I, p. 352. — EcKARDT, pp. 59 et suiv.
7. Elles sont connues des Prussiens, Drovsen, Yorck, ï, p. 299. — Voir aussi la mission d'Eckesparre auprès de Macdonald, ibid., I, p. 299.
8. Dboyskn, Yorck, I, p. 304; — la lettre de Wittgenstein est du 13, Grobbel, p. 30. — EcKABKT, pp. 48, 68 et suiv,
première, avait excité le dépit de Paulucci', ardemment désireux de conserver l'iionneur d'une si brillante capture.
L'attitude de Yorck au regard de ces ouvertures ne fut point telle qu'on pourrait Tatlendre de son personnage. Concentré, strict à luimême et aux autres, il l'était sans aucun doute; on a voulu en faire de plus un caractère résolu et rectiligne. Il semble qu'il y ait à corriger sur ce point le portrait légendaire de celui qu'on appelait « le vieux loup », « le vieux grognard ». Derrière la sincérité brutale, dépourvue d'aménité dont se targue l'Allemand du Nord, comme derrière l'apparente ouverture du méridional, la complexité de la nature humaine a parfois ménagé des doubles fonds. Yorck fut amené à accomplir un acte décisif, où vint se synthétiser l'effort d'affranchissement de l'Kurope. Mais l'acte s'est imposé à l'individu par une sorte d'inéluctable nécessité. L'individu n'était pas, autant qu'on l'a dit, l'homme de son acte. Les Allemands, comme il était naturel, Charras luimême, paraissent s'y être mépris en quelque mesure. Les nuances ont leur prix ici, car nous sommes bien au ca>ur de la formation de la Prusse contemporaine.
Yorck se conduisit, dans ses rapports avec les Russes, en fin diplomate *. Écrivant à Paulucci et à Wittgenstein, le 20 et le 26 novembre, puis le 5, le 8, le 10, le 20 décembre ^ d'abord en français puis en allemand, il répondit de la façon la plus évasive, mais en laissant deviner toutefois le désir de poursuivre cette correspondance équivoque.
De tout cela, Macdonald n'apprit pas un mol. Yorck entretenait avec lui les relations les plus tendues, réclamait, récriminait *. Le 27 novembre, il avait poussé Macdonald à un éclat ^ Lui-même évitait
1. DBorsEN, Yorck, 1, p. 304. — Paulucci veut arrêter Seydlitz au passage k la fin de déc, ibid.,\, p. 331. — Voir la lettre de Paulucci à l'Empereur. Droysen, Yoi-ck (1851), I, p. iol. — KcKAiiDT, p. 52.
2. Voir sa première réponse verbale à la lettre de Paulucci du U nov. Dhoyskn, Yorck, 1, p. 303.
3. L« 20 ni)v. à Paulucci, Dhoysex, Yorck, 1, p. 30i. — le 26 nitv. à Willgenslein, ihiil., hp-SOI, — le 3 déc. à Paulucci en allemand, ifii(l.,ï, p. 307. — Le 0 di-c, il <^rrit au roi ; • Je ferai palienler le marquis Paulucci i>ar une réponse insignifiante • . Pkmtz, Slvin, III, p. 21". — Voir ses lettres, le 8, à Paulucci, Ohoysen, Yorck, I, p. 313, — le 10, h Paulucci, xhid., 1, p. 3lft, — le 20, à Paulucci, en français*, |Kiur lui annoncer sa relrailc, i7»irf., 1, p. 340. — Hckaudt, pp. tlCi cl suiv.
K. l)«oY«r.x, Yorck, l. |»p. 2H4, 283, 291.
5. Voir la Irllrc dr Macdonald du 27 novcmhrc. DiioYstN, Wm-k, I. p. 2112. — I)iiovHe.'<i, Yorck (iN-'il), I, p. .'i3.'>. — Voir une lellrc de Macdonald à Marcl sur l'état du corpH pruHttien, du 10 déc. 1812, inlurceidée imr les cosaipics, et. com-
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soigneusement de se mellre apparemment dans son tort *. Il était aigre, mais correct, reconnaissant ses erreurs s'il en avait commis, parfois même trop correct : « Le soldat prussien », écrit-il le 13 novembre à Macdonald, « saura se soumettre, quand il le faut , à toutes les privations pour mériter l'applaudissement de Votre Excellence. » Toutefois il avait su rendre, après l'éclat du 27 nov(!mbre, les rapports à peu près impossibles entre son chef direct et lui.
En même temps, il tient soigneusement le gouvernement prussien au courant des pourparlers qu'il dissimule à Macdonald. Le 5 novembre, il envoie Brandenburg au roi pour lui faire connaître les premières ouvertures d'Essen *. Le 2H novembre, il expédie une estafette à Berline Le 30 novembre, il fait partir le capitaine Schack*. Le 5 décembre, les événements se précipitant, il dépèche à Berlin Seydlitz, l'homme de sa confiance et de son intimité*. Il le charge d'exposer clairement la situation et de demander des directions nettes.
Mais, à Berlin, on était plus politique encore que Yorck. Outre l'incertitude qui se prolongeait et se renouvelait dans une situation dont l'aspect changeait d'heure en heure, nous savons qu'on n'y était point d'humeur à se compromettre. Tandis que Yorck attendait avec anxiété le retour de ses messagers, on les retenait. Ils entraient tous dans la caverne, mais n'en ressortaient point". Brandenburg avait dû
mutiiijiioe ii Yorck plus Lircl par Diobitsch, Droyses, Yorck (l8oI), 1, p. 538. — Canitz, Denkschriflen, pp. 6'J, «D. — Hankk, llardenberr/, IV, p. 333.
1. Voir l'accueil que Yorck fait à la lettre de Macdonald. Il suppose qu'elle a été écrite pour le pousser à bout. Dkoysex, Yorck, 1, pp. 294, 299. — Voir sa réponse du 28 nov., ibul., I, p. 2'JC. — Voir encore, ibid., 1, pp. 297, 298, 299, :{U0, 309, 320, 321. — Canitz, Denkschriflen, p. 69. — Voir le rapport de llenckel von Oonnersniark au Roi de Prusse sur l'atlitude de Yorck à l'égard de Macdonald. Dkoysex, Yorck, 1, p. 290.
DuoYSK.N, Yorck, l, p
3. Pour y faire connaître sa querelle avec Macdonald. Droysex, Yorck, I, p. 295.
4. DnoYSRx, Yorck, I, p. 298, 301. 11 demande à la suite <le ses dissentiments avec .Macdonald à être déchargé du commandement. — Voir, sur cette demande, l'explication de Ghoiibel, p. 26. — Hardenherg écrit le 6 déc, à Krusemark, pour lui dire de faire en sorte que Yorck demeure à la tête du contingent prussien. Oxr.KEX, I, p. 44.
5. DuoYSE.N, Yorck, 1, p. 307. — Voir la lettre au roi, du 4 déc. Y'orck assure (lu'en dehors de Seydlitz personne ne connaît ses négociations avec les Russes. Pektz, Stein, 111, p. 248.
6. Cependant Yorck a reçu de Berlin, vers le 15 déc, une première réponse t'crite le 0 déc. Elle ne correspond point à la situation puisque, le 6, on ne connaît point à Berlin le passage de la Bérésina. Il semble toutefois qu'on y con-
d'abord partir de Berlin le 13 décembre, pour rejoindre Yorck. On avait ajourné son départ au 15, au 17, puis au 18 '. Le 21 seulement, Seydlilz, qui avait apporté les propositions les plus précises des Russes et les demandes les plus instantes de Yorck, put quitter Berlin ^ Mais Yorck n'en devait pas être beaucoup plus avancé.
Hardenberg n'avait rien confié ni à l'un ni à l'autre qui pût éclairer Yorck sur les véritables intentions du gouvernement prussien. Les dépèches ne contenaient pas un mot, pas une instruction sur les propositions russes. Elles insistaient, au contraire, sur l'élroitcsse des liens qui unissaient le Roi de Prusse à l'Empereur des Française Yorck était laissé à lui-même avec une sorte de cynisme. On abandonnait la solution aux hasards d'une résolution individuelle qu'on se réservait de désavouer en cas d'insuccès *.
Le roi avait eu une conversation personnelle avec l'aide de camp de Yorck avant son départ, et celte conversation n'avait pu qu'ajouter aux incertitudes de Seydlitz. Frédéric-Guillaume lll avait rappelé que Napoléon était un grand génie qui saurait toujours trouver des
naisse les premières ouvertures d'Essen à Yorck. La réponse est des plus réservées, mais Yorck peut en conclure qu'on ne désapprouve pas ses négociations avec les Russes. 1>rovsen, Yovck, I, p. ;Ut). — Ghoimu:i,, p. 21. — Scliack voit, le 8 déc, le major Tliile de l'ontourage du roi; le 10, il a une audioncc du roi; la mission de Scliack se rapparie au conllit de Yorck cl de Macdonald. Tandis qu'il allcud, Seydlil/. arrive le 13 déc. Dkovskn. Yorck, I, p. 21(1, — Ghobbbl. p. 53. — Rrandenhurg attend depuis le conimeacenient de novembre. f. Brandeniturp emporte un ordre de cabinet du roi, du 12, une lettre de llardenl)erg, du 15, une lettre du major Tliile à Yorck, du 15, une lettre (1(\ llardonlierg. du 1". On renseigne Yorck, mais on ne lui donne aucune indication précise; il n'est pas fait allusion aux pourparlers avec les Russes. Dhoyskn, \'orcky I, pp. 320 à 323. — 1)i:ncki:i«, p. ioV. — Il semble d'après Dhovsen, Yorck, I, p. 360, que Rrandenbiirg n'ait i)as pu passer.
Dmoysex, Yorck, L pp
•i. Drovbf.n, Yorck, I, p. 32S, indique cette explication sans se l'approiiricr. — Dans sa première édition. HnoysEX, I, p. 401. conclut que Yorck a agi de son propre mouvement, sinon contre la volonlé expli("ile, du moins contre la volonté vraisemblable du roi. — Depuis, DiiNckkii, p. 455, — cl Zih'ki,, Zi'ilsrfirif'l fur prvunsisrhi' Geschichtc, 11, j). 502, ont tenté d'établir (|u<', Yorck avait la conviction fondée d'agir conrormémenl aux intentions <lu roi; mais cette tentative ne lient point devant la lettre |>ubliée par l,KnM.\x.\, llislorisrhe Xri/.sr/iri/'l, LXIV, p. 3H5, — et devant le travail di' (iiionitiii., IHr Konmition von Tiiuroift/en, (.Mfirliini/rr IHnnertiition), |l>02. — I. 'impression reste celle de Dhoyskn: c'est que Yorck a agi contre la volonlé du roi. — Voir toutes les appréciations cIlécH par (ihomhki,, p. 12. — Il est im|iiirtant de noter <|u'un iiH'moire, remis au roi, le I" déc, probablement celui d'Albrcclit, discute par avance la défeclion de Yorck et décon»cille de l'autoriser, Giuuibbi., p. 50. — Du.nckkh, p. 453. — 0»cfci>, l> p. I2'.t.
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ressources; il avait conseillé de ik; pas trancher le nœud gordien; mais, alin que ceci ne pût être interprété comme un ordre, il avait conseillé aussi d'agir selon les circonstances \ Il semble même qu'il eût été plus loin et qu'il eût interdit expressément toute convention avec les Russes.
Cependant, en Courlande, la crise approchait, Macdonald poursuivait sa retraite. Il laissait Yorck à une journée de marche derrière lui, après lui avoir donné rendez-vous à Tauroggen. Macdonald, avisé tardivement du sort de la Grande Armée, avait d'ailleurs lieu d'être préoccupé. Il devait craindre de voir sa retraite coupée. Il n'avait pu s'arrêtera Tauroggen, où il avait donné rendez vous à Yorck; il avait dû hâler sa marche, se porter aussitôt sur Tilsit. Mais, quoiqu'il eût trouvé déjà la ville occupée par les Russes, il avait pu, avec l'aide d'une partie des troupes prussiennes, demeurées auprès de lui sous les ordres de Massenhach, chasser les Russes, s'établir à Tilsit et assurer ses communications.
I. DitoYsicx, Yurc/i, I, p. 324. — Tbeitsciike, I. p. 40o. — Skydlitz, dans son Taffc/juc/i, ajoute que le roi lui aurait ilêclaré ipiil était prêt à rompre l'alliance avec la France, dès que la situation politiciue se serait éclaircie; mais on semide indi(iuer que cette phrase a été ajoutée par crainte de la censure et par ménagement. I.e Tagebnch a été publié en 1823, au fort de la réaction. Gbouuel, p. 14. — PiiHTZ, Slein, III, p. 25o, n'a retenu que cette phrase du Tagebucft. — Voir également Pkhtz, (ineisenau, II, p. 4.sr). — Duxr.KEn, p. 455. — Rankb <lit : « On ne voit pas que Yorck ail été autorisé de Berlin». Ra.nkb, Hantenberç/, IV, p. 336; t't IIaisseh, dit : <■ Seydiilz ne rec-ut point d'indications claires. « IIausseh, IV, p. 15. — Voir également O.ncken, 1, pp. 45, 129. — Doyen assure que Yorck n'avait point d'instructions secrètes, mais qu'il pouvait se croire autorisé à agir avec une certaine initiative, par les pleins i)ouvoirs qui lui avaient été attribués l'année lu-écédenle. Efinnerunt/eii des Feldmnischalls von Bovex, 11, p. 312. — Il est établi par le témoignage de Yorck et du roi lui-même, lorsqu'on til passer à la censure le Tagebuch de Seydiilz, que Yorck n'avait aucune instruction, ni du roi, ni du Tiigeiulbund ^comme on le disait en 1820). Seydlitz avait écrit dans son Tagebuch que Yorck n'avait reçu ni instructions publiques, ni instructions secrètes. Le roi lit supprimer le passage en disant: « Il est inutile de mentionner la non-existence d'instructions secrètes pour le général Yorck. » DhovseiN, Vovc/,-, I, p. 325. — Seydlitz porte en môme temps à Yorck un ordre du 20 décembre, qui, en l'informant des pouvoirs donnés à Biilow, donne à Yorck, dès <|u'il sera rentré sur le territoire prussien, le commandement de la province, « (/ie Fursitrge filr die Sicherheil der Provinz », i6ù/., p. 325. — Une lettre récemment publiée par I^eiimaxx, llistovisclte Zeitscbrifl, LXiV, p. 388, indique que le roi, d'après llardenberg, s'est prononcé explicitement contre toute convention avec les Russes, llardenberg ignore si cette décision du roi a été communiquée à Seydlitz. Leiimanx semble indjcjucr que Seydlitz, affilié à la conspiration patriotique, a connu la décision du roi et l'a dissimulée. — Voir Erinnerungen des Feldinarschalls vox Bovex, II, p. 310. — Raxke. Hurdenbevg^W, p. 330. — Voir la lettre de Seydiilz à Paulucci, le 2" décembre, où il lui demande le passage; il semble indiquer que sa mission est conforme aux intérêts des Russes. Eckakdt, p. 109.
Yorck marchait derrière, poursuivi, assez mollement, semble-t-il, par les Russes de Riga', lorsqu'eii arrivant, le 25 décembre, à Kolliniani, il trouva un détachement de l'armée de Wittgcnstein, 2000 Russes sous les ordres du général Diebitsch, interposés, par un véritable hasard, entre lui et Macdonald et paraissant intercepter ses communications *.
Telle était, le 25, la situation militaire.
Quant aux négociations, elles avaient pris un caractère à la fois plus pressant et plus grave, Yorck ne négociait plus seulement sur le point de savoir s'il quitterait le dixième corps français pour se joindre aux Russes ou pour neutraliser le contingent prussien; il était amené, par la force des choses, à négocier les conditions mêmes de Talliance à conclure entre la Prusse et la Russie. On ne pouvait songer, et Yorck y songeait moins que personne, à livrer le contingent prussien aux Russes sans exiger de garanties ^ Alexandre n'avait pas hésité à engager sa parole *. Le 18 décembre, l'Empereur de Russie avait autorisé Paulucci à déclarer qu'il était prêt à prendre l'engagement u de ne pas poser les armes, tant qu'il n'aurait pas réussi à obtenir, pour la Prusse, un agrandissement territorial assez considérable par son étendue pour lui faire reprendre parmi les puissances de l'Europe la place qu'elle y occupait avant la guerre de 1806 » ^
Droysen, Yorck, I, p. 332. — Gkobbel, p
2. Voir, sur les opérations des Russes, Duoysen, lorrA-, 1, p. 3U). — Diohilscli a coupé la ligne de marche du 10* corps, l'a flépassée cl a élc jusqu'à Lalkof au nord; elc'esl en revenant sur ses pas qu'il intercepte la marche de VorcU, Boc.da- NowiTscH, (ieschichie d;s l'etdzut/es im Jahre ISti. Aus dcm Ihissischen von G. nAi;MG.M(Tt;N, III, p. 303. — Erinnenin</en des Feldmarscha'ls von Boykn, 11, p. 312.
3. Yorck en demande iudirectcnicnl, dus sa première lettre à Paulucci du 20 nov. DitOYSEX, Yorck, I, p. 30 i.
4. Alexandre n'a cessé de chercher à se tenir en contact avec la Prusse. Le il mars |}tl2, Lieven assure à llanlenhcrp (pic l'amitié d'.Vlexandre jiour la Prusse reste la même. Le S août, il se plaint à Schôler, demeuré secrcicmcnl à Saint- F»élershonr^', de ce (puî le baron de Hardcnberg ne parait pas se prêter à l'idée, <|ue Ijeven lui a communiqui-e, d'établir des rapports secrets. Le 2 octobre, il assure de nouveau qu'il veut relever la Prusse au rang de puissance indépendante. Lkiima.nn, S</iarn/iorsl, H, p. Vî«, — Thkitsc.hkk, I, p. 393. — Dixckkh, p. iil. — lU.XKK, lliiidenUrf/, IV, p. 32H.
5. Voir le lexIedoniu'Tmr Ùhovsk^, Yorck (18SI),Lp..')50,de la lettre d'Alexandre.
— Voir i/dd., I, p. 3il. — L'Kmpereur invite Paulucci h communi(|uer ces BHHurnnceH h Yorck, • mais sans y ilonner di- plus grande lalilude ... Ces mots, (]ui Bc IriMivent dans ledocunuMit publié par Kikauiit, Yorck tiud l'auliirri, p. '.IS,
— manquent dans la copie conservée aux archives de lierliu. Dunc.ki:», p. 'n(\. - Voir le texte reclillé par Leiimar.n, Sih(trii/ior.il,U,\t. iK3. - La diirérence des
deux texlCB H'expliqiic loul nalurellumcnt, Paulucci a recopié la lellrc en suppri»
SITUATION DRAMATIQUE DE YORCK
Ainsi, tandis que le gouvernement de Berlin demeurait associé à l'Autriche, les eirconslances voulaient que ce fût entre un général prussien laissé sans instructions, et l'Empereur de Russie, poussé par la gravité et l'urgence de la situation, que se nouât le système des alliances de la Prusse, et que fussent posées les bases de sa reconstitution future. Et cette négociation était, des deux parts, conduite par des Allemands. Le général de l'armée russe, qui barrait la route à Yorck, était un Allemand acclimaté de longue date en Russie. Il eut à côté de lui, à l'heure décisive, les Prussiens qui avaient préféré servir leur patrie contre leur roi plutôt qu'avec lui : Dohna, le gendre d(; Scharnhorst, et Clausewilz.
Ce qu'il y avait de dramatitjue, à cette heure, dans la crise européenne, dans le revirement subit de la lin de 18 1*2, venait comme se matérialiser dans la situation du contingent prussien et de son chef. Loin des conventions et des lâchetés oftlcielles, sur ces neiges lointaines, on voyait surgir, en traits saisissants, l'occasion unique que l'anéantissement de la Grande Armée offrait à l'Europe de secouer son joug, la nécessité d'un grand effort lançant les nationalités à la conquête de l'indépendance, la violence des situations créées, imposées par la domination napoléonienne. Et le drame était aussi dans les situations individuelles.
Le général, aut{uel on demandait de trahir le chef direct que les circonstances lui avaient donné, de passer aux ennemis ofliciels de sa patrie, de signer une capitulation qu'un effort moyen pouvait lui éviter, n'était-il point dans une situation tragique? Il ne pouvait servir Tintérêt national sans trahir les règles élémentaires de l'honneur militaire, et il ne pouvait suivre les voies normales de la discipline et de la règle sans manquer à l'impulsion évidente, supérieure, du sentiment national. Lui, le soldat vigoureux qui avait résisté au courant de lâcheté des capitulations de 1800, c'était par une capitulation ', cette fois, qu'il était appelé à donner le signal du réveil national. Et le conflit n'était pas moins aigu entre le (le\oir monarchique et le devoir national. Un Gneisenau, un Stein n'eussent pas eu d'hésitation. Le sentiment national les avait affranchis delà discipline monarchiijue. Mais Yorck, perdu dans ces neiges, loin de toute direction, obligé d'en-
manl la ilernière plirase dans la copie communiquée à Yorck, Gkobbel, p. 47. — Pertz, Stein, IH, p. 251.
Voir cette impression, [Prittwitz], I, p
gager tout le système politique de sa patrie .. Apparut-il jamais plus clairemeut quelle chimère c'est de penser que la discipline doit aller jusqu'à la suppression de la conscience individuelle '?
Cet acte audacieux de patriotisme et d'indiscipline, de courage et de trahison, Yorck l'accomplit sans s'en dissimuler les conséquences, en mettant, sans métaphore, sa tête aux pieds du roi*. Il ne l'accomplit point sans hésitations.
Ces hésitations n'ont point suffisamment été mises en lumière. DroYsen, dans son récit si détaillé, si minutieux, n'a pu les passer sous silence. Il s'excuse de dénaturer la portée de l'acte en l'analysant. Mais l'irrésolution d'Yorck a été ressentie, plus vivement encore, par l'un des contemporains, par l'un des acteurs de ce drame historique. L'un des Prussiens qui se trouvaient auprès de Diebitsch, Clausewitz ^ qui sentait le sort de la Prusse suspendu à la décision de Yorck, dut, dans ces nuits dramatiques, quelques heures d'angoisse cruelle à la méfiance que lui inspirait le caractère du conimandant prussien. Les historiens prussiens le récusent. Clausewitz* représentait, disent-ils, l'hostilité des émigrés contre les officiers restés attachés au drapeau *. 11 semble qu'ils aient trop atténué la portée de son témoignage.
1. Le cas de conscience se reproduit, plus d'une fois, pour les ofliciers jtrussiens subalternes placés sous les ordres directs do Macdonald. Dhoyskn, Yorck, I, p. 3!U». — Yorck laisse d'ailleurs ses officiers libres de lo suivre ou de ne pas le suivre, ibid., I, p. 356.
2. I^ note de la |»age 213 établit que Yorck agit contre ce qu'il devait supposer être la volonté du roi. Il est assez curieux que I^euhann. dont les publications et les travaux ont établi ce point, a débuté on lS":i par une opinion dilTércnte. Voir Lkuma.n.n, Knesebeck itnd Schfin, j). ~">. — Le point a sou iniporlauco; l'armée a-t-elle eu, de 1806 il 1SI3, uno p()lili(|uo à elle, dilïéronlo do oollc du gouvernement et <tu souverain? Dans la conclusion de son travail de 1875, p. 75, Lkuiia>.'>i assure <|ue, des trois pronunciamiontos de l'armée prussienne : la campagne de Scliill en 180'J. réniigralion des trois cents ofliciors prussiens en 1812 et la capitulation de TauroR^en, il ne reste rien; et ([ue l'armée prussienne n'a cessé d'être un modèle de discipline monarcliitjue. Cette conclusiou ne tient plus aujourd'hui. Lem.manx a bien réduit, sinon détruit, la léKonde de l'émigration des .'100 officiers prussiens. Mais la capitulation de TaurogpMi a bien été un pronunciamienlo; nous avons vu (pie ce fut loin d'être le seul projeté ou réalisé. Lkiima.nn bii-mémc, p. 74. signale ce qu'avaient de singulier les |»ourparlers du parti militaire avuc les agents anglais, uu début de 1812, et ieurs réftonses ^i Omptedn, ibid., p. 74.
3. Voir Mit Clausewitz, Lkiimaxn, Kneaebeck utid Scfio», p. 5i, et les sources indi<|uéeH p. S."».
*, Dhovhk.^, Yorck, I. p. 3i3. C.lausowitz avait doux de ses frères dans le eorits de Yorck.
r». L'inlervenllon de* Prunsions émigrés dans la con<-lusion de la convention Ml le Hcul tturvicc réel qu'ilH aient rendu h leur pays. Partout ailleurs, leur
GLAUSEWITZ A TAUROGGEN. 217
C'est le 25 décembre que Yorck, encore à deux journées de marche de Tauroggen, avait rencontré à Koltiniani le corps de Dlebitsch. Il n'entreprit point de briser l'obstacle; il entra, dès le 25, en conférence avec Diebitsch \ Celui-ci, très loyalement, avoua (pi'il n'élait point en état d'arrêter les Prussiens; il pouvait leur faire quelque mal ; il ne pouvait les empêcher de passer. Il le reconnut alors, dans sa première conférence avec Yorck*; il l'a reconnu depuis dans une lettre adressée à Jomini en 1817, où il rappelle ces événements ^
Yorck, dans cette première conférence, ne prend point parti ; il demande aux Russes de faire mine, tout au moins, de lui barrer la route. II veut une excuse, et l'on règle de concert le programme d'une nîconnaissaiice qui sera exécutée le lendemain par les Prussiens *.
On se sépare ; Clausewitz, qui a assisté à la conférence, se relire plein de méfiance ^ Il conseille à Diebitsch de se garder d'une attaque de nuit. Au milieu de la nuit, des coups de fusil éclatent, Clausewitz se lève en sursaut plein d'alarmes ".
Le lendemain 26, Yorck reçoit du corps russe, qui se trouve sur ses derrières, par Frédéric Dohna ', la lettre de Paulucci, qui lui transmet l'engagement formel (juAlexandre s'est résolu, le 18, à prendre vis-à-vis de la Prusse et que nous avons rappelé, l'engagement de restituer à la Prusse son ancien état politique. Il exécute la reconnaissance convenue la veille. Mais il en modifie le programme *. Il s'avance, il fait mine de tourner par le nord la position des Russes, il poursuit son mouvement. Le 27, il arrive à Schelell, le 28, à Tauaction a été stérile. Lkiimaxn, Knesebeck und Schôn, p. 72. — Gneisenau écrit, le 8 janvier 1813 : « Tous les Prussiens qui sont au service de la Russie ont le désir d'en sortir ». Pektz, (hieisenau, II, p. 482.
Dkovskx, Yorcb, I, p
2. DuoYSKX, Yorck, 1, p. 34t. — Caxitz, Denkscliriflen, p. 81. — Voir l'impression de Yorck lui-même sur ce point. Dkoyse.n, Y'orck (1831), III, p. 496. —
GltOKBKL, p. 42.
3. Archives historiques du Ministère de la Guerre. Correspondance de la Grande Année, 24 mars 1814. Diebitsch à Jomini, MoliilelT, le 9 mai 1817. Voir Annexe n" XXII ci-après, p. 49<i.
4. Hroyskn, Yorc/;, 1. p. 344. — Voir la conversation de Yorck avec Dohna, eineii Schein der Nolhwendit/keit, ibid., 1, p. 345.
Dhoysex, Yorck, 1, p
8. Il est sur le point d'en venir aux mains avec des cosaques. Droysex, Yorck, 1, p. 346. — Gkobbel, p. 41. — Eckakdt, p. 113.
roggen*. Clausewitz est de plus en plus inquiet'. Yorck va poursuivre sa marche sur Tilsil et échapper aux Russes.
Le 27, Yorck a écrit au roi de Prusse, dont il n'a toujours point reçu de réponse. Il dépeint son embarras en l'absence de toute instruction ; mais il laisse apercevoir que sa décision est bien près d'être arrêtée '. II entrevoit, dès lors, la résolution finale à laquelle il aboutira trois jours plus tard, et il cherche, en même temps, avec une minutie de précautions, qui diminue sensiblement la grandeur de son acte, à se couvrir des apparences de la contrainte. Il organise, avec une rouerie véritable, le scénario de cette contrainte apparente ^ Le hasard voulut toutefois qu'il fût placé, avec une sorte de brutalité, en face de ses responsabilités °.
11 demeurait, par la faiblesse et la lenteur des Russes, maître de la situation militaire ^ Puis, le 29, Seydlifz ' arriva de Berlin *.
Drovsex, Yorck, 1, p. Sil
2. Dbovsex, Yorck, I, p. 346. — Ci.aisewitz, Vil, p. 22o. — Gbobrel, p. fiO.
3. Voir la lettre confidentieUe de Yorck au roi, du 27 déc. Pertz, Sfein, 111, p. 256. — Dkoysex, Yorck, 1, p. 347 ; — mais Yorck, qui est fort rusé et plein de précautions, envoie en même temps au roi une lettre officielle et ostensible où il dénature la situation et en dissimule une bonne part. C'est la lettre que nous reproduisons Annexe n" XXUI, p. 500. Archives historùiues du Mijiistère de la Guerre^ Correspondance de la Grande Armée. Yorck au roi de Prusse. 27 déc. 1812. — Celte lettre fut remise à Macdonald et c'est de sa succession (ju'clle revint aux archives. — Henckel von Donnersmark, qui portait à Berlin le niessajje d'Yorck, a vraisemblablement remis en passant ce rapport ostensible à Macdonald. L'arrivée de Henckel, qui quitta Yorck le 27, parait avoir lixc le gouvernement prussien sur les intentions de Yorck; car llardcnberg écrit, sur son Tai/flnir/i, le 2 janvier : • Arrivée de Henckel avec la première nouvelle de la capitulation de Yorck avec les Russes •. Onckex, I, p. 329. — (Pkittwitz), I p. 22.
4. Voir sa conférence avec Clausewitz, dans la nuit du 28. le projet de convention qu'il prépare et les conditions multiples auxquelles il subordonne son agrément. Il est visiblement préoccupé de se couvrir des apparences de la contrainte. Dhovsbx, Yorck, I, p. 319. — Dohna à Paulucci, le 28 déc. Ec.KAïun. p. 113. — Graf W. L. V. Hesckbl von Donneksmahk, Erinneriin(jeii ans meinem Leben, pp. I0C-16H. — Clal'sewitz, Vil, p. 221. — Ghoiiiiel, p. 49. — Yorck à Paulucci, le 29 déc. - J'ai dû prendre librement une résolution à laquelle j'aurais aimé me voir forcé. • Eckakot, p. 115.
5. Dhovskx, Yorck, 1, p. 3.')0. — Voir encore l'impression de Klcist et de Tliile, II, d'après Peur/, Gneitenau, 11. p. 486.
Grohiiki., p
1. Voir les raisons pour lesquelles le Tnr/rljitc/t de Se>dlilz est i>arliculièremcnl réservé sur la convention; l'intervention de la censure cl la malveillance du roi pour Seydiitz depuis la convenlion ilc Tauroggeii. Diiovskn, Yorck, J, p. 32.'j. — UiioBiiKi., p. 13. — Seydiilz parait avoir pris sur lui «l'agir coiitrairenienl aux ordres du roi auprcH de liiilow, à Memel et nuMne aiqircs d'Yorck. GfioiiMf.i., p. 62.
». Dhuvhe.'*, Yorck, I, p|t. 319, 352, 353, 360, 367. - Dmov-is, Yorrk (is.il), I, p. SSO.
LES DERNIERES HESITATIONS
Yorck put savoir, dès lors, qu'il ne recevrait point d'inslruclions, qu'on ne voulait point lui en donner. La seule indication qu'il pût trouver, dans les dépêches de Hardenberg ou dans les rapports de Seydlilz, c'était de s'en tenir à l'alliance française '. Et, en même temps, Yorck recevait de Macdonald, qu'il n'avait point trouvé à Tauroggen au rendez-vous assigné, un des nombreux émissaires que le maréchal lui avait envoyés. Les cosaques avaient laissé passer un billet de Macdonald prescrivant à Yorck de venir le joindre à ïilsit *.
Ainsi, le 29, Yorck eut la certitude de tenir entre ses mains le nœud des événements, pris à la gorge par la nécessité d'engager irrémédiablement la politique prussienne et peut-être le sort des armes, soit en passant avec un effort moyen sur le corps des Russes, soit en trahissant son chef pour s'unir à eux. Macdonald lui prescrivait de le rejoindre à Tilsit. Les patriotes prussiens qui entouraient Diebitsch le conjuraient d'affranchir la Prusse, et son roi l'aliandoiinait à luimême, prêt à le désavouer ^
Le 29, à midi, Diebitsch, inquiet de tant de lenteur, commençait à
1. Dhoysen, Yorck, I. p. 349. — Voir la lettre de Hardenberg à Thile, du 2 janvier 1813, publiée par Leh.manx, Histon'sche Zeilschrift, LXIV, p. 3><8. Hardenberg, parlant de la convention conclue à Memel entre Russes et Prussiens, écrit : « Cette convention, conclue non seulement sans l'autorisation du roi, mais encore contre l'ordre formel du roi d'éviter toute démarche de ce genre, ordre dont je ne me souviens plus si Seydiitz l'a connu. • — Crobbel, p. 61. — 11 semble qu'il y ail là encore une action secrète des patriotes contraire à la volonté du roi et tolérée par Hardenberg, ibid., p. 62. — Les Prussiens du corps de Yorck ne peuvent se figurer l'état d'esprit du roi et du gouvernement, Eckabot, p. 65. — - De tout ce (jue nous supposions au corps, je n'ai pas trouvé ici la moindre trace », écrit llenckel, de Potsdam, le 3 janvier. Henckel vox Doxnehsmark, Erinnerungen, \^. 174.
2. Un ordre du 24 de Macdonald à Yorck parait ne pas être parvenu à celui-ci. Camtz, Denkscfti-iflen, p. T3. — Oroyse.v, Yorck, 1, p. 3o3. — Ce qui parait le plus grave pour le caractère d'Yorck, c'est que, lorsqu'il fut appelé à rendre compte de sa conduite devant un conseil de guerre, il nia avoir reçu, après le 24 déc, aucun ordre de Macdonad. Droysen est assez embarrassé par cette affirmation, qui est contredite par des témoignages irrécusables. Il essaie d'expliquer la contradiction dans un appendice à son édition de 1851, voir Dhoyskn, Yorck (1851), I, pp. 484, a53. — Mais des renseignements plus précis l'ont amené dans l'édition de 1884 à indiquer avec plus de détails la nature de l'ordre formel que Yorck reçut le 26 déc. de Macdonald. L'affirmation de Yorck devant le conseil de guerre apparaît donc comme manifestement inexacte. Dhoysex lui-même signale la défense de York, devant le conseil de guerre, comme «empreinte de sophistique ». Dkovsex, Yorck (1851), II, pp. 145, 261. — Ghobbel, p. 45.
3. Yorck, qui, le 27, paraissait à peu près résolu à signer la convention avec les Russes, parait, au contraire, dans la journée du 29, et sous le coup des nouvelles qu'il a reçues, résolu à rompre. Grobbel, p. 64. — Seydlitz, Tagebuch, H, p. 246. — EcKAUKT, pp. 62, 73, 109, 111, 114; d'ajjrès les notes laissées par Frédéric Dohna, il donne l'ordre de ne plus accueillir de parlementaire.
partager les préoccupations de Clausewitz. Il prescrivit à celui-ci de se rendre de nouveau auprès de Yorck et de lui porter une lettre du général dWuvray, le chef d'état-major de Wittgenslein, annonçant que, le 29, l'armée de Wittgenstein serait sur la rive gauche du Niémen, fermant la retraite de Tilsit à Konigsberg '.
Clausewitz arriva à Tauroggen comme la nuit tombait. Dohna * était déjà auprès de Yorck; celui-ci était d'une humeur exécrable. Il semblait prêt à rompre : « Allez-vous-en », dit-il aussitôt à Clausewitz, « je ne veux plus avoir affaire à vous. Vos damnés cosaques ont laissé passer un message de Macdonald qui me prescrit de marcher sur Piklupohnen et de venir l'y rejoindre. Ceci met lin à toute hésitation; vos troupes n'arrivent pas; vous êtes trop faibles; il faut que je marche; j'en ai assez de ces négociations qui peuvent me coûter la téte^ » Clausewitz dit qu'il ne voulait pas répondre aux paroles du général, qu'il le priait, comme on était dans l'obscurité, de faire apporter de la lumière, ayant à lui communiquer quelques lettres. Et, comme Yorck paraissait hésiter à le recevoir, il ajouta: « Votre Excellence ne veut cependant pas m'obliger à repartir sans avoir accompli ma mission. »
Yorck fait apporter de la lumière, appelle son chef d'état-major, le consulte. Il réfléchit, il est toujours visiblement préoccupé de se couvrir d'un prétexte : « Clausewitz », dit-il, « vous êtes un Prussien. Croyez-vous que la lettre de d'Auvray soit sincère, et que les troupes de Wittgenstein seront réellcmenl, le 31, aux points ([u'il indique. Pouvez-vous m'en donner votre parole d'honneur? »
Clausewitz répond : « Je garantis la sincérité de la lettre, d'après la connaissance que j'ai du général d'.\uvray et de tout l'élat-major du corps de Wittgenstein. Quanta savoir si leurs prévisions se réaliseront, c'est une autre affaire. Votre Excellenciî sait (lu'à la guerre, avec la meilleure volonté du monde, on reste souvent en deçà des lignes qu'on s'est tracées. »
Yorck réiléchil encore; il se décide cntin : « Vous me tenez», dit-il. « Dites au général Diebitsch que je me trouverai demain matin de bonne heure aux avanl-posles russes. » Puis il ajouta : « Je ne ferai
LA CONVENTION
pas les choses à moitié, je vous amènerai Masscnbach » (c'est-à-dire la portion du contingent prussien qui était resiée avec Macdonald) *.
Il écrivit le jour même au roi *, à Macdonald \ lit porter ses lellres; et, le 30 au matin, dans le moulin de Poscherun *, il signa la convention (jiii, sans associer le contingent prussien à l'armée russe, le neutralisait, lui assignait une portion du territoire prussien à occuper, alin de lui permettre d'attendre la décision royale, et l'obligeait, en tout cas, à ne point agir, de deux mois, contre les Russes \
«Lorsque l'on analyse les grands événements historiques, ils se dissolvent », écrit un des historiens prussiens qui voudraient sans doute trouver Yorck plus résolu". La défection de la Prusse apparaît en effet ici plutôt comme la conséquence forcée d'une situation donnée que comme l'acte vigoureux d'une volonté humaine. L'événement n'en fut pas moins décisif. La portée et les conséquences en furent incalculables. On avait été fort inquiet à Konigsberg et à Berlin du corps de Macdonald. On s'était rassuré en apprenant son entrée à Tilsit; el voici que, dans cette débâcle effroyable de la Grande Armée, la défection inattendue de la Prusse donnait à la déroute une impulsion nouvelle. A Konigsberg, l'impression, le trouble eurent quelque chose de tragique ^
Macdonald *, abandonné même de la portion du contingent prussien qu'il avait conservée auprès de lui', dut évacuer Tilsit, se replier
1. Tout ce récit d'après Droysen, qui l'emprunte lui-même à Clausewitz. Dkoysex, Yni'ck, 1, p. 35o.
■2. Voir le texte de la lettre au roi, Dhovsex. Yorck, I, p. 359. il exjtose qu'il a été contraint à si},'ner la convention et (|u'il a fait ce qu'il a pu pour réserver la décision du roi. Il termine en donnant au roi le conseil de se dégager de l'alliance française. — Comparer le texte de la lettre de Yorck, communiquée par Hardenberg à Saint-Marsan, Arc/nves historiques du Ministère de la Guerre. Cnrrt spondance de la Grande Armée, 30 déceniltre 1812. — Voir encore la lettre de Yorck au roi, du 3 janvier, portée par Brandenburg. Il le presse de prendre une résolution et de rompre avec la l'rance. Duovskn, Yorck, 1, p. 36".
3. Voir la lettre à Macdonald, publiée par Dkoysex, Yorck, 1, p. 304. — L'original français est aux Archives historiques du Ministère de la Guerre. Correspondance de la Grande Armée, Yorck à Macdonald, 30 déc. 1812.
4. Les 6 personnes réunies : Yorck, Rôder et Seydlitz pour les Prussiens, Diebitsch, Clausewitz et Dohna pour les Russes, sont six Allemands. Grobbel, p. 71.
a. Dkoysex, Yorck, 1, p. 357. — Yorck a profilé de la rivalité de Diebitscli el de Paulucci pour améliorer à son profit la convention. Eckakut, p. 12tî.
6. DnoYSEX, Yorck, I, p. 3i8. — Voir Kleist. Pehtz, Gneisenau, 11, p. 486.
Pkittwitz*, I, p
8. Macdonald paraît, jusqu'à la lin, ne s'être pas défié personnellement de Yorck, Dkoysex, Yorck, 1, p. 338. — Caxitz, Denkschriften, p. 77; — mais on s'en défiait autour de lui, Dboyskx, Yorck, I, p. 360.
9. Voir la lettre de Yorck à Massenbach et la résolution de Massenbacb,
encore. Le dixième corps, qui eût pu devenir un centre de ralliement, une digue à l'invasion, se désorganisait à son tour. Les Russes avaient espéré le saisir *. Dans une lettre écrite quelques années plus tard, Diebitsch, rappelant le service qu'il avait rendu à la cause de l'Europe en signant la capitulation de Tauroggen, rappelait aussi les causes pour lesquelles on ne lui en sut pas un gré suflisant. Les Russes avaient pensé que la défection d'Yorck leur livrait Macdonald, On en voulut à Wittgenstein et à Diebitsch de l'avoir laissé échapper. Quelques faciles explications que le patriotisme prussien trouvât à la résolution de Yorck, les Français avaient le droit de parler de trahison *. Les conséquences immédiates de la défection de Yorck furent redoutables et ce ne fut pas un pur prétexte qu'allégua Napoléon lorsque, dans son allocution du 10 janvier, il justifia par « la trahison du général Yorck » la levée extraordinaire qu'il demandait à la France \ Le dixième corps avait acquis, par la destruction de la Grande Armée et par l'épuisement des Russes, une importance exceptionnelle. Sa dissolution subite était, pour Napoléon, comme un nouveau désastre. Mais les conséquences morales en Allemagne de la défection d'York furent plus redoutables encore. Avant de les mesurer, il nous faut retourner pour un instant auprès du gouvernement prussien.
Droysen, Yorck, l, p. 301. — Massenl)ach paraît encore plus hésitant que YorcU. Il se couvre d'un ordre de Yorck. Dkoyskn. Yorck (I8"it), I, p. Wo. — Casitz, Denkschriffen, p. 78 — Voir la lettre de Massenl>acli, Dhoyskx, Yoivk, J, p. 3(5 i, — el le texte original français, Archives hisloriques du tniiiisfère de la guerre. Correspondance de la Grande Année. Massenbach à Macdonald, 31 dcc. ISI2.
Paulucci h l'Empereur, 2 janvier 1813. Eck\iiut, p
2. .Macdonald se sépare des (luelqucs I*russiens demeurés auprès de lui en termes amicaux el en les chargeant «le ses remerciements pour le corps prussien. Droyskn, Yorck, I, p. 306.
3. H annonce cependant déjà, dans son entrelien du 31 décembre avec liuhna, ses préparatifs militaires pour le printemps de ISi:t. Oncken, I, pp. C3-'.>2; — mais OxcKE.N, 1, p. 80, allénue tro|) l'impoilnncc de la caiùlulation d'Yorck.
CHAPITRE VII
Résolutions du gouvernement au début de janvier 1813. — Kneselieck. — Sa mission à Vienne. — Ses instructions du 4 janvier. — Méconnaissance complète de la situation.
Les événements se précipitent. — Premières nouvelles de la capitulation d'Yorck.
— instances de la Russie. — I^ lettre de Lieven. — La mission de Boyen. — Ses entreliens avec Alexandre. — Péripéties de son voyage. — Sa lettre à llardenberg. — La lettre du tsar à Vorck.
Première modification dans l'attitude du gouvernement prussien. — Post-scriplum des instructions de Kneseheck. — La mission de Natzmer auprès du tsar.
Réserve de l'Autriche. — Elle refuse de s'engager avec la Prusse et pousse celle-ci discrètement à l'alliance russe. — Nouvelles instances de la Russie.
— Boyen à Ratibor. — Son entrevue avec Scliarnhorst. — Arrivée de ses rapports à Berlin. — Retour de Natzmer. — Lettre personnelle d'Alexandre.
Départ de Frédéric-Guillaume III pour Breslau. — Prolongation de ses irrésolutions après le départ de Berlin. — Nouvelle lettre du tsar. — llardenberg prend son parti. — Scliarnhorst associé de nouveau au gouvernement.
La situation à Breslau. — Le parti français. — Les conseillers du roi. — Les patriotes. — Etat d'esprit de Frédéric-tJuillaume III au début de février. — Le mémoire d'.Ancillon du 4 février. — Méconnaissance du rôle de la Prusse en Allemagne. — Timidité du programme d'Ancillon. — Résistance prolongée de Frédéric-Guillaume III. — Premier pas vers l'alliance russe. — Knesebeck revient de Vienne. — Sa mission auprès du tsar.
Napoléon aurait-il pu maintenir le gouvernement prussien par quelques concessions? — Pourquoi il ne le fit pas. — Illusions de ses agents sur la sincérité du gouvernement prussien. — Méfiance de Napoléon. — Projets d'alliance dynastique avec la Prusse. — La mission de Narbonne.
Nous savons à quelles décisions avaient abouti les conciliabules qui avaient eu lieu à Berlin, à la lin du mois de décembre 1812. S'en tenir étroitement à l'alliance autrichienne, suivre fidèlement le cabinet de Vienne, quelles que fussent ses résolutions, et par suite ajourner toute mesure déclarée et vigoureuse : telle semblait
être la voie où allaient s'engager Frédéric-Guillaume III et Hardenberg. Rarement le gouvernement prussien avait manifesté vis-àvis de l'Autriche aussi peu d'indépendance, autant de soumission '.
Knesebeck dut quitter Berlin, le !i janvier 1813, pour aller se faire à Vienne l'agent de cette politique. Superficiel et inconsistant, Knesebeck a donné de sa légèreté plus d'une preuve *. On sait qu'il n'était point du parti des patriotes. Le roi l'appréciait pour cela même. En 1807, et en 1809 déjà, il avait été chargé, mais sans succès, de tenter à Vienne un rapprochement entre la Prusse et l'Autriche '. Au début de 1812, après la mission de Scharnltorst, il avait été envoyé à Saint-Pétersbourg, par Frédéric- Guillaume m, pour y déterminer, s'il était possible, Alexandre au maintien de la paix *. Il était du groupe des courtisans qui se trouvaient le plus près de Frédéric-Guillaume III; sou influence était considérable; car les instructions qui dirigèrent sa mission à Vienne étaient calquées sur le mémoire qu'il avait écrit lui-même, et remis au roi, le 23 décembre ^
Il conseillait de suivre la politique autrichienne. Mais telle était l'agitation créée par les derniers événements, et la force déjà sensible du courant national, qu'un courtisan même, comme Knesebeck, ne pouvait se dispenser de tenir le langage de rexallaliou patriotique. « L'heure a sonné », écrivait-il, le 23 décembre ". « La Nemésis s'est éveillée. Le bien l'emportera une fois de plus sur le mal, la liberté sur la tyrannie, la vérité sur le mensonge. Qu'elle triomphe la déesse vengeresse!... El toi, ma patrie, lève-toi de nouveau et reprends (a place, la place qui t'appaitient par la culture de ton peuple et l'humanité de ton souverain! » Et ce pathos concluait
1. O.HCKEN, Oeslerreich utul Preunzp.n hn Itcfretunos-Kriege, I, p. IIS. - Voir le mémoire de Knesebeck, du 23 déc. ihitL, I, p. 117.
2. Voir le récit ipi'il a laissé de sa mission à Sainl-Pélershourg el la critique de ce récit. Leiima.nn, Knesebeck uni/ Sr/iiin, p. l',\. — Voir, roiitrn. Onc.ken, I, p. Ilfi. — C'esl iiardenber^ qni parait avoir fait désigner Kncseltcck tandis que les agentH nuKlais reconiniandaionl Jacobi, ariilié à la conspiration des patriotes, ibid.,\, p. H6. — Voir le désaveu infliné par Metterni<'li à Knesebeck, Onc.kk.n, I, |). Uft. — Ennnevuiir/cn aun dem l.eheii des (teneral-FcIdinarscfitill.t Hkumann \on HoYK.N, II, |). 120. — l*ERT7., l>ii.f l.ehen dcx Feldmnrsrhidls (ira l'en Seilhniult von (ineinenan, III, p. Ti.
KNESEBECK A VIENNE
à l'alliance autrichienne. Hardenberg s'appropriait les conclusions; mais il faisait ses réserves sur le pathos. « Que le négociateur », écrivait-il ', « se garde avant tout de son imagination; qu'il juge les choses exactement et sans parti pris, non pas d'après ses désirs, mais d'après l'examen prosaïque des choses. » Et il ajoutait, dans une phrase que le roi eût pu signer : « L'exécution d'un semblable dessein (il s'agit de l'effort d'indépendance) reste, quoi qu'on en dise, chose terrible. Et où sont les cerveaux, ou, pour mieux dire, où est le cerveau qui dirigera l'action? »
L'instruction remise, le h janvier, à Knesebeck était donc, après revision, de l'allure la plus prosaïque. On y sentait percer la crainte que la Russie ne conquît une influence prépondérante en Allemagne et en Europe ^ On y trouvait peut-être aussi quelques illusions sur l'audace et la fermeté de Metternich ', quelque velléité de presser, d'accentuer les décisions de la politique autrichienne *; mais ces velléités mêmes étaient paralysées par une subordination complète des résolutions de la Prusse à celles de l'Autriche, par une sorte de mainmise de Metternich sur Hardenberg *. « La détermination des bases de la pacification générale », disaient les instructions de Knesebeck®, « créera sans doute de graves difficultés. Le caractère de l'empereur Napoléon rend vraisemblable, dans une situation où son orgueil est engagé, son refus de les accepter. Et peut-être l'Autriche ne les présentera-t-elle pas avec une vigueur suffisante pour que ce refus entrahie assurément la guerre. Peut-être laissera-t-on à ce souverain le temps de se présenter de nouveau au printemps à la tête d'une armée redoutable. S'il était possible alors d'attirer une seconde fois cette armée au delà du Niémen et au cœur de la Russie, il semble qu'un succès complet fût assuré; mais il faudrait que le passage du
Oncken, I, p. in. — Ranke, Hardenberg, IV", p
2. Oncken, I, pp. 119, 122. — Duncker, Abliandlungen zur preussischen Geschichte. Preuszen wiihrend der franzusischen Okkufiation, p. 462. — Voir sur le programme de la Prusse pour la reconstitution tle l'Allemapne, Oncken, I, p. I2G,
— le programme de Knesebeck. Raxke, Hardenberg, îV, p. 3i4. — Duxcker. p. 4C2.
— TitEiTSCiiKE, Deutsche Geschichte, I, p. 409.
3. Oncken, I, p. 1 19. — Aus deni Leben des Gênerais Oldwig von Natzmer, pp. 93, 9o, 100.
4. Voir la réponse de Hardenberg à Metternich, du 28 nov., Oncken, I, p. 31, — ibid., I, pp. 118, 120, 122.
Voir encore Zicliy, le 6 janvier. Oncken, I, p
0. Oncken, I, p. 121. — Voir encore l'instruction com|)lémentaire, ibid., I, p. 12i.
— Lehmasn, Scharnhorst, II, p. 484.
Niémen par les troupes françaises fût, pour la Prusse et pour l'Autriche, le signal d'un changement de système et d'une alliance avec la Russie', que tout fût convenu d'avance avec la Russie, et que les mesures préparatoires fussent concertées de longue main. Un débarquement des Anglais et des Suédois, la collaboration du Danemark, si on peut l'obtenir, assureraient le succès de ce plan. Le colonel Knescbeck le développera, si les circonstances s'y prêtent, mais avec la plus grande prudence; car il est de la plus haute importance que l'empereur Napoléon n'en apprenne rien. Au cas où il serait adopté, il faudrait que les Russes évitassent de passer sur le territoire prussien. »
Ainsi, à l'heure où Napoléon ne comptait plus /iOOOO hommes de troupes valides en Allemagne, quelques semaines à peine avant le soulèvement de la Prusse orientale, avant le soulèvement passionné de l'Allemagne, avant les dales de février et de mars 1813, inoubliables pour le patriotisme prussien, quelques jours après la capitulation de Tauroggen, les politiques prussiens n'envisageaient d'autre avenir qu'un recommencement de la campagne de Russie ^
C'était s'exposer à d'étranges réveils; et le gouvernement prussien allait être secoué par quelques heurts qui devaient rapidement ébranler l'échafaudage de ses combinaisons compliquées. L'Autriche était assez hors du courant, elle avait gardé encore un semblant d'existence assez respectable, pour s'essayer progressivement, dans une réserve prudente, à asseoir son indépendance ou à préparer son intervention '. La l*russe était sur le passage même de l'avalanche.
Le 2 janvier, avant raômc le départ de Knesebeck, on put prévoir à Berlin la résolution de Yorck *. Le li janvier au soir, on y reçut la nouvelle positive de la capitulation de Tauroggen. El, vers la mémo
t. C'est l'écho des noies du roi. du 2« déc. Voir ci-dessus, Ciiapithk VI, p. -200.
HÀt'AKEn, Deutsche (ieachichle, IV, p. i
3. Voir i'etitrelien de Boyen cl du tsar. Erinnerunqen des FeldmarschnUs von UoTR^, II, I». .'125. — Onckb!«, I, pp. I;i2, un. — N.vtzmeh, |)p. 92-!t'i. — Voir, sur la dilTcrenci; cnlrc Insiliintioii de l'Aulriclie cl celle de la Prusse, le mémoire de Sriinrnhorsl, Itreslau, le li janvier. Lkiima.nn, Schavnhorst, II, p. 4S(1. — Voir les dppÎM-lw» de .Meltnrnicli h Florcl, en dt^eembn; 1«I2, et la nt^K<*<i'ilioii de Hidjiia h j'arin. O.nckkm, I. pp. iS h fiS, 8|, - - l'ordre à Scliwarzenlierj,' du 21 janvier el la ronveriwilion de Bulma avec Napoléon, du ;i février, ibùl., \, pp. lot;, ||',i, 12;(, — le premier rnp|M»rl de Kiiestd»eel<. de Vienne, le i;i janvier : • l'Autriche se hortiera i\ des paroles ., ihid., I, pp. 132, M».
i. KMiMK'sn, Scharn/iorât, II, p. 4S3. — [Phittwitz], Beitrdrfc zur Geachic/ilc des Jahrea (81.i, oon einem hiiheren Offizier, I. p. 22.
LA MISSION SECRÈTE DE BOYEN
heure, la Russie tentait des efforts désespérés pour ébranler l'inertie du gouvernement prussien.
Les intentions de la Russie, l'usage qu'elle ferait de sa victoire avaient pu sembler quelque temps douteux. Le monde russe était traversé de courants d'opinion divers '. La Russie, comme l'Angleterre, a été plus d'une fois partagée entre le désir d'intervenir dans les affaires de l'Europe, ou de demeurer un monde à part. Kutusolï, le parti vieux russe, voulaient que l'on s'arrêtât à la frontière; que l'on se contentât d'avoir libéré le sol de la Russie; que l'on profitât des succès obtenus pour étendre, aux dépens de la Prusse, la frontière russe jtisqu'à la Vislule*. Mais Alexandre avait mieux le sentiment de la situation européenne; il inclinait vers l'intervention'. Une sorte d'ambition personnelle le poussait aussi à se faire le libérateur de l'Europe *. Nous savons comment, dans tout le cours de 1811, il avait espéré rattacher le gouvernement prussien à sa cause. Il avait échoué. Aussitôt après ses premiers succès, il reprit, de ce côté, ses tentatives. Dès le 2 octobre, il avait fait écrire par Lieven une lettre qui était parvenue à Rerlin le 28 octobre et qui insistait pour que la Prusse et l'Autriche s'entendissent en vue d'un effort d'affranchissement ^
Dans les premiers jours de novembre, il avait confié un message direct pour le roi de Prusse à l'un des officiers prussiens qui étaient allés cherclier, jusqu'à Saint-Pétersbourg, l'occasion de combattre Napoléon. Boycn avait quille Breslau, au commencement d'août, pour aller rejoindre, sur les bords de la Newa, les Allemands qui
1. Erinneruiigen des Feldjnarschalts vos Doyen, II, p. 2o0. — Stein à Mùnsler, le 14 nov. dSli. I'eutz, Slein, 111. p. 208.
•2. Voir Kiilusoir, Hoinaiilzoïr. Peutz, Slein, III, p. 2H. — Voir l'attitude de Paiihicci il .Meniel. Ranke, Uardent>erg, IV, p. 357.
."?. Le tsar nourrit le projet de rcconstitiicr la Pologne et joue double jeu avec la Prusse. Il écrit, le 13 janvier, à Czarloriski : • {.'ne jinhlicité intempestive donnée à mes intentions sur la Pologne jetterait complètement l'Autriche et la Prusse dans les bras de la France : résultat qu'il est très essentiel d'empêcher : d'autant plus que ces deux puissances me témoignent déjà les meilleures dispositions. • La lettre est saisie par les Autrichiens. IIaisseh. Deutsclie Geschichte, IV, p. 51. — Bignox, Hislobv de Ffiince sous Na/wléon, XI, p. 412.
4. Le 14 janvier, .Mettcrnich, annotant un rapport de Knesebeck, dit: «Depuis que UomantzolT est à peu près complètement écarté des alTaires, l'entourage de l'Empereur Alexandre assure qu'il ira de l'avant •. Oscken, I, p. 139. — Voir l'entretien d'Alexandre avec Boyen, vers la fin d' oc[obre. Erinnerungen des Feldmarsdudls VON liovEX, II, p. 257.
OxcKEN, I, pp
avaient émigré en Russie '. 11 élait arrivé à Saint-Pétersbourg, le 25 octobre, au milieu de l'agitation causée par la nouvelle des premiers succès. Il en élait reparti, le 13 novembre, après deux longs entreliens avec l'Empereur de Russie lui-même, chargé d'une mission secrète pour le roi de Prusse *.
Alexandre avait développe ^ devant lui, avec une entière ouverture, la critique de sa propre politique depuis la rupture avec la France et ses jugements sur la situation actuelle. 11 avait manifesté, sinon de l'irritation, du moins quelque aigreur vis-à-vis de la Prusse. Au début de la campagne, disait-il, la Prusse m'a prodigué les protestations. Elle s'est excusée de la contrainte qui pesait sur elle et l'empêchait seule de s'associer à moi. Le moment est venu de montrer si ces déclarations étaient sincères. Et il terminait par un dilemme qui présentait un aspect comminatoire *. Si la Prusse veut se déclarer pour nous, disait-il, — et sa situation le lui permet, — je lui rendrai ses anciennes frontières, ou tout au moins des compensations que l'on trouverait en Saxe \ Si elle ne fait rien, si elle prouve par là que les protestations qu'elle me prodigue depuis le début des hostilités ne sont qu'un leurre, je serai obligé de la sacrifier et de la démembrer'. Et l'ambassadeur d'Angleterre à Sainl-Pélcrsbourg, Cathcart, avait voulu recevoir personnellement Boyen ' et lui avait tenu un langage analogue : il lui donnait les meilleures assurances, si la Prusse se déclarait; il manifestait les dispositions les plus hostiles, si elle hésitait plus longtemps.
i. Erinnerunçien des Feldmarschalls von Royen, II, p. lOi.
Erinnerunqen des FeUhnarschalii von Rkyen, II, p
3. Voir les deux rapports de Royen an roi de Prusse sur ses entreliens avec Alexandre. ErinnerutKjen des Feldmarschalls vo.n Boyen, II, p. 520. Les mémoires, ccrils par Boyen trente ans plus tard, paraissent, au moins sur quehpies jmints, plus explicites que les deux rapports. — Les rapports de Boyen paraissent avoir i^tc remis à Scharnliorsl (pii les a envoyés, de Breslau, à llardenberg, le \\\ janvier 1813. Leiimann, Scharnliorsl, II, p. 485.
4. Voir surtout le sectmd rajiporl de Boyen, les menaces dirigées contre les provinces prussiennes, les vues d'Alexandre sur la limie de la Vislule, Ërinnerungen des Ffldinnrschalls von Roven, II, p. 520.
li. Erinnrrunr/en des Frldmarschatls von Bovrn, II, p. 525. — Alexandre indique (li;s lors l'intentifm de reprendre les provinces polonaises, ibid.. Il, p. 2.".0. — Voir jwi lettre i\ C/arlorisIci interceptée par les Autrichiens ci-dossus, p. 227, note 3. — HAirssKM, IV, p. 51.
fi, Erinneriini/rii c/r» Ft'ldmarxcliall.t von Bovkn. Il, pp. 2."t(), '■>25. -- L'Kmpereur donne <i Boyen, jtour l'aeeréditer, une note de sa main, mais non signée, ihid.. Il, p. a."»*». -- LiHMANN, Scharnhor.it, II, pp. IH3, i8L — Voir encore Selinrtdiorsl, dan» Hon mémoire du 30 janvirr, ihid.. Il, p. 4\l3.
■J. Erinnerungen tlet Fetdmartchalls von Boykn. Il, i»p. 258, 527.
LA PRUSSE ET LA RUSSIE EN JANVIER
La mission de Boyen, (jui avait fait à riniprovisle, d'un émigré prussien, l'ambassadeur secret de la Russie el de l'Angleterre, ne s'accomplit point sans encombre. Boyen avait quitté Saint-Pétersbourg avec un agent de l'ambassade d'Angleterre, avec Walpole ', chargé lui aussi d'une mission du gouvernement anglais auprès de la cour de Vienne, Tous deux arrivèrent à la frontière autrichienne, le 2 décembre. On laissa bien passer Walpole ; mais la police autrichienne arrêta Boyen. Elle le traita en suspect, en agitateur politique, en représentant de « la secte ». Elle le retint, durant un grand mois, dans les neiges du petit village juif frontière de Badzilowo d'où aucune de ses tentatives ne put le dégager *. Il paraît aussi qu'il y eut, dans le retard de sa mission, autre chose que l'horreur sincère de Metlernich pour les agitateurs politiques el pour le TvgendbuncP. L'occasion ne lui parut peut-être pas mal choisie pour rendre un mauvais service à la Prusse.
Boyen, ne pouvant parler, écrivit à Hardenberg. Mais le sujet élail délicat. Sous les apparences convenues et puériles d'une correspondance commerciale, il essaya de lui laisser deviner le caractère et l'importance de sa mission, les menaces d'Alexandre*. Ces lettres passèrent, pour arriver à Berlin, par Vienne, et par l'intermédiaire des deux agents hanovriens : Ompteda ^ et le comte Hardenberg, qui représentaient secrètement, à Berlin el à Vienne, les intérêts dç l'Angleterre. Elles n'y furent rendues que le 30 décembre, près de six semaines après le jour où Boyen avait quitté Saint- Pétersbourg '.
En même temps, l'Empereur de Russie suivait encore d'autres négociations par lesquelles il espérait entraîner, sinon le gouver-
Erinnerungen des Feldmarschalls von Doyen, H, p
3. C'est l'impression de Boyen, Erinnerungen des Feldmarschalls von Boyen, U, p. 203. — Voir aussi peul-élre l'inlervenlion de Humboldt, ibid., 11, p. 263,
— ibid.. H, pp. 529, 534.
4. Oncken, I, p. 123. — Erinnerungen des Feldmarschalls vos Boyen, II, p. 268.
— Voir le texle des trois lettres à Hardenberg, ibid., II, p. 543. — Les termes de la lettre établissent que Hardenberg avait conservé des relations secrètes avec Boyen, comme avec la plupart des patriotes.
5. O.NCKEx, I, p. 123. — Erinnerungen des Feldmarschalls von Boyen, II, pp. 263.
6. Oncken, I, p. 123. — Leiimann, Scharnhorst, II, p. 483. — Polilischer Nachlass des Hannoverschen Slaats-und Kabiitels-Minislers Ludwig vox Ompteda, H, p. 325.
— La lettre est aussitôt communiquée à l'ambassadeur autrichien Zichy, Oncken, I, p. 123.
nemenl prussien, du moins l'armée prussienne. C'étaient les ])ourparlers qui s'étaient poursuivis, dans le cours de novembre et de décembre, entre les généraux russes et Yorck. Nous savons que la lettre du 18 décembre, que le tsar avait fait parvenir par Paulucci au général prussien, contenait, à l'égard de la Prusse, un engagement politique de portée considérable. Cotte lettre remise par Paulucci à Yorck, le 26 décembre, fut vraisemblablement apportée à Berlin, par Henckel, le 2 janvier ^
Ainsi, dans les premiers jours de janvier, le gouvernement prussien avait reçu, sur les intentions du tsar, i)lus d'une indication pressante. C'étaient, sans parler de la lettre de Lieven, reçue le 28 octobre, les dépêches envoyées par Boyen de Radzilowo, et, surtout, l'engagement formel pris par Alexandre ta la date du 18 décembre. Il ne faut point oublier que c'était l'heure aussi où la capitulation d'Yorck menaçait de déchirer, comme une toile d'araignée, le programme de temporisation du cabinet de Berlin '.
Nous savons déjà que ces chocs répétés ne suflirent point pour faire sortir le gouvernement prussien de sa réserve, ni pour lui inspirer quelque résolution. Knesebeck partit pour Vienne le h janvier; et, dans la nuit même du h, le roi résolut de désavouer Yorck, de le destituer, de le remplacer, à la tête du corps prussien, par un nouveau chef, d'accorder à la France toutes les satisfactions qu'elle exigeait au sujet de la capitulation de Tauroggeii.
Toutefois il n'était pas dans les habitudes de Frédéric-(îuillaume 111 de s'engager irrémédiablement en aucun sens. L'invasion russe était imminente, les instances du tsar assez menaçantes. Il fallait se réserver aussi de ce côté, jurvoir l'heure, où l'alliance russe s'imposerait comme une nécessité inéluctable. L'on se résolut donc à ajouter un posl-scrij)lum aux instructions de Knesebeck '. Serait- il encore possible de se tenir longtemps liés à l'Autriche, de temporiser,
I. TiiEirKCHKB, I, p. iO'J. — Voir ci-dessus, Ciiapitiik VI, |). lils, n<>lc3. — Lehmann, Scharnfiortl, II. |». i8:{. — Hanki:, llardenberg, IV, p. :J45. — IH.nckkii. J). i(>">. — Htiron Kh.noi T, Uaret, duc dr Hasuano, p. 451.
*.'. lIinlcniii-rK «'Trit, «idiis son Taf/rluuh : > 2 janvier, iirriv(V <!»• Ilenckol n>V(' hîH pmiiiîTcs iiiMivelIrH do la c^ipiliiljilioii tlo Yorck nvoc li's lliissos; i janvior, •Une <'hrz AiiKcrciii. An desscrl, iioiivollcs do lu c.i|iiliilalioii, en prosiMuc de Sniiil-.MnrHaii, Nnrboimc, etc. C.Ihv. le roi, cher. S. .M. Kiioschock envoyé îi ViiMinc. • Om:ksm, I, p. I2U.
3. O.'vcKBN, I, p. I IK. — 1.R parti riiAAo fait dus proKrô», tW-ril Zichy, lo 4 jaitvicr, ihid., I, p. 128. — ItANkK, lîitnlnxdrrtj, IV, p. 3i(i. — Dim.kkii, p. l(i".
LA MISSION DE NATZMEU
d'arrêter la Russie dont les progrès se poursuivaient? Le gouvernement prussien commençait à en douter. Il se résolut à demander à l'Autriche l'autorisation de traiter directement avec la Russie. 11 fallait, sembic-t-il, même pour s'isoler d'elle, qu'il eût son assentiment *.
Mais les instructions de Knesebeck reçurent un autre post-scriptum plus inattendu. Le 5 janvier, Frédéric-Guillaume lll, après avoir désavoué la capitulation de Tauroggen, et destitué Yorck, avait chargé l'un de ses adjudants, Natzmer, de porter au corps prussien l'expression de ses volontés. Natzmer reçut en même temps une autre mission d'un caractère tout différent *. A l'heure même où Frédéric-Guillaume Hl prodiguait à la France les assurances de sa fidélité ', à l'heure où il semblait se mettre aux pieds de l'Au-
1. Onckbm, 1, pp. 124, 12o, 128. — L'on subordonne à l'assentiment de l'Autriche même le départ pour Breslau, ibid., 1, p. 129. — Ra.nke, Uardenberg, IV, p. 348.
— Theitschke, 1, p. 411. — llardenberg à Scliarnhorst, le 3 janvier. Lkiima.>n, Scharn/tûisl, 11, p. 484.
2. Natzmer a laissé deux rapports sur sa mission : l'un, qui a été rédigé en 1851, pour réi)Oii(lre aux ({uestions de Drovsen, et qui a été utilisé dans la biographie d'Yorck ; l'autre, le premier en date, qui parait un brouillon du rapport ofliciel, lequel ne s'est point conservé. Ans dem Leben des Gênerais Oldwig VON Natzmer, p. 01. — Ranke, llardenberg. IV, p. 3 47. — Natzmer et Uernliardi font dater les résolutions énergi(iues de Frédéric-Guillaume III de la mission de Natzmer, c'est-à-dire du 5 janvier; mais celte interprétation ne tient pas devant les documents publiés par Lkiimann. ■ — Voir ci-après, p. 23a, note 4. — Natzmëb, p. 11. — Ranke, llardenberg, IV, p. 347. — Natzmer est arrivé, le 13 janvier, à Bobersk, au quartier général d'Alexandre, ibid., IV, p. 347, — et rentré le 19, à Rerlin, ibid., IV, p. 353. — Il est assez difFicile de discerner, dans le récit de Natzmer, s'il a reçu réellement l'ordre de i»orter le désaveu du roi à Yorck, ou s'il est convenu qu'il se fera arrêter en chemin par les Russes. Les deux récits de Natzmer sont contradictoires. Natzmer, pp. 92, 94, 95, 98. — Pertz, Vas Leben des Minislers Freilierrn vom Slein, III, p. 268. — Au tsar qui lui demande si les mesures prises contre Yorck correspondent aux volontés réelles du roi, Natzmer répond non. Natzmer, p. 99. — Ranke, Hardenberg, IV, p. 349.
— THErrsciiKE, 1, p. 409. — llardenberg écrit, le 9 janvier, à Gneisenau : « Le général Yorck a capitulé avec notre corps fort mal à propos {auf eine unkluge ^/•<).Le roi ne peut que le désavouer. Kleistest nommé commandant. .Mais nous faisons signe à l'empereur Alexandre. - Leiimann, llistorische Zeitschrifl, LXII, p. 512. — • D'après Tu. GRoititEL, Oie Konvenlion von Tauroggen, (Marburgische Dissertationes), 1892, p. 74, qui réfute Dincker, p. 474, et Ranke, Hardenberg, IV, p'. 347, la mission de N.itzmer n'est qu'une manifestation destinée à corriger en Russie l'effet du désaveu d'Yorck. 11 est chargé de porter au tsar des conditions ina<ceplal)les et sa mission n'a d'ailleurs point de suites. — Voir Dkovsbn, Das Leben des Feldtnarsc/ialls Grafen Yorck von Warlenbiirg (édition de 1851), I, pp. 371, 372,— (édition de 1884), I, pp. 398, 454. — Dl.-ïckeb, p. 472. — Oncken, I, p. 133. — Erinneningen des Feldmarschalls von Boven, II, p. 31G. — Lehmann, Scharn/torst, II, p. 483. — Ci-après, p. 233.
3. OxcKEN, I, pp. 85, 98. — Leiihanx, Scharnhorst, II, p. 493. — Ra.vke, Hardenberg, IV, p. 344. — DixcKEii, p. 467. — Hausser, IV, p. 41.
triche, el demander, pour la moindre de ses résolutions, son assentiment et son laissez-passer, il chargeait Natzmer de porter à la Russie des propositions de rapprochement encore assez peu formelles '.
Mais la diplomatie prussienne recevait, sur les divers points où elle opérait, un accueil fort différent. Kncsebcck n'obtenait point de réponse nette. L'Autriche voulait offrir sa médiation en vue dune pacification générale; elle ne se souciait point de se lier à la Prusse '; soit que. décidée elle-même à se réserver, elle ne voulût point se trouver compromise dans les résolutions précipitées que la Prusse pouvait, par sa situation, se trouver amenée à prendre, soit qu'elle redoutât l'esprit révolutionnaire dont la Prusse lui semblait le foyer. Zichy, l'ambassadeur d'Autriche à Berlin % écrivait que la Prusse était à la veille d'un bouleversement. Et le déchaînement populaire semblait assurément à la Hofburg un péril plus redoutable que la domination napoléonienne. Metternich recommandait à Zichy d'observer, vis-à-vis du gouvernement prussien, la plus grande passivité; el Zichy, s'étant engagé jusqu'à déconseiller à Berlin l'alliance russe*, reçut une remontrance des plus vives ^ C'était l'Autriche elle-même qui poussait la Prusse dans les bras de la Russie ".
De ce côté, les instances se précipitaient '. On avait enfin recueilli à Berlin des notions précises sur la mission de Boyen *. L'émissaire d'Alexandre avait été retenu à Radzilowo jusqu'au 31 décembre. Hardenberg avait obtenu qu'il fût délivré '••. Mais telle était la peur
1. Theitsciike, I, p. tli. — Hausseb, IV, |). 4o. — Voir le riicil do Natznicr, de 1851. Natzmer, pp. 1(2, 93, 96. — Son premier récit est en conlradiclion formelle avec le second, ibid., p. 95. — Om.ken, 1, pp. 122, 124.
2. O.NCKEX, 1, pp. 132, li:;, 148, 154. — W.K^kE, llardenberff, IV, pp. 339, 353, 364. — Treitsciike, I, pp. 411, 414. — Les deux récils de Nal/mer sont encore en conlradiclion snr ce point. D'a|)rès le second, il est ciiargé, le 5 Janvier, de porter an tsar les assnrances les pins formelles sur la coopération de l'Autriche. D'après le premier, le roi |»arail an contraire n'avoir ancnnc confiance dans le concours de l'Antriclie, Natzmeh, pp. 93, 95, 100.
O.xcKitx, I, p
ft. Voir le rapport de Knesel)ecl<, dn 13 janvier, Ox<:kb\, I, p. 132. — Voir ihid., L VV- I3i, 13t;, 113, 162, — cl l'cmperenr François à la Un de J.iinicr, ihiil., I, p. 151. — Theitsciike, I, p. 414.
1. Voir la dépêche de Zicljy, dn 22 janvier, Onckkx, I, p. 133.
K. L<!H rapports de lloycn sont remis h Scharnliorsl, ipii les envoie, le 15 janvier, de Itroinn an cimncelier. Lkiimann, Schunihorst, II, p. iX5.
9. Eiinufriint/en de» Feldiniinchalls von Hovex, IL p. 298. — Voir encore ().<«:kk?i, L I». 123. — Ihirdenhcr».' n-mel ii Scharrdiorsl, le 3 janvier ISI3. en l'en-
LE DEPART DE BERLIN
(Itic l'on ressentait à Berlin d'être compromis que Hardenberg luimême n'avait voulu assigner à Boyen qu'un rendez-vous mystérieux et écarté dans la Haute-Silésie, à Halibor. Traité en pestiféré par le gouvernement autrichien, et presque autant par celui de son pays, Boyen avait traversé l'Autriche sous l'œil de la police. Il était arrivé à Ralibor le 6 janvier. Il y avait été rejoint deux jours plus tard par Scharnhorst *. Entrevue pathétique où Scharnhorst avait apporté ses impressions décourageantes sur l'inertie et la lâcheté du gouvernement, mais en même temps l'expression de la contiance que Hardenberg savait, malgré tout, inspirer encore aux patriotes % tandis que Boyen avait pu, pour la première fois depuis son départ de Saint-Pétersbourg, s'expliquer en toute confiance et exposer sans réserve l'objet de sa mission.
Les ouvertures qu'Alexandre lui avait faites le 13 novembre, avant la retraite de Uussie, parvinrent ainsi à Berlin le 18 janvier '\ Elles avaient perdu beaucoup de leur actualité; car, depuis, le roi avait reçu d'Yorck la lettre écrite par le tsar le 18 décembre, et, bientôt, la partie se liait plus directement entre la Prusse et la Russie. Le 20 janvier, l'aide de camp du roi, Natzmer, était revenu à Potsdam. Les Russes ne l'avaient point laissé pénétrer jusqu'à Yorck; mais il avait vu le tsar à Bobersk, le 13 janvier; et il rapportait à Frédéric-Guillaume lll les résultats de son entretien*. C'étaient les instances les plus pressantes de s'allier à la Russie el les promesses les plus rassurantes pour la reconstitution de la Prusse.
Le roi, sous la pression de ces instances, sous la pression des événements, se résolut à un premier acte, à une première démarche ostensible d'allure indépendante. Déjà, depuis quelque temps, on
voyant au-devant de Boyen, une lettre qui ne s'est point conservée. Lehma.w, Sc/tarn/iorsl, 11, p. 484.
1. Erinneru7i(jen des Feldmarschalls vox Bovex, II, pp. 2\)S, 299, 302, 303.
2. Boyen veut aller à Berlin pour faire des représentations au roi et pour soutenir le chancelier. Eriniicruncjen des Feldmarschalls vox Boyex, II, p. 304.
3. D'après Lehmaxx, la première lettre de Boyen, écrite de Bad/ilovvo, arrive le 30 déc. Ompteda, Nachlass, H, p. 325. — Leiimanx, Schaiinhorst, II, p. 583. — Boyen a vu Scharnhorst le 8 janvier à Ratibor, Erinnerungen des Feldmarschalls vox BoYEX, II, p. 302. — 11 a écrit encore de Francfort-sur-l'Oder à Hardenberg, i/jid., Il, p. 303. — Natzmek, p. 102.
4. OxcKEiN, 1, pp. 133, 144. — TBErrsciiKE, I, p. 41.j. — Raxkb, Uardenberg, IV, p. 2')3. — Hausser, IV, p. 4'). — Nat/.mkr, pp. 93, 101. — Les Français le soupçonnent, car ils donnent l'ordre de l'arrêter, ibid., pp. 93, 101. — Voir son passage aux avant-postes, ibid., pp. 97, 98.
parlait à Berlia du projet qu'avaient la famille royale et le gouvernement de se retirer à Breslau ', dans la portion neutralisée des Étals prussiens. Dans une dépêche du 7 janvier, Saint-Marsan annonçait à Paris ces intentions*. La résolution fut arrêtée le 20 ; et il semble bien que la connaissance plus exacte des intentions de la Russie n'y ait point été étrangère '. Les événements poussaient insensiblement et irrésistiblement ce gouvernement misérable et incertain vers l'indépendance, vers l'alliance russe, vers ses destinées futures.
Encore le roi ne lit-il ce premier pas qu'en tremblant. Boycn a laissé un tableau vivant de ces incertitudes. Il avait cnlin rejoint le gouvernement et le roi à Breslau dans les derniers jours de janvier. Il ne les avait point trouvés dégages, même après le changement de résidence, des terreurs qui pesèrent, jusqu'à la dernière heure, sur la politique prussienne. C'était la nuit que Hardenberg recevait Boyen, en des entrevues secrètes, pour échapper à l'observation des Français et à la surveillance cependant si intermittente de Saint-Marsan *. C'est là, dans ces entretiens nocturnes, que Hardenberg racontait à Boyen ce qu'il avait eu de difficultés à obtenir quoi que ce fût de la pusillanimité de Frédéric-Guillaume lll. H assurait qu'il avait dû se traîner, en pleurant, aux pieds du roi pour lui arracher une résolution. Il n'avait pu même le décider au départ de Berlin, à cette première démarche si indiquée et si urgente, que par une fable. On avait fait courir le bruit que la garnison française de Berlin se mettait en marche, sans doute pour venir arrêter le roi à Polt^dam ; et celte nouvelle seule avait déterminé Frédéric-Guillaume lll au départ '.
1. Voir, roiilrc le iléparl, l'ambassadeur aulricliien Zicliy, dans sa dépiVlio du 4 janvier. Onckbm, 1, p. 128; — mais Metlernicli l'approuve, ihul.. I, p. 125.
— Voir, sur le dépari pour Hreslau, It; Ta;/ehuch de Ilardeiiber^, ibid., I, p. 1;13,
— el l'empereur d'Autriche, i//id., 1, p. 180. — Voir la luaiiifeslation de l'as- «emblée des repré.senlanls pour le départ. Uainkk, llardcnhciff, IV, p. 'Mu\. — Nnlzmer dit avoir été chargé de faire savoir à Alexandre «lue le roi attend pour ne rendre ii Hreiilau que les Knsses aient franchi la Vistule, Nat/mkii, pp. 95, 'J'J. — llardenlicrK s'esl d'abord opposé au départ, conseillé par KneseiMîek. Hakkk, llarileiifitr;/, IV, p. 3.1:1. — HMisaKH, IV, p. 47.
2. A. Stbh.x, Ahhandluinjrn und Akienslncke zur lie«c/iicfUe drr preuatiachen Ueformzeit, iKlt'-lHIS, pp. 101-402. Leiimann, .Sr/jrt/viAor»/, II, p. H)0.
:i. Natzhbh, p. 'J3. — .Nal/.nier est revenu <lanH la nuil du 11) au 20. Hankë, llardtnhertf, IV, p. 353, — Hauhkku. IV. p. 47.
LA COUR A BRESLAU
L'exode du roi et de Hardenberg en Silésie, qui était bien un premier pas dans la voie de l'a iïrancbisse ment, n'eut point encore une portée décisive. Napoléon avait fait dire par Saint-Marsan qu'il trouvait celle démarche toute naturelle ' et les patriotes n'étaient pas au bout de leurs déceptions -. Ils avaient cru que le roi n'était point libre à Berlin ^. ils l'avaient, en tout cas, beaucoup répété, pour excuser les libertés qu'ils prenaient à l'égard de la volonté royale. Ils purent reconnaître de suite que le voisinage de l'occupation française n'était pas la seule entrave qui l'enchaînait. Il se montra à peine plus résolu à Breslau qu'à Berlin *. 11 avait fait des ouvertures à la fois à la France, à l'Autriche et à la Russie. Il se trouvait bien ainsi et se croyait garanti de toutes parts.
Hardenberg, du moins, parut changer sensiblement d'attitude *. Chaque jour, en effet, modifiait la situation. L'Autriche ne répondait
11, pp. 489, 490.— Frédépic-Guillaumc arrive à Rrcsiaii le 25 janvier et Hanlenberg le 20, ibid., 11, p. 490. — D'après d'autres récils, les craintes de Hardenberg et du roi auraient été sincères. I1u>i>ki., Ueilriige zur Charakteristik Friedrich Wilhebn's II!, p. 03. — Rankk, Hardenberg, IV, p. 252. — Haisser, IV, p. i7. — Voir la dépèche de Saint-Marsan, du IS janvier 1813. A. Stehn, p. 403. — Ompteda, Xachlass, 111, p. 344. — Fain, Manuscrit de 18 IS, I, p. 235. — A. Erkst, Denkwiirditikeilen von Amalie und Heinrich v. Deguelin, p. 259. — Oncke.n, 1,]). 290. — Klose, Leben Karl Auyusl's Fûrsten von Iloj-denbery, p. 303. — La Russie, de son côté, entretient ces alarmes. Natzmek, jip. 93, 99.
1. Oncke.n, 1, !>. la'. — Lkiima.\n, Sc/iarnhorst, 11, ]>. 490.
2. Natzmer dit en 1851 : Le roi, aussitôt, après mon retour, décida le dépari pour Breslau, d'où il devait déclarer la guerre à Napoléon. Natzmek, p. 92.
Hausser, IV, p
4. Nous avons indiqué plus haut, p. 202, pourquoi il est impossible de suivre les histariens (jui placent la résolution du Roi en décembre, notamment Thutschke, I, p. 402. — Voir l'impression de Natzmer qui fait dater la résiilulion de Frédéric- Guillaunio III de sa mission, c.-à-d. du a janvier, Natzmer, p. xi. — Hausser, IV, p. 44, donne une impression plus exacte sur le détachement progressifde l'alliance française; mais il exagère encore la résolution du roi, ibid., IV, p. 40. — Les documenis publiés |iar Lkhmann, surtout le mémoire d'Aneillon du 4 février et l'approbation que le roi y donne, les impressions des patriotes aussi, établissent, <l'une façon indiscutable, l'irrésolution du roi, prolongée jusqu'en février 1813. H faut ajouter le défaut de décision dans les préparatifs militaires. 11 faut noter également que, le 10 février encore, Vorck est laissé dans l'incertitude sur les résolutions du gouvernement. Dhovsen, Yorck, I, p. 450. — Ans de n Papieren des Minislers und Burr/ip-afen von Murienburg Tueouor vox Schôn, IV. p. 582. — Schôn affirme cependant, mais dans une lettre datée de 185.j, que Hardenberg lui lit connaître, le 19 janvier, la résolution du Roi, de rompre avec la France. Zu Schulz und Trutz am Grade Sehôn's, von einem Ostpreussen, p. 3';0. — Le 4 janvier, Sclion a écrit à Yorck : « On m'écrit de Berlin que le Roi est décidé •. Drovsen, Yorck, I, p. 393.
5. Voir O.NCKEN, I, pp. 77, 159, les communications à Zichy. — Voir Hardenberg, le 3 février, ibid., I, p. 100. — Voir, sur Hardenberg, le témoignage de Ompteda, Nachlass, III, p. 24.
pas aux avances soumises de la Prusse '. Napoléon, peu habitué à céder devant les situations difficiles, ne semblait nullement enclin aux concessions qui eussent sans doute facilement rattaché à sa politique le gouvernement prussien -. 11 s'en tenait avec Krusemark aux assurances de la bienveillance la plus vague ^ A l'intérieur, le mouvement national se développait. Enfin le tsar ne cessait de presser le gouvernement prussien. Le 21 janvier, en arrivant à Lyck, sur le territoire prussien, il avait écrit à Frédéric-Guillaume III une nouvelle lettre * et renouvelé ses instances. Hardenberg n'y demeura pas insensible. Les patriotes l'avaient toujours considéré comme un des leurs, malgré toutes ses faiblesses et toutes ses manœuvres. Le 29, quelques jours après son arrivée à Breslau, il parut réellement passer dans leur camp, et assiégea de concert avec eux la volonté royale ^
Le milieu où se trouvait la cour à lîreslau était moins étouffé que celui de Berlin '. Dans la capitale, l'occupation française avait tenu, en quelque mesure, le gouvernement en tutelle. Ici, l'on vivait dans la fièvre. Les partis s'agitaient, et les opinions se croisaient. L'ancien parti français, celui qui ne savait qu'admirei' Napoléon et voulait mettre la Prusse à ses pieds, était encore représentée C'était le vieux maréchal Kalckreuth qui en était la personnilication, capté autrefois et pour toujours par quelques llatteries personnelles de
1. Lkiiman.n. Scharn/wrst, II, p. 495. — 0.nckEi>, I, pp. 132, 1 IJi, 118. — Voir nolammeiit la roponse de l'empereur François qui clôl la négociation le 28 janvier, ibid., 1, p. 154.
2. Erinnerutigen des Feldmarschalls vox Boyex, II, pp. 314, 324. — Leiimaxx, Schanifioisf. Il", p. 403. — IIùsseu, IV, |>. 52.
3. Rapport <le Krusemark, arrivé à Herlin le 28 janvier. Leh.maxx, Scharnhorst, 11, p. 493.
4. Le tsar a écrit, le 6 janvier, une lettre transmise par Yorck, et le 21 janvier. Les deux lettres arrivent le 27 h Breslan. Leiimaxx, Knesebeck und Sc/iô/i, pp. 322, 323. — LtiiMAXx, Sc/utrnhorsl, II, jtp. 491. 495.
5. lUxKK. Iliirdenbfrg, IV, p. 350. — Tiikiischkr i)lacc à lorl la décision de Hardenhcrf: en déceinhrc. Tkkitsciiki;, I, i)p. 407, 408. — Oxckex fait coïncider le revirement de Hardenberg avec ranivéc à Hrcslau. Oxckex, 1, pp. 159, 160. — Zichy écrit, le 3 février : • Hardenberg est comme électrisé », ibid., I, p. 101. — Voir cependant le rapport de HanienberK au Itoi, du 28 janvier 1813, IrèH enclin h croire aux assurances de la France. I.kiimaxx, Sc/niriihur.sl, II, pp. 4'J3, 19». — Néanmoins Leiimaxx place délibérément le revirtMut>nt de llardcnherg au 28 ou 29, après la réception : des lettres de fFuipereur de Hussie, arrivées le 27;ilu rapport de Krusemark arrivé le 28. Leiimann voit le signe di» revirement dans le commissorium du 28, relatif aux préparatifs militairi's, <>! dans le rn|i|iel de Knesebeck, qui est du 29. Voir Lkiimaxx, Sr/i(ir)i/ioriil,\\, p. 494.
6. Voir la description de Hrcslau h celte date. Eiiuneruiti/nt drs l'cldiiiiiracltalls vox U0YK.>, II, p. 318.
7. Eriniicrunyen des l'eldmarachalla vo."< Uoyk.n, II. i>. 319.
LES PARTIS A BRESLAU
l'Empereur. Hatzfeldt le représentait à Paris \ Haugwitz même, ce vieux débris de 1806, avait reparu à Breslau K L'enlourage plus immédiat et plus actif de Frédéric-Guillaume III manœuvrait autrement. Ses conseillers les plus proches sentaient bien qu'à celte heure la manifestation de tendances semblables heurtait trop apparemment les courants dominants. Ils ne conseillaient plus l'adhésion ouverte, la soumission à la France; mais ils insistaient sur les dangers des résolutions précipitées, sur les ressources du génie de Napoléon, sur la nécessité de s'appuyer au concert européen, surtout sur les dangers des mouvements populaires. Us étaient d'autant plus assurés de traduire fidèlement la pensée du roi qu'ils la recueillaient de sa bouche avant de la reproduire et ne le conseillaient que selon ses désirs.
11 existait, parmi les patriotes aussi, des tendances divergentes '. Les uns, comme Boyen * et Gneisenau, allaient aux extrêmes. Ils voulaient déchaîner un soulèvement populaire immédiat et général, écraser durant la retraite les débris désorganisés de l'armée française, soulever de suite l'Allemagne jusqu'au Rhin. D'autres étaient plus politiques et moins ardents. Ils n'envisageaient point sans quelque préoccupation la lutte décisive qui, visiblement, se préparait pour le printemps prochain. Ils craignaient qu'en la reportant plus près de la frontière du Rhin on ne décuplât les ressources de Napoléon. Scharnhorst avait reconquis un rôle de direction avouée ^ 11 insis-
i. OxcKEN, I, p. Oi. — Ou parle de remplacer le ministère Hardenborp par un ministère Halzfeldl. H\i sser, IV, p. 46.
Eriiinerungen des Feldmarsclialls vox Bovex, II, p
5. Voir le commissorium du 28 janvier. Leiimaxx, Scharnhorst, II, p. 4'.»0. — Voir, sur Scliarnhorst, le rapport de Hatzfeldt, du 4 mars, à la suite d'une conversation avec Marct, ibid., II, p. 4ï»0. — Voir la dépêche de Zichy, du 3 février. Oxckex, 1, pp. 160, Ml, 182. — Ompteda, Nachlass, III, p. 24. — Voir la confiance que Scharnhorst inspire au dehors. Erinnerungen des Feldmarschalls vox Boyen, II, p. 253. — Voir les hésitations du roi à répondre aux premières instances de Scharnhorst en janvier, ibid., II, p. 304. — Sur les vues de Scharnhorst, en janvier, février 1813, ibid., Il, p. 321. — Sur l'influence que les patriotes allribuent à Scharnhorst sur le roi. Pertz, Slein, III, p. 129. — On retrouve ici de nouveau un mémoire <le Scharnhorst qui semble en contradiction avec tout ce que l'on sait de son attitude. 11 s'y place sur le ti-rrain de l'alliance française; il assure que la capitulation d'Yorck est un déshonneur pour les armes de la Prusse. Lehmanx, sans donner toutefois de preuves décisives, présente ce mémoire comme un mémoire ostensible, et l'explique par la nécessité de la dissimulation. Lehmanx, Scharnhorst, II, p. 485.
tait pour que Ton hâtàl les préparatifs militaires et que l'on s'associât à la Russie '.
Hardenberg manœuvrait entre ces courants divers, poussant délibérément le roi, depuis la lin de janvier, vers l'alliance russe *, et Frédéric-Guillaume III, défiant profondément de son peuple et de luimême, tout plein encore des souvenirs de la débâcle de 1806, terrifié par Tombre de Napoléon, prêtait une oreille naïvement anxieuse aux propos les plus insignifiants que Krusemark lui transmettait de Paris^.
L'un des courtisans les plus soigneux à recueillir la pensée du roi et à la lui représenter ensuite comme un miroir fidèle, Ancillon, a laissé dans un mémoire, daté encore du li février \ et où le roi a mis sa signature par une adhésion explicite % un résumé fidèle des pensées qui dominaient à cette heure Frédéric-Guillaume III. Sans doute, il éprouvait une répugnance intime à subir la domination ou l'alliance française ; mais cette répugnance ne le déterminait point à sortir de son apathie. Il ressentait un éloignement instinctif pour le mouvement national qui se déchaînait à cette heure autour de lui", sans comprendre que lui seul le poussait, par son aveugle résistance, à prendre un caractère anti-monarchique. Il semblait qu'enfermé dans sa morose apathie, il n'aperrùt, dans l'allure nouvelle de cette insurrection nationale, que la rupture du lien monarchique. Il abreuvait d'amertumes et de dégoùls, des manifestations
!. Voir le mémoire de Scharnhorst, du 30 janvier. Leii.mann, Sc/iaiiihorsf, II, p. 492.
2. Erinnerungen des Feldmarschalls vo.\ Iîoyes, 11, p. 3:22. — I^ehmann, Scharnhorst, II. p. 4t»9.
O.NCKE.N. I. |). 1C
5. I.BiiMANX, Scharnhorst, U, pp. 408, 499. — Hardenberg, au contraire, fait ses n'-serves : voir ses observations marginales. Okckkn, I, j). Il>4. — Ranke, Hardenberg. IV, p. 355.
e. Voir le langage tenu par Hatzfcldt à Paris le 29 janvier. Onc.kb.n, I, p. 94.— Voir l'alliliidi- des chefs mililain>s. Leiimaîin, Krirsi'hec/i iiml Scht'hi, |»p. 31."i, 320. — Lbiiman.n, Scharnhurst, II, p. '»S9. — VonU à Hiilow, Umi., Il, p. 487, — lUilow ii UorsleIi,i7(/V/..ll,p. 487. — Hardenberg ù Zicliy, ihid.. Il, p. tss. — . L'Iiunime "jocrit Anrillbn, vu parlant de Slein • <]ui se Iroiivf aujounriiui, on Prusse (c'csl-à-dire dans la Prume orientale), à la liile de railniinislrali<m, porté par tenip«'ramont aux m«'«ures violentes et par principe aux fornuîs rcpiiblicainos, éi-liaulTé pur les BUie»'!», aigri |»ar les injustices personnelles, n'est certes pas propre h calmer rcITcrvescenee gi-ni^ralc et k faire niarelier les esprits dans les ornières do la loi. • Mémoire d'.^neillon. du i février, ibid.. Il, p. 498. — Voir êgaloment le» inquiétude» d'Aneilloii au sujet de Yorek. Hankk, Uardcnbcrt/, IV, p. 3:ii. — « A une licuro •, écrit Tiiuthciike, • où l'Ktat |irussicn semblait eu proie sans rékervu aux puistutnces infernales (dthiiuuisctw Machl) de la Révolution et où le roi Mcmhlail être à côté de la nation cl non |)lus à sa léic. • TiiErrsciiKK, I, p. 412.
LE MÉMOIRE D'ANCILLON
d'un éloignement presque haineux, les Boyen, les Scharnhorst. Il méconnaissait étrangement les ressources que le patriotisme de la Piusse lui préparait. S'il n'eût tenu qu'à lui, il eût paralysé tout ce qu'il avait autour de lui de vigueur et de forces, prêtes à se sacrifier pour l'avenir de la Prusse, et pour lui-même \
Personne moins que lui n'a pressenti la mission allemande de la Prusse. Lorsqu'on cherchait, autour de lui, à déterminer ce que, dans la réorganisation de l'Europe qui devenait vraisemblable, la Prusse devait rechercher et demander, c'était à la Pologne que ses conseillers songeaient. Ils rêvaient de faire de la Prusse une sorte d'Élat intermédiaire entre l'Allemagne et la Russie. Au début de janvier *, ils avaient prescrit à Knesebeck de revendiquer le grand-duché de Varsovie. Ils songeaient bien à réserver à la Prusse une influence prépondérante sur l'Allemagne du Nord; mais ils voulaient, avant tout, « rassurer les princes de la Confédération du Rhin sur l'état de possession, sauf à entamer avec eux, dans la suite, des négociations particulières sur des objets particuliers ».
Ce n'était point vers l'Allemagne que les yeux de Frédéric-Guillaume m étaient tournés. C'était vers l'Est que les convoitises de la Prusse se dirigeaient. Comme si l'on eût pris à lâche de heurter les projets polonais d'Alexandre, la Prusse se préparait à exiger de lui, comme compensation, ces vastes plaines du dernier partage, où, vingt années plus tôt, elle avait failli submerger elle-même sa propre nationalité dans d'immenses territoires de race slave. Et, le h février encore, Ancillon, traduisant la pensée du roi. écrivait ' :
« J'entends crier l'Allemagne Je réponds que l'Allemagne ne
saurait être le but principal, l'objet de première ligne, la condition absolue de tout bien dans la marche de la politique de la Prusse *. L'affranchissement de l'Allemagne serait un moyen précieux d'obtenir
1. Voir encore, le 8 janvier 1813, rcnlrevne de Scharnhorst el de Uoyon à Ualiltor et les impressions de Scharnhorst, Erinnerungen des Feldmarsc/talls vox BoYEM, II, p. 303. — Voir Frédéric-Guillaume contre le mouvement national, le 10 Janvier. IjEiimanx, Scharnfiorsl, 11, i)p. tS9, 493.
2. O.NM'.KiîN, I, pp. 125, 12t), 127. — ItAiNKE, Hardenberc/, IV, p. 314. — Dlnckkh, p. 402. — Theitsciike, 1, p. 409.
Leiiman.n, Scharnhorst, II, p
4. Ilardenborg réplique; il veut pour la Prusse l'état antérieur à 1805. « Sans doute », dit-il dans une |)hrase signillcalivc, « nous sommes avant tout Prussiens; mais c'est com?ne Prussiens que nous devons exiger daulres garanties que celles d'une paix qui nous donnerait pour voisins Napoléon el les préfets titrés de la Confédération du Hhin. • Oncken, I, p. 166. — IUnke, Hardenberg, IV, p. 355.
le but national, d'assurer notre existence et notre indépendance; mais ce moyen lui-même ne saurait être notre lin première, et, en s'opiniàtrant à ce moyen, on pourrait manquer le but. Si une partie des princes allemands ne veut pas secouer le joug et le préfère à la liberté, si une autre ne peut pas le secouer faute de forces suffisantes, si l'Autriche refuse de faire flotter ses bannières sur le Rhin et de présider au mouvement généreux que les amis de Thumanilé désirent, rappelons-nous que nous sommes Prussiens premièrement et avant toutes choses. »
Où était alors la vocation allemande et la mission Iribuniliennc des Hohenzollern? Il faut, pour comprendre ce qu'une semblable faiblesse alors recelait d'impéritie, se représenter, pour un instant, dans ses grands traits, le tableau dont nous retracerons plus loin les détails : le soulèvement de la Prusse orientale, l'explosion d'une véritable fureur nationale, les volontaires accourant de toutes paris, la nation se soulevant malgré le Roi, les débris de la Grande Armée repoussés jusqu'à l'Elbe, les cosaques entrant à Rerlin au milieu de l'enthousiasme populaire, les événements et le peuple prussien devançant de loin ceux qui avaient pour tâche de les diriger.
La conclusion du mémoire d'Ancillon, c'était que la Prusse tentât entre la Russie et la France une médiation pacifique et qu'elle s'associât à la Russie, seulement si la France repoussait les conditions raisonnables qu'on lui proposait '. Ancillon se faisait, d'ailleurs, sur les dispositions pacifiques de Napoléon, les plus singulières illusions'. Le mémoire du h février n'était point un simple développement oratoire, une manifestation platonique '. Malgré les objections de Hardenberg, le roi y avait donné son adhésion en déclarant au chancelier, le 5 février, qu'il trouvait ce mémoire tout à fait conforme à ses idées *, et les actes du gouvernement y répondaient. Pressé par son entonragc, maintenu surtout par son irréductible entêtement, Krédéric- Guillaume III résistait même à la pression douce et à la linesse de Hardenberg ^ Il a lénssi à imprimer à l'heure décisive, jusqu'à la
1. I.rii*iA?!N, Si'/ifirnhoisl, II, pp. V.)8, 491). — Uanke, lltmlenberff, IV, p. TM).
Lkiima.>>, Scfuirn floral. II, p. i'M
:\. Osc.ktn «lit Irt'H incxarloineiil : • Lfi mnlheiirciix plan (rAiicillun fui n'ji'lé. La n''|»onHfi, ce fiirrnl Ich inrtlniclions tic Kncsclicck ilii K frvrirr, pn^pnivos par lion iiH'iiioin! «lu 0. • Om:kkn, I, |i. HO. — Voir Xmim.kss, Schanihorst, IL p. H)V).
♦ , I.KiiMA^.x, Schdrnhnmt, II, p. 4'.l8.
5. Voir le Tagehiich «le HanlenlM-rK, Lkiimann, Scharnlior.it, 11, p. \\)l\, — Ks
KNESEBECK AU QUARTIER GÉNÉRAL D'ALEXANDRE
douzième heure, à la politique prussienne un cachet d'équivoque et de complète incapacité '.
C'était le 27 janvier que les dernières instances de l'Empereur de Russie étaient parvenues à Berlin. Elles étaient datées de Lyck, du 21 janvier. Le tsar était sur le territoire prussien. L'armée russe avait franchi la frontière. Le 3 février, Knesebeck était rentré de Vienne '. Il n'avait obtenu que des réponses très réservées '. Les événements, la force même des choses imposaient donc au gouvernement prussien la décision qu'il n'avait pas su prendre de sa propre initiative. La Russie exerçait le droit du plus fort. Il n'était plus possible; de se soustraire à ses instances. Frédéric-Guillaume III y répondit de mauvaise humeur et gauchement. Ce ne fui point Scharnhorst, comme il eût semblé naturel, qui fut envoyé au quartier général d'Alexandre. Ce fut Knesebeck*. Le choix du messager" indiquait, à lui seul, que Frédéric-Guillaume III ne suivait pas encore sans réserves les inspirations des patriotes ' et celles de Hardenberg. Il n'était môme pas encore résolu à négocier franchement l'alliance russe \ Knesebeck partit seulement le 9 février, treize jours après la réception des dernières instances de l'Empereur de Russie ^ Encore prit-il ses mesures pour ne rejoindre qu'avec une sage lenteur le quartier général d'Alexandre.
mémoire du roi, du 26 janvier, ibid., II, p. 496, — l'approbation qu'il donne au mémoire d'Ancillon du 4 février, ibid., II, p. 498. — Voir encore Hâusseb, IV,
1. Lehmaxx, Scharnhorst. II, p. 493. Voir particiilièremenl les instances répétées de Scliarnhorsl pour qu'on imiirlme quelque caractère de résolution et de rapidité aux mesures militaires. Scharnliorst le 30 janvier, ibid., 11, p. 492, — et le 4 février, ibid., II, p. 500. — Haisser, IV, p. 40, exagère la décision des mesures militaires. — Tni;nscnKE fausse ici complètement le tableau de la situation. Il dit : « Ainsi la couronne préparait la lutte avec fermeté et prudence. » TreitsciiKE, I, p. 416. — L'impression que donne Haisser est plus exacte; c'est un détachement lent et progressif de la France. Haisser, IV, p. 44.
2. Tagebuch de Hardenberg. Oncken, I, p. 161. — Lehmaxn, Scharnhorsl, II, p. 493. '
Erinnerunrjen des Feldmarschalls vo\ Doyen, II, p
7. Cependant la mission de Knesebeck, annoncée à Saint-Marsan et à Napoléon par llulzfeldt, produit à Paris l'elfet d'une mesure significative. Oncken, I, pp. 9», 173, 174, 175, 181. — Ompteda, Nachlass, III, p. 25. — Scharnhorst considère que c'est seulement le 25 février que le roi a pris le parti de rompre avec la France. Oncken, I, p. 182.
8. Lehmann, Scharnhorst, II, p. 300. — On a envoyé d'abord au tsar, le 29 jan-
On s'est demandé s'il n'eût pas été facile à Napoléon de mieux utiliser les faiblesses du gouvernement prussien, de l'enchaîner par quelques concessions; et de parer, par là, aux premières conséquences de l'anéantissement de son armée en Russie *. Mais outre que, pour avoir maintenu le gouvernement prussien dans ses chaînes, il n'eût pas réussi à comprimer le soulèvement de l'Allemagne, mais seulement à lui donner un caractère plus révolutionnaire, Napoléon, s'il eût cherché à vivre de concessions, n'aurait plus été lui-même.
Dès lors, se pose la question qui prit, dans les grandes crises de 1813 et de 1814, une telle acuité, et qui a soulevé, depuis, tant de débats. Napoléon pouvait-il sauver pour lui-même, et, plus lard, lorsque l'existence nationale même parut compromise, pouvait-il sauver pour la France, une part de la puissance qu'il avait acquise, en en sacrifiant une autre part? Il semble que la constitution même de sa nature, les causes qui l'avaient fait ce qu'il était, une sorte de nécessité s'y soient opposées. Sa puissance était assise sur la domination matérielle, sur la certitude que l'on avait de son invincible supériorité, sur la terreur qu'elle inspirait, ou du moins sur la conviction où l'on élait de n'y pouvoir résister. Sa politique était une politique de coups de force.
C'est par là môme qu'elle était condamnée à se montrer aussi exigeante dans la faiblesse que dans la force, à jouer toujours le tout pour le tout, à prendre, dans le désastre, un aspect de folle infalualion *, de puérilité presque, et à perdre beaucoup de sa tenue.
L'on ne saurait donc être surpris que Napoléon ne se soit pas prêté alors à des concessions qu'il refusa même à l'hotire de la ruine. Les agents qui furent en contact avec le gouvernement prussien, Augercau, qui commandait à Berlin, Saint-Marsan, l'ambassadeur, Narbonne, auquel l'Empereur avait confié une mission spéciale, lui conseillaient de s'attacher la Prusse par quelipies sacrifices. Us jugeaient mal la situation et le caractère de l'Kmpereur. Ils ne
vicr, Hranilriiliiipg avoc dus Icllrcs inHif^nitlnntcs, ihUL, II, p. l'.t'J, |iuis Scliack, le .'5, ibiil., Il, p. ."ÎOO. — Schnrnhorsl iiroposail noycii. ihid.. Il, p. "lOO.
1. Voir pm-liciiliiTcmcnl lloycii, Evinnenintjt'n des l'vldinarschalls von Uoykn. II, p. an. — llAiiHun», IV, I». hi.
2. Voir la Icltrc de Nnpnli'-on h l'KmpcnMir (rAiitrirlif, du 1 jnnvicr isi:i Omckr!«, 1, p. 71.
LA MISSION DE NARBONNE
jugeaient pas mieux la situation de la Prusse. Ils furent trompés, jusqu'à la fin, sur la marche des événements \ par ce qu'ils constataient d'obséquiosité et de faiblesse réelle au cœur même de la monarchie prussienne. Ils garantirent jusqu'au bout la fidélité et la sincérité du gouvernement prussien.
Sur Saint-Marsan même pèsent quelques soupçons. Son défaut de clairvoyance fut tel qu'il a permis d'incriminer sa fidélité'. Il avait fait évader Stein en 1808. Les agents secrets de TAngleterre se félicitaient du relâchement de sa surveillance. Les patriotes prussiens eux-mêmes ont cru de sa part à (juelquc complicité tacite. Il semble difficile d'expliquer tout dans sa conduite par une bienveillance naturelle qui l'aurait mal disposé à se faire le serviteur aciifde la politique napoléonienne, ou par un aveuglement voisin de l'inintelligence.
Napoléon lui-môme fut moins aveugle que ses agents. Il était fixé depuis quelque temps déjà, sur ce qu'il pouvait attendre de la fidélité de la Prusse. Comme on lui proposait, le 12 janvier, de lui envoyer de Hollande un corps de troupes étrangères, en grande partie prussiennes, il écrivait en marge du rapport : « s'ils sont Prussiens, ils ne valent rien \ » Mais il croyait en même temps à la possibilité de comprimer, par la force, des sentiments qu'il n'ignorait pas *. Il a dit, le 1"'" mars 181 3, à Bubna, un mot significatif; dans une évocation imprévue des souvenirs de la Révolution, il a trahi les préoccupations que lui inspirait l'apparition des forces populaires : « Vous auriez dû voir», disait-il '', « la terrible effervescence où j'ai trouvé le peuple français quand je l'ai pris; maintenant ils marchent tranquilles. »
Ce ne fut point par des concessions qu'il essaya de maintenir le gouvernement prussien. Ce fut par un projet d'alliance de famille. Cherchant, dans sa fuite de Russie, à reconstruire déjà l'échafaudage brisé de sa domination, préoccupé de ce qu'il sentait d'hostilité en
1. Hal'sser, IV, p. 44. — A. Sterx, p. 400. — Les premiers doutes de Saint- Marsan sont du 9 février, ibid., p. 403. — Voir la lettre d'Augereau, du 12 janvier, Natzmeh, p. 103.
2. Voir ci-dessus, Chapitre I, p. 31, — et Ennnerunge>i des Feldmarschalti VON BovEX, II, p. 319.
3. Archives historiques du Ministère de la Guerre. Correspondance de la Grande Armée, note marginale de l'Kmpereur sur un rapport du 12 janvier 1813.
4. Il paraît croire surtout à l'impuissance de la Prusse, Tkeitschke, I, pp. 410, 411. — Voir sa lettre au prince Eugène, en mars, ibid., \, p. 410. — Voir encore ibid., I, p. 411.
Oxcken, I, p
Prusse, il ne trouva, pour y parer, qu'une conception de politique dynastique. Ge fut de Dresde même qu'il envoya Narbonnc en Prusse, le chargeant d'y faire naître, avec les plus grandes précautions, l'idée d'un mariage entre le prince royal de Prusse et une princesse de la famille Bonaparte *. Une semblable tentative, à une pareille heure, trahissait bien, dans son esprit aussi, quelques illusions sur ce qu'il était possible d'attendre même du gouvernement de Frédéric-Guillaume lll. Ges ouvertures ne furent d'ailleurs point repoussées et ce fut pour y répondre que le prince de Hatzfeldt fut envoyé à Paris '.
L'attitude du roi de Prusse dans cette crise décisive n'eut, pour son pavs, qu'un avantage. Ge fut d'inspirer à ses ennemis quelques illusions. Non point qu'il y ait eu, de la part de Frédéric-Guillaume III, une dissimulation volontaire. G'est à peine si l'on peut dire que luimême ne fut pas sincère. Il l'était vraisemblablement plus en allichanl sa complaissance envers la France qu'en jouant la résolution avec la Russie. Mais c'est bien par ce qu'il y avait d'à peu près sincère dans sa soumission à la France qu'il a le plus contribué à tromper le gouvernement français, non point sans doute sur sa propre pusillanimité, mais sur l'imminence et la portée du mouvement national qui se préparait en Prusse. C'est de ce côté qu'il nous faut maintenant tourner nos regards.
1. Oncken est mal renseigné sur ce point ol nie la iièf^ociation. Oncken, 1. p. ".)3.
— Voir Theitschke, I, p. 409, le journal de llanlonbcrg du 7 janvier 1813. — HXussEit, qui connaît le projet, en attribue l'initiative à llardenborî;. Hausseii, IV, p. 44. — Droyskn, Yorc/i, II, p. 5. — Voir A. Stkkn. p. 400. — Ki.ose attribue également à llardenberg l'initiative du projet d'alliance qu'il considère connue une ruse, Ki.ose, llardenfjprg, p. 301. — Duncker est mieux rensoifiné. I)t nckeh, pp. 4"iO, 4T4. — TiMEiis, llisloire du Consulat et de l'Empire, XV, p. 205, fait une allusion passagère ii l'initiative prise par Napoléon de formuler une proposition d'alliance.
— Voir la dépt^che coniideuliello de Saint-.Marsan du 12 janvier 1SI3. F.mx, Manuscrit de iSIS, I, p. 210. — Nous donnons en annexes les rapports de Narbonnc, qui fut cliargé de cette mission et ipii n'en parle lui-nu'^me (|u'avec beaucoup i\\' réserve. Ces rapports donnent un tableau intéressant de la situation h Herlin, au «lébul de 1H13. Archives nationales. Carlon A. F. iv. IG',)0, t" dossier, pièces 2.3T et suiv. Voir ci-après Annexes n"' VI, VU, VIU, IX, X. XI, XII, XIII. XIV, XV,
XVI, XVII, xviii, pp. \n il i'.n.
2. Il y arrive le 21 janvier, Oxc.ken, I, p. '.>4. — Voir également sur la mission, «lont il ne connaît pas l'dbjet, IJoyen, Krinnrnniflen drs Frldmavsrlialls von Hoyen, II, p. 2lfi. — Voir Theitschke, I, p. ilO. (|ui parait ne pas connaître non plus l'objet de In mission de Ilat/fcldl. Il semble du rcsic qiu' la mission de Hatzfeldt ne »oil «ju'un moyen de donner le change à la I"rauee. Voir la siène entre llardenberg et Ilippcl, IIàusirr, IV, p. 45.
CHAPITRE VIII
LES ORIGINES DU SOULEVEMENT DANS LA PRUSSE ORIENTALE LES PLEINS POUVOIRS RUSSES DE STEIN
La Prusse orientale. — Esprit et siliialion de la province. — Arrivée des Russes.
— Incertitudes sur les intentions politiques des Russes. — Yorck après la capitulation de Taunjggen. — .Macdonald échappe à la poursuite des Russes. — L'incident de Meniel et l'altitude des Russes. — Yorck el Scliôn. — Yorck à Konigsberg.
Arrivée des nouvelles de Berlin, le 10 janvier. — La nouvelle de la capitulation à Berlin. — Le souper chez Augereau. — Les résolutions du roi. — L'arrivée du messager de Yorck, le major v. Thile. — Irritation du roi. — La mission de Natzmer. — Natzmer arrêté i)ar les Russes. — Découragement de Yorck. — Il se résout à ignorer les ordres du roi.
Premières mesures d'action intlépendanle prises par Biilow. — Yorck elBidow. — Nouvelles diflicultés avec les Russes. — Les Russes s'arrêtent à la Vistule. — Nouvelles résolutions de Yorck. — Sa marche olFensive. — Arrivée de Slein.
Stein pendant la campagne de 1812. — Stein mandé par l'Empereur de Russie, en mai 1812. — Saint-Pétersbourg en 1S12. — Stein et Mme de Staël. — Prévisions de Stein au début de la campagne. — Ses projets de débarquement en .Vllomagne et d'insurrection allemande. — Défaut d'esprit pratique de Stein.
— Avortement de ses projets. — Stein après la retraite de .Moscou. — Influence de Stein sur le tsar. — Son mémoire du 17 novembre. — Ses vues sur l'Allemagne. — Son irritation contre les souverains allemands. — Scène avec l'impératrice mère. — Le comité allemand. — Correspondance de Stein avec Miinster.
— Ses vues sur la Prusse. — Le royaume guelfe de Miinster. — Situation de la Prusse en .Mlemagne. — Départ d'Alexandre pour l'armée. — Slein le suit.
— Les pleins pouvoirs russes de Slein.
Ce fut, comme on pouvait le prévoir, sur les territoires orientaux de l'Ëlat prussien, les premiers envahis par les Russes, que débuta le mouvement national. C'est sur le vieux territoire de l'ordre teutonique (jui avait formé l'une des moitiés, mais seulement l'une des moitiés, de la Prusse du xvii° et du xviii" siècle, que la Prusse et l'Allemagne du xix" ont conquis leurs premiers titres.
La province de la Prusse orientale était comme le poste avancé du monde germanique au seuil du monde slave. Elle avait une individualité des plus tranchées'. C'était à Konigsberg, dans le centre intellectuel et vivace de son université % de la vieille Alberlina, déjà deux fois centenaire, que Kant avait fondé et professé une philosophie dont l'induence morale sur rAUcmagne entière avait été et était encore étendue et profonde. C'était sur ces confins de la race germanique ^ que le gouvernement prussien avait été chercher un refuge écarté aux heures de détresse qui avaient suivi 1806. L'aristocratie foncière, très unie par les liens de l'esprit provincial, se vantait d'y être plus éclairée qu'ailleurs. L'on eût vainement cherché, dans les autres provinces, la classe assise des paysans libres et propriétaires qui s'était formée sur ce sol, et à qui, depuis peu, en 1808, on avait dû faire une place dans les États provinciaux*. Le seul Prussien d'origine qui eût joué un premier rôle dans l'œuvre des réformes intérieures et dans les crises de l'État prussien, Schôn, était de la Prusse orientale et tout imbu de son esprit provincial \ C'était encore dans ce milieu, à Konigsberg, qu'avaient été élaborés et promulgués tous les grands projets de réformes, toutes les réformes de 1808. On avait parfois, dans les Marches, à Berlin, protesté contre le caractère provincial de l'œuvre politique de 1808. On avait presque été tenté d'y voir l'insurrection d'une province contre le gouvernement central. Le monde de cour, l'entourage du roi dans la capitale, regardait de mauvais œil les « démocrates » de la Prusse orientale. C'étaient les symptômes d'un antagonisme qui prenait sa source autant dans l'esprit local que dans l'opposition des théories politiques *.
Et puis, la province avait eu ses destinées particulières de province
1. Dhoysb.x, Dus Leben des Fclilmarscfialts Gra/'cn Yorck von Wartmljurg, I, p. 409.
HAt»!«En, Deutsche Geschichte, IV, p. 2.'J
3. Los nvnnl-posU's du m(tinlo civilisi', Atis den Papierm des Minixlcrs und Uurf/f/raftni von Marienburr/ Tiiëodoh von Sciic'in, I, Sclhslbioi/rttp/iit', p. 8.'). — llÀUMHKII, IV, p. 23.
4. ToMR I, p. 338. — Droysek, Yorch-, I, p. VOO. — Uausseh, IV, p. 23. — Lr.UMA.f:*), Knetcbeck und Sc/n'in, pp. lO'i-KlS;— ibid., lîcUagen^ i>p. 2'JI h 30t. - IIahhri., Ceacfticfite der pvrussi.ir/ten Polilik, ISO'-IXl.'l, 1, p. UIS. — l'uiiTZ, Das Leben den Mitmters h'reilirrrn vont Slein, II. p. Ifift. - J. Vokit, Ihirsh'UuiKj dvr tiandinclu'n VrifasHunij Onlpreuisen'n, 1822, |ip. 42, Oa, IS, "8, 83.
LA PRISSE ORIENTALE
frontière. Au xvni" siècle, à l'époque des grandes guerres de Frédéric II et des invasions russes, à l'époque où les HohenzoUern reconstituaient leurs provinces en les colonisant, il avait fallu plus d'une fois recréer celle-là. Dans les crises du xix' siècle, elle avait été ravagée comme aucune autre. Dévastée, en 1807, par la campagne d'Eylau *, abîmée, en 1812, par le passage de la Grande Armée et ses réquisitions ^, elle avait eu plus que sa part d'épreuves.
Et voici que, tandis qu'à Vienne et à Berlin on se demandait quelle était la portée exacte du désastre de Napoléon, tandis qu'on continuait à y trembler devant le nom de la Grande Armée, imaginant encore ses corps constitués et les restes imposants de ses cinq cent mille hommes, voici que les Prussiens de l'Est touchaient du doigt ce désastre, tel que l'humanité n'en a pas vu beaucoup de semblables, ces généraux et ces milliers d'officiers fuyant en haillons et en robes de femmes '\ cette pourriture qui encombrait les hôpitaux, le spectacle vivant et palpable d'une destruction matérielle et morale * que les récits ne pouvaient rendre et que l'imagination avait peine à se représenter.
Les velléités de soulèvement se faisaient jour", la population ici et là faisant le coup de feu contre les Français en retraite, trouvant dans ce désordre le courage de résister en face à l'autorité française. Le sentiment de la vengeance, si longtemps comprimé, s'exaltait d'heure en heure. Le flegme du Nord explique seul que l'explosion n'en ait pas été plus générale et plus irrésistible ®. Ainsi, tout natu-
i. Un cinquième de la popiUation a disparu. Droysex, Yorck, 1, p. 3"3.
2. Dhoysen, Yorck, 1, p. 3"4. — Leiimaxx, Knesebeck tind Schôn, p. 140. — Hausser, IV, p. 22. — [Gebwien], On/anisation der Landwehr in der Provinz Oxlpreussen (Bei/ieft zum Militair-Wochenôlallt, janv.-oct.-1S46), pp. 1-2; — Beitiiige zur Kunde Preitssens, VII, Oslpreussen's Schicksale im Jahre 1813.
3. Auerswald, le 18 déc. Droysex, Yorck, I, p. 3"4. — Hausser, IV, p. 23.
4. Voir sur les incidents de la retraite. Drovsen, Yorck, I, p. 317.
'). Voir Schôn, dès le 11 nov., à llanlenberg. Droysex, Yorck, I, p. 314. — Leiimaxx, Kneseheck und Schôn, pp. 14'J, 308. — Pertz, Stein, III, p. 586. — Friccius, Geschicfile des Kricges in den Jahren 1813 tind 1814, I, p. 54, l'incident de Kûnigsherg, le meurtre d'un f:end;u'me sous les yeux de Murât. — Voir encore Hausser, IV, p. 23. — Voir, sur les mauvais traitements infligés par les paysans aux restes de l'armée française, le rapport de Schônàllardenberg du 21 déc. 1812. Leumann, Kneseheck und Schôn, p. 311. — Voir, sur les villes, le rapport du 16 déc, ibid., p. 310. — Voir les délégations envoyées à Stein, à la fin de janvier, de la Marche électorale, par Stiigemann, Aus dem Nachlasse von F. A. vox der Marwitz, 1, pp. 33 1, 337. — Autobiographie de Stein, Pertz, Slein, VI, 2, Beilagen, p. 182.
6. Voir Barsch à Kônigsberg. Trbitschke, Deutsche Oeschichle, l, p. 417. — Voir les hésitations à Kônigsberg, dans le courant de janvier. Droysen, Yorck, I, p. 408.
rellement, l'abîme se creusait entre l'état moral de cette province éloignée ', et celui du misérable gouvernement dont nous avons décrit les hésitations et la pusillanimité.
D'ailleurs, tandis que le gouvernement central était, depuis la conclusion de l'alliance française, en proie aux hésitants, les fonctions administratives étaient demeurées, dans la Prusse orientale, aux mains des patriotes. Là aussi, la conspiration patriotique avait étendu ses ramifications; elle n'était point sans contact avec l'administration*. Schôn était à Gumbinnen, président du gouvernement de la Lithuanie. Il avait, auprès de lui, Schulz, un collaborateur actif et ardent, dévoué aux idées nationales ^ Frédéric Dohna, en pénétrant dans la province, allait se trouver chez lui. Tous étaient animés d'un esprit bien différent de celui qui régnait à Berlin. Tel était le milieu où Yorck, qui venait de signer, sur le territoire russe, la capitulation de Tauroggen, pénétrait en franchissant la frontière.
Lorsqu'après cent années écoulées, avec la connaissance des événements, nous revenons sur l'histoire de ces temps, nous mesurons, dans toute leur étendue, les haines qu'avait préparées la domination napoléonienne; nous en connaissons l'explosion, nous avons sous les yeux le grand courant de résistance qui a soulevé l'Europe. Il nous semble aujourd'hui comme évident qu'une sorte d'élan unanime ait dû l'entraîner vers un but apparent, du jour où la destruction de la Grande Armée lui eut frayé les voies de l'indépendance.
11 s'en faut qu'il en ait été ainsi. 11 est bien vrai que les nations
— Voir particulièrement le rapport de Schôn h IlarUcnberg, du 11 novenihro 1812. LEiiMAiNN, Knesebeck und Schôn, pp. ;]08-309, — et celui du 24 déc, ibid., p. 312. — Dtins la lettre h Tliile, du 10 février, Yorck dit : « Il aurait clé liion facile à un intriKanl de donner à ces <lisposilions de la nation une direction dani^'creuse. Je vous assure (ju'il fallut assez de peine pour tenir tout le monde dans le calme. • Pektz, Slein, lli. p. 2'.t2.
1. Schôn, Aiicrswald envoient hien des émissaires h llerlin : mais nous avons vu quelle situation ils y trouvent. Halsskh, IV, p. 2i.
2. Voir les lettres de Schulz et de s»)n frère des 18 et 21 janvier 1813. [GkrwiE>]. p. .I. — Ohoyskx, Yorck. I, p. ilo. — Voir la lettre du 22 janvier 1SI3, IFIcsrhe] à llanleiduTg, de Momel. • \a' Hfi/iertini/x-Uttlh, Schulz, de (iuinliiniien c^t venu h Memel. Il a raconté iju'il allait organiser une insurreelion po|)ulaire; il a été aussilùt rappelé. Le ministre baron de Slein a élé h (iumliinnen. Il est maintenant a KôniKsIier^ et je ne me trompe pas en croyant «lue le '/'«f/c/u/- Vcrein ht: lève et ipi'un K'n'^crnemeut populaire apparaîtra hienliM. » Lkilmann, Knnelirck und Sehitn, p. 322. — Pkktz, Slrin, III, p. 30(5.
3. ("ckI un des aKcnts de la conspiration patriotique : voir la lellre de Hcliul/. h Yorck, du |n janvier, |(iKHWii:,N]. p. 5. — Diiovskn, \ovck, I, p. ill. — Lr.uMA.'tN, Kneiebeek und Schôn, p. 322. •— I'khtz, .S/ei>i, lil, p. 30(i.
L'EUROPE AU DÉBUT DE
étaient entraînées vers l'indépendance, ajournant, dans la simplicité des sentiments qui les dominaient, les arrangements politiiiues; il est bien vrai que la force irrésistible des soulèvements nationaux a lini par tout emporter. Mais il y eut plus d'une incertitude, et plus d'une beure douteuse '. Les gouvernements, soit par défaut de clairvoyance, soit par le sentiment des intérêts divergents qu'ils incarnaient, et que la probabilité d'une réorganisation européenne mettait nécessairement en jeu, ont perdu la direction des événements. Et telles ont été leurs hésitations, que des esprits clairvoyants ont pu se demander s'il n'avait pas tenu alors à peu de chose que la diversité des intérêts politiques ne maintînt séparés, cette fois encore, ceux dont l'effort commun était nécessaire pour affranchir l'Europe*.
La Russie avait-elle réellement intérêt à faire cause commune avec la Prusse? Son intérêt national n'était-il pas de s'arrêter à la Vistule, de démembrer la Prusse, qui s'était rangée sous la bannière de Napoléon, de lui reprendre les lambeaux de territoire slave qu'elle détenait, de se créer, de ce côté, la frontière qui lui manquait et de refaire son armée? Beaucoup de Russes, les vrais Russes, Kutusoff en tête, le croyaient de très bonne foi \
Autant, aujourd'hui, il nous semble que la coalition européenne et la chute de Napoléon aient dû être les conséquences forcées et presque
i. Hausseh, IV, p. 21. — Voir notamment à Kônigsberg. Dkoysex, Yorck, I, p. 408.
2. Voir nolfuiimenl en ce sens Seelev, Life and Times of Slein, III, ji. 3.
3. Voir l'histoire des prétentions de la Russie sur la frontière dé la Vislult et la possession de la Prusse orientale. Leii.m.v.w, knesebeck und Sc/iôn, p. 157. — Pertz, Stein, 111, p. 20G. — Uekmiarui, Denkwiirdir/keiten des k. Russ. Gênerais C. F. Grafen von Toll, II, pp. 387-iOl. — Voir l'état d'esprit de la plupart des généraux russes, d'après Dkoysex, Yorck, I, p. 380. — Haisseh, IV, p. 24. — Ranke, DenkwiirdKjkeilen des Siaatskanzlers Fiirsten von llardenber;/, IV, p. 337.
— Voir les déclarations du général Lanskoï, à la fin de décembre ou au commencement de janvier. Drovsex, Yoj'ck, I, p. 375, — le rapport du Polizei- Direktor de Memcl, Flesche à Ilardenberg, le 27 décembre 1812. Leumaxn, Knesebeck und Sc/ion, p. 320, — les inquiétudes à Uerlin, Saint-Marsan à Maret, 9 juillet 1813. A. Stekn, Ahhandlungen und Aktensliicke zur Geschichte der preussischen Reformzeit, 1801-181 S, p. 401. — Voir, en revanche, la proclamation de Wittgenstein, du 21 dé(î6mbre. Droysen, Yorck, I, p. 375, — la proclamalion de Kutusoir. du 21 décemlu-e, ibid., I, p. 376. — Pektz, Slein, III, p. 251.
— Lkmma.nn, Knesebeck und Schon, p. 145. — IIaisseb, IV, p. 24. — La résolution du tsar de continuer la guerre, malgré les avis de Kutusoff, est du milieu de décembre. Alexandre quitte Saint-Pétersbourg le 16 décembre. DnovsEX, Yoi'ck, I, p. 380. — Hai'sser, IV, pp. 20, 25. — Voir Paulucoi, Eckarkt, Yorck und Paulucci, p. 56. — Dhovsex, Yorck, I, p. 381. — Voir la situation dominante de Ivulusofî. Malgré les ordres de rEnii>ereur, il demeure à Wilna. IIai sser, IV, p. 25. — Bkkmiarui, Toll, II, p. 371. — Voir la lettre de Kutusoff du 12 janvier, ibid., II, p. 378.
immédiales de la retraite de Kiissie; aillant il est certain que le lendemain parut alors bien douteux aux contemporains. C'était une heure de revirement brusque et complet, où les plus graves responsabilités s'engageaient à l'improviste, une heure critique, où tout était remis en question, une heure d'incertitude désorientée pour tous ceux que n'emportait pas la passion aveugle d'indépendance. Les grands esprits peuvent seuls au milieu de l'action sentir, sans se laisser troubler, la force inéluctable des causes générales et la direction forcée qu'elles impriment aux événements.
Nulle part les incertitudes n'ont été plus angoissantes que sur les territoires lointains de la Prusse orientale, isolés maintenant par l'invasion russe'. Personne ne les a ressenties plus vivement que les patriotes prussiens ' qui s'y trouvaient réunis, que Yorck surtout, qui venait, à lui seul, sans y être préparé, de porter tout le poids de la crise européenne et de trancher le nœud gordien. Qu'adviendrait-il de lui s'il s'était trompe? Si véritablement ce n'était pas l'unique affaire de détruire Napoléon, d'affranchir l'Europe, de refaire la Prusse. Si la Prusse restait l'alliée de Napoléon et la Russie l'ennemie de la Prusse, sa capitulation n'était plus alors un signal d'affranchissement, c'était une défaillance militaire, une trahison qui livrait la terre prussienne à l'ennemi. Sa vie, son honneur même, étaient à la merci des conséquences de son acte ^
La capitulation était du 30 décembre. Yorck était arrivé à Tilsit le A ou 5 janvier 1813. Ce furent des heures d'anxiété. Dans l'inaction forcée, la détente avait suivi l'excitation du premier moment; même dans le corps prussien, beaucoup d'officiers vacillaient dans le jugement f|u'ils portaient eux-mêmes sur leur situation et sur leur acte*. Yorck, comme un homme sorti de la direction de sa vie et de ses idées, ne s'était pas affranchi, le lendemain, des irrésolutions qui l'avaient agité la veille".
Une première déce|)tion l'attendait. Macdonald, avec les restes du dixième corps, avait échappé à la poursuite-des Russes. 11 s'en était fallu de bien peu, d'une erreur, d'un hasard, qu'il n'eût été coupé dans
DiioYHK.x, Yurrk, I, p. 3H
♦, Dhovkkx, Ytirrk, I, p. 384. — Schulz à Sch«>n, le 3 janvier, ilntl., 1, j). :i8.'j. — tiAOHfirii, IV, p. Jfi.
5. Pb«T7., Slein, III, p. 2fi8. — llAKASen, IV, p. 28. — Di\(ivsen. Yurck, I, p. 387.
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sa retraite, à quelques heures de Tilsit. 11 avait passé *. Yorck avait bien compté qu'en signant la capitulation, il livrait son ancien chef à l'armée de Wittgenstein, et supprimait l'une des dernières forces organisées qui restaient aux Français*. Et voici que Macdonald, avec ses 6 000 hommes, se retirait librement sur Kônigsberg '.
Le 3 janvier, l'émissaire et le confident de Schun *, Schulz \ envoyé de Gumbinnen à ïilsit, au-devant de Yorck, trouva celui-ci écrasé sous le poids de sa responsabilité. « Arrivez vite », écrivait-il à Schun", « Yorck est très isolé; il a besoin d'être soutenu. Je l'ai vu hier. II a l'air bien moins d'un héros qui vient de libérer l'Europe que d'un malfaiteur qui attend son jugement. Et quehpies canailles d'ofiicîers de son corps, auxquels j'ai parlé, tiennent encore pour les Français et point pour les braves Russes. » Le h janvier, Schulz écrivait encore à Schôn ^ : « 11 est bien fâcheux que Votre Excellence n'ait pu parler à Yorck; il se sent douloureusement abandonné. »
Le h janvier *, Yorck reçut une nouvelle inquiétante. Les Russes étaient entrés à Memel °. Malgré l'engagement pris dans la capitulation de Tauroggen,PauIucci avait traité la ville en pays conquis ",
1. Dhovsen, Yorck, I, pp. 381, 383, 38 i. — [PkittwitzJ, Beitrage zur Geschichte des Jahres 18(3, von einem hôheven Offizier, 1, p. 36.
2. Di\OYSEN, Yorck, I, pp. 382, 386, 388. — Voir la lettre de Schulz, du 3 janvier, ibid., 1, p. 386. — Halsskk, IV, p. 20. — [Pkittwitz], I, p. 28.
3. Il évacue Kônigsberg le 4, presque aussitôt après y être entré. Drovskn, Yorck, I, p. 390.
4. SclnÏM a envoyé à Yorck le comte Lehndorf-Steinortli, qui arrive le 30 décembre à Tilsit. Yorck demande à Schôn de venir au plus tôt; mais Schôn ne veut pas quitter Gumbinnen. Il envoie Schulz. Dhoysex, Yorck, I, p. 384. — Aus den l'apieren Scuô.n's, I, p. 174.
5. Voir sur Schulz. Drovsen, Yorck, 1, p. 411.— Leuuasv, Knesebeckund Schôn, p. 148.
6. Le .3 janvier. Drovsex, Yorck, I, pp. 386, 388. — « Yorck n'est pas un AUas », ibid., I, p. 385.
1 Droysex, Yorck, 1, pp. 38T. — Yorck parait avoir été, durant les premiers jours de janvier, dans des dispositions assez variables. Schulz, le 4 janvier, écrit encore : « Yorck est résolu à faire un second et un troisième pas •, ibid., 1, p. 387. — Le 5 janvier, Yorck écrit à Biilow : « Je ferai le second pas si le roi m'y autorise », ibid., 1, p. 392. — Le 6 janvier, Schôn trouve Yorck résolu, ibid., 1, p. 393. — Hal-ssek, IV, p. 26.
Dhovsex, Yorck, I, p
9. Lehmaxn, Historische Zeilschrift, LXIV, p. 38o, — et ci-après, p. 258.
10. DiiOvsEX, Yorck, 1, pp. 391, 402, 403. — Lettre de Paulucci au tsar, du 8 janvier, EcKARDT, p. 51. — Lehmaxn, Knesebnck und Schôn, p. lij. — Voir les tendances d'annexion à la Russie, à Memel. Lettre du directeur de police de Memel, le 13 janvier 1813, ibid., pp. 139, 320, 321, 328. —Aus den Papieren Sciiôx's, I, Selbsthiof/raphie, p. 8d, — et la seconde autobiographie, ibid., VI, p. 43. — Fôrster, Geschichte der Befreiungs-kriege, II, p. 791. — Zu Schutz und Trutz «m Grabe Schôn's von einem Ostpreuszen, p. 338.
mis la main sur radminislration au nom du gouvernement russe, traité les Prussiens en prisonniers de guerre, mis l'embargo sur les navires prussiens. On sut plus tard que c'était un acte isolé, — dépit de Paulucci de n'avoir point signé lui-même la capitulation '. Yorck ne devait pas moins se demander avec quelque inquiétude si, malgré les déclarations d'Alexandre, l'occupation russe n'allait pas prendre un caractère nouveau et inacceptable *. Les corps russes d'ailleurs étaient épuisés ^; leur marche militaire était incertaine. Macdonald avait échappé, et l'on ne savait encore si les Français ne parviendraient pas à reconstituer, avec les débris de leur armée, un noyau de résistance suffisant pour arrêter les Russes *.
Malgré tout, pour la population, les Russes étaient des alliés ^
1. Lehmanx, Knesebeck und SchÔn, p. lit). — Dhoysen, Yorck, 1, p. 40t.
2. IIanke, Hardenberg, IV, p. 3:>". — Tuf.itsc.iike. I, p. 41". — Voir les tlédara- Uons «lu général Lanskoï à la lin de décembre ou au comnicncemenl de janvier. Dboyskx, Yorck, I, p. 375. — Voir les mesures prises par les tinsses qui dispersent les Krùniper, ibid., I, p. 394, — lettre de Sehôn, du 28 décembre, Leiimaxn, Knesebeck und Schôn, p. 314, — rapport de Wiszmann, du 12 janvier, ibid., p. 317, — rapport de Krausenek de Graudenz, le lo janvier, ibid., p. 318, — Sievers à Kônigsberg, journal d'Auerswald, G janvier. Zu Schiilz imd Trutz am Grabe Schôn's, p. 344, — le ."i janvier, conflit entre Yorck et Willgenstein, ibid., p. 393.
3. r<a|iporlde KutusolTdu 13 décemlire. I^kovsen, Yorck, I, p. 379. — Voir l'armée de Wittgenslein, ibid.,\, p. 380. — Haisser, IV, p. 23. — Voir cependant, en sens contraire, un rapport de Schôn, du 29 décembre 1812. Leiimasx, Knesebeck und Schon, p. 314, — cl un autre, du 27 décembre. Duovsex, Yorck (édil. de 1832), 11, p. 273.
Dkoysex, Yorck, I, pp
5. Il faut corriger, par quelques réserves, l'impression que donne IjEh.manx, Knesebeck und Schiin, p. 131. — Voir Dkoysen, Yorck, I, p. 37G. — l^es incidents à Memel sont assez vifs; voir Scliulz et Scliûn. « Nous ne haïssons pas nuiins rapalliie asialirjue que le despotisme français », ibid., I, p. 404. — l^Kurz, Stein, m, p. 2t59. — Sclion reprend, dans sa lettre à Schlosser (voir ci-après, p. 289, note û), le mot de Scliulz sur - l'apathie asiatiiiue -. Aux den l'upieren Sciion's, I, Selbstbioffrapfiie, p. 83, — et seconde aulubiographie, ibid., VI, p. 43. — Leiiman.n, Knesebeck und Sc/iiin, p. 147. — Lkumaxx, S/ci/J, Scfutrn/iorst und Scliiin,]). W. — Voir quelques scènes de pillage des dosacpms à Oletzko; Hoyoll au minisire de la justice, 14 janvier. Leh.mann, Knesebeck und Schon, p. 317. — Voir encore à Schirwin<lt. A Tilsit, le major v. Kall repousse les cosa«iues par la force. Uapporl de ï<chôu .'» liardcnberg, du 20 décembre 1812, ibid., p. 310. — Wiszmann, le 13 janvier, ibid., p. 3|K, — le 19 el le 20, ibid., p. 319.
.Mais ce honl des incidents; les Russes avaient manifeslenu'ul l'ordre de no p.iH Irniler la Prusse en pays ennemi. Voir Lkiiman.n, Knesebeck und Schiin, |)p. 132 h I.Tl. — Schùn a iinrdenberg, le 23 décembre, lo 27 décembre au roi, ibid., p. l.'iS, — Dhdvhe.n, Yorck (1832), II, pp. 272, 274.— Voir particulièrement le ra|)- IHirl (Je ScliOn à llardenberg, du 22 décembre 1812. liEUMANN, Knesebeck und Schiin, p. 311, - relui du 20 décembre et celui d'Auerswald du 27, ibid., p. 313, le rapport de Win/manu du 12 janvier, ibid., p. IllO. — IIausseh, IV, p. 24. — l'KBTZ, Slein, m, p. 200. — l'iitirsciiKE, I, p. 417. — Il y avait même dans la provint*! de* tendances d'adliéHiim complèle h la Uussie. Voir la ieUre de Scharn-
LA CONVENTION DE TAUROGGEN A BERLIN
La masse ne pouvait voir autrement. Kunigsberg, la capitale de la province, venait d'être évacuée par les Français \ Wittgenstein y entrait, le G janvier % au milieu des acclamations populaires. On pardonna même aux cosaques quelques scènes de pillage ^.
Le (3 janvier aussi, Vorck avait enlin reçu, à Tilsit, la visite de Schôn *. Ils arrêtèrent de concert les mesures à prendre. Ils furent d'accord pour ne point laisser l'insurrection se déchaîner eu scènes isolées, pour conserver à l'autorité constituée la direction des événements. Schôn apportait à Yorck le concours important de l'administration civile ^, associée dorénavant aux chefs militaires, l'autorité personnelle considérable dont il jouissait dans la province où il était né et qu'il administrait. Le 8 au soir, Yorck s'était rendu de sa personne à Konigsberg. Le 9, les étudiants de l'Alberlina étaient venus en pompe, en grande solennité universitaire, acclamer en lui le libérateur de la Prusse ". C'était le premier témoignage de l'ardente participation des éléments intellectuels à l'teuvre de l'indépendance. Telle était la situation au 10 janvier dans la Prusse orientale : Yorck n'avait toujours point de nouvelles de Berlin; il ne se sentait encore franchement soutenu ' ni par son entourage, ni par l'action militaire des Russes.
Le 10, arrivèrent à Konigsberg les premières nouvelles de Berlin, bien inattendues, presque écrasantes \ C'est par un message de Mac-
horst à Hardenbcrg, du 18 décembre 1812. Leiihan.n, Knesebeck und Schôn, p. 166, — le rapport du directeur de police de Memel, le 3 janvier 1813, ifjid., p. 1.'J9. — Saint-Marsan à Maret, 9 janvier 1813. A. Stekx, p. 401. — D'après l^ERTz, Sh'in, m, p. 260, c'est l'administration qui comprime les tendances de la province favorables aux Russes. — Voir le ra|)port d'Auerswald, du 1 janvier. Lkumann, Knesebeck und Schôn, p. 31.'j, — celui du 10, ibid., p. 316, — et celui d'Hoyoll du 14 janvier, ibid., p. 317.
Voir également Auerswald. Dhovsen, Yorck, I, p
6. Dkovsex, Yorck, I, pp. 39i, 395. — Tbihtsciike, I, p. 417.
7. Hausser, IV, p. 20. — Voir les impressions de Schulz au 18 janvier. Droysen, Yorck, 1, p. 408. — Les manifestations des États de la Prusse orientale datent des jours suivants : le 14 et le 17 janvier, ibil., I, pp. 409, 410, 411. — « La convention de Tauroggen n'aurait été qu'un jeu si les Étals n'avaient été ce qu'ils furent. » Lemmaxn, Kneaebeck und Schôn, j). 12 i.
8. Yorck a certainement cru que le roi approuverait la convention et se séparerait nettement de la France. Voir la lettre du 2 janvier à Wittgenstein. Droy'sex, Yorck, I, p. 388, — l'impression de Henckel, ibid., L p. 396, — et ci-dessus, Chapitre VI, p. 219, note 1. — Voir l'arrivée des nouvelles à Konigsberg. Droyskx,
donald que le gouvernement prussien avait appris la capitulation de Tauroggen '. Le message arriva au milieu d'un souper qui réunissait chez Augereaii. le 4 janvier au soir, Saint-Marsan, Hardenbcrg, Hatzfeldt et Narbonne ^ Malgré l'apparence qu'il se donna, Hardenberg n'en fut pas particulièrement surpris. Les dépêches, reçues quelques jours auparavant ^ laissaient pressentir la résolution de Yorck, et lorsque les Français lui avaient annoncé, le 2 janvier *, l'arrivée de Macdonald à Tilsit, il avait cru prudent de leur laisser deviner quelques inquiétudes sur le sort du contingent prussien ^ Le chancelier n'en joua pas moins l'indignation ^ Sa grande préoccupation, à cette heure, était de ne point paraître suspect aux Français '. Il se précipita chez le roi et en revint, le même soir avant minuit, pour communiquer à Saint-Marsan les résolutions de Frédéric-Guillaume 111 ^ Nous savons déjà quelles étaient ces
Vorck, l, pp. 396, 399. — Hausser, IV, p. 2". — Slein paraît cgalemenl avoir (?lé convaincu, à son arrivée dans la Prnsse orientale, que le roi n'hésiterait pas à proliter du mouvement de la Prusse orientale pour rompre avec les Framjais. Aus den Papieren ScHôx's, VI, p. 43. — Voir encore la même conviction chez BnloNV, le 20 janvier. Pertz, Stein, III, p. C't3.
Drovsen, Yorck, I, p
3. DiNCKER, Abhnndliingen zur preussischen Geschichte, Preuszen wiihrend dcr franzosischen Okkiipalion, p. 464. — De même les rapports de Seydlitz. Lehmann, Uistorische Zeitsclirift, LXIV, p. 388, — ceux de Heller et de Ilenckel. Dkovsen, Yorck, I, p. 396. — [Piuttwitz], I, p. 22.— Le 29 décembre, Hardenbcrg écrit à Gneisenan : - Notre corps, (pii s'est toujours battu avec courage et bonheur, est actuellement en retraite, revenant de Courlande avec une division française, de Macdonald, que l'on dit en bon état, le tout environ 25 000 hommes. Lf.hma?(>-, Uistorische Zeitschrifl, LXII, p. oll. — Voir, Onckkn, Oesterreich uud Preuszen im Kefreiungskriege, I, p. 129, les deux notes du Tagebucli de Hardenbcrg du 2 et du 4 janvier.
Di.NCKEii
.'). A. Stkr\, p. 398. — Hardenbcrg à Saint-Marsan, le 3 janvier. Aus dem Lc/jch des Gênerais Oldwig vos .Nat/meh, p. 87. — l)i ncker, p. 460.
0. Sainl-Maréan à Maret, le 4 janvier. A. Stebn, p. 399. — Droysen, Yorck, \, p. 397.
7. Droysen. Yorck, I, p. 397. — A. Stern, p. 399. Saint-Marsan h Maret, le 4 janvier. — DiJNCKER, p. 408. — Hardenbcrg écrit, le 4 jativitT, à (Incisenau : • Le Kénéral Yorck a capitulé avec notre corps fort maladroilemeiil. Le roi ne ju'iil faire autrement que de le désavouer. Kleisl est nommé commandant, mais nous faiM>n8 signe n l'empereur Alexandre. - Lehmann, Historic/ic Zeitsrlirij't, LXII, p. 512. — DiNCKKR, p. 473. — Ompteda h Miuister. PolUischcr Nnclduss des lluxnovemchen Slaals-und Kabinels-minislrrs Lttdwitj von (•mi'ti:i>a, IL p. 340.
8. C'cHl d'après le récit qu'il fait k Saint-Marsan, en revenant d»! chez le roi, le même 4 Janvier, que le roi aurait dit ; • Il y a de (|uoi prendre \\\w altacpie d'apoplexie •. Fain, Manuscrit de IHI.i, I, p. 203. Dépêche de Sainl-Marsan h Kcrthivr. — A. Htkmn, p, 399. — Saint-Marsan conçoit quelques doutes; il ne comprend i>a» que Henckol, lo 2 janvier, n'ait pas apporté la nouvelle de la
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résolutions. Yorck était destitué; il devait être arrêté, remplacé par Kleist * à la tête du contingent prussien. Kleist recevait l'ordre de se tenir à la disposition de Murât, à qui TEmpereur avait remis le commandement suprême ^ Les troupes seraient rappelées. Le colonel Natzmcr, l'adjudant du roi, allait partir, dès le lendemain matin, pour faire connaître ces résolutions à Yorck ^.
Le lendemain matin, au point du jour, le messager d'Yorck, le major Thile \ arriva à son tour. Yorck l'avait fait partir, le 30 décembre, avec le texte de la convention ; mais il avait dû faire un détour. Il arriva le 5. Il se croisa avec Natzmer dans l'antichambre du roi ^. 11 fut reçu aussitôt par Frédéric-Guillaume lll **. Le roi était profondément irrité de l'initiative de Yorck, non moins irrité de se voir à l'improvisle si gravement compromis. Mais il n'osa pas donner libre cours à ces sentiments dans son entretien avec Thile '.
capitulation; il exprime quelque méfiance, mais non à l'endroit de Hardenberg. Il fait remarquer que llenckel n'a pas vu Hardenberg. Sainl-Marsan à Marel, le 4 janvier 1813, i/Ad., p. 399.
Voir, sur Kleist, Pertz, Gneisenau, II, p
2. Saint-Marsan à Maret, le 4 janvier 1813. A. Stebn, p. 399.
3. DuoYSE.N, Yorck, 1, p. 397. — Omiteda, Sachlass, 11, p. 338. — La mission de Natzmer paraît avoir été décidée dès le 4 janvier. Natzmeh, p. 91.
4. C'est. le frère de celui qui a succédé à Boyen auprès du roi. Dhoysen, Yorc/c^ I, p. 390.
5. Dhovsen, Yorck, I, p. 397. Thile a vu au passage Wiltgenslein et Schôn. G. Oncken, I, p. 129.
7. Drovsen, Yorck, l, p. 397. — Voir au sujet de ces incidents les souvenirs personnels de l'empereur Guillaume I". Natzmeh, p. 87. — Voir sur l'irritation profonde du roi, qin n'a jamais pardonné à Yorck la convention de Tauroggen, Gkobuel, Die Kunvention von Taurogr/en {Marburger Dissertation), 1892, p. H. (jitouBEL énumère les marques de défaveur dont Yorck n'a cessé d'être accablé depuis. 11 les rapproche de la faveur dont Yorck jouissait auparavant. — Voir encore, ibid., p. 72. — Aus dem Nachlasse von F. A. vo.n deb Mahwitz, I, p. 330. — OnckeiN, ], p. 129. — L'explication (jue Hardenberg donne aux agents anglais et à Gneisenau du désaveu de Yorck, c'est qu'on est compromis trop tôt, ibid., 1, p. 131. — Du.NCKEH, pp. 469, 473, — Hardenberg à Gneisenau, le 9 janvier. Lehmann, Historische Zeitschrift, LXII, p. 514. — Natzmeh, p. 91. — Hardenberg dit cependant quelque chose de plus à Ompteda, « que le général Yorck avait parfaitement tort d'avoir agi ainsi; qu'il avait eu tort surtout d'être entré dans des discussions politiques ». Ompteda, Nachlass, H, p. 339. — Voir, sur l'irritation très sincère du roi et sur sa rancune à l'égard d'Yorck, Erinnerungen aus dem Lehen des Genei'al-Feldmarschalls Hbkmaxn von Bove\, H, pp. 309, 313. — Il est à noter que, jusqu'au 10 février, le roi laisse Yorck dans l'ignorance de ses résolutions. Duoysen, Yorck, I, p. 436. — Dlncker va jusqu'à dire que le roi approuve la résolution de Yorck. Duxcker, pp. 465,472. — D'après une lettre de Schôn à Briinneck, du 25 février 1835, Schôn aurait su à Gumbinnen, dès le 19 janvier, que le désaveu de Yorck n'avait pour but que de couvrir la responsabilité personnelle du Roi. Mais il semble bien que ce soit là seulement une communication officieuse du chancelier à Schôn. Zu Schtitz und Trulz am Grabe Schôn's, p. 376. — Rankb, Hardenberg, IV, p. 343.
Natamer partit le 5 janvier au soir. Il était chargé, comme nous le savons, non seulement des ordres du gouvernement destines au contingent prussien, mais aussi d'une mission diplomatique et d'une proposition d'alliance pour l'Empereur de Russie *. Les Russes, informés de l'objet de sa mission, ne lui permirent point de prendre le chemin de Tilsit. Ils lui refusèrent toute communication avec Yorck et le dirigèrent aussitôt sur le quartier général d'Alexandre ^
Toutefois la nouvelle des résolutions prises par le roi de Prusse parvint de Berlin à Kônigsberg par des lettres privées, dès le 10 janvier '. Et le capitaine v. Schack, qui avait quitté Berlin en même temps que Natzmer, sans mission ofllcielle il est vrai, mais avec la connaissance précise des décisions du roi *, en apporta à Kônigsberg, le 11, la confirmation indubitable ^ Yorck, qui n'avait jamais été affranchi d'hésitations et de doutes, voulut, sous ce coup, abandonner la partie. « Le corps ne m'obcira plus », disait-il *. De fait, l'un des colonels, le colonel Bclow, refusait d'obéir à Yorck, ne voulait plus recevoir d'ordres que du chef désigné par le roi, de Kleist^ D'autres, hésitants, s'adressaient à la fois à Yorck et à Kleist *. Yorck, résolu à se démettre, somma Kleist de prendre le commandement. Celui-ci s'y refusa, décidé à suivre le sort de son chef, dont il avait partagé la responsabilité ^
1. Voir sur la mission de Nalzmer, Chapitre VU, p. 231, note 2.
2. Il est assez difficile do savoir si Nalzmer avait bien réellement l'ordre de se rendre auprès d'Yorck pour lui porter les décisions du roi, ou s'il avait l'ordre de se laisser arrêter i)ar les lUisses; voir le premier récit de Nalzmer, Natzmkh, p. y2, la note de la page 'Jo. — Witlj;enslein oITre à Natzmer de le laisser se rendre, à titre privé, auprès de Yorck. Natzmer refuse « pour plusieurs raisons », ibitl., pp. 97, OS, 1)9. — [flEHwiENl, p. 0.
3. Voir le Tagebuch. d'Auerswald : « La convention n'est pas acceptée. L'aide de camp Nalzmer doit arrêter Yorck et .Massenhach; les Russes ne le laissent pas passer, 10 janvier. • Dhovsen, Yurck, I, p. 399.
4. l'arti le "i janvier, Schack arrive le 10, à lleilsherg, au quartier général de Wiltgenslcin, qui le laisse continuer sur Kônigslterg. 1)iiovsi:n, Yorck, I, jt. 398. — Voir les deux versions con Irai lie toi res de Nalzmer sur la mission de Scliaek. D'njirès l'une. Schack doit faire connaître à Yorck • le véritable sens di' la mission de Nttlznier •. Dans l'autre, Natzmer ignore si Schack a reçu des instruclions iMirliculifcres. Natz.meii, p. 94 et la note.
5. DHovBrx, Ynrck, I, p. 399. — Schack apporte également la nouvelle de la mission de ilatzfchll à l'aris. il est renvoyé par Yorck, le 1 1 janvier, ])our porter au roi les nouvelles ouvertures faites par l'Kmpereurde Uussie. Dunckkii, pp. iS|, iS2.
0. DimvMK.x, Yorck, I, p. 400. — ÎIaurshu, IV, p. 27. — Thkitsciiki:, I, p. 'il S.
7, Natxmkm, p. 95,
8. Voirie romnwiiidanl cle IMllau, Treskt)\v. Diiovhkn, Yorck, I, p. 419. — Peiitz, Slein, III, p. 2r»H. — Lkiimann, Kncse/icck tiiiti Sc/iiiit, p. 197.
V. DnOYHXN, Yorck, I, p. 400. — C'est cependant Kleist qui écrit au commandant de
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Ce fut seulement après ce refus que Yorck prit une nouvelle et grave résolution, celle d'ignorer les ordres du roi, qui ne lui étaient point encore, il est vrai, ofticiellement parvenus et de les tenir pour non avenus '. Il venait de recevoir, le 12 *, la nouvelle que Biilow, commandant des troupes prussiennes dans la Prusse occidentale, par une démarche moins grave et moins décisive que celle de Yorck, mais cependant assez significative, se soustrayait, lui aussi, à l'action du gouvernement central. Stationné d'abord à Konigsberg, il avait accru, depuis quelque temps, ses effectifs et avait rappelé à la hâte les hommes en congé ^ Puis, voyant les Français près d'évacuer Konigsberg, il s'était brusquement séparé d'eux. Depuis*, il refusait obstinément d'obéir aux instructions de Murât, puis à celles du prince Eugène. Séparé naguère de Yorck par des dissenlimenls aigus, il n'avait pas hésité ^ à la nouvelle de la capitulation de Tauroggen, à lui envoyer son beau-frère le capitaine v, Auer, pour lui porter son adhésion.
Le 13 janvier, Yorck écrivit une lettre personnelle à Biilow. Il semble qu'alors il eût pris définitivement son parti. « Que veut-on donc à Berlin? » écrivait-il ^ « Est-on tombé si bas que l'on n'ose plus briser les chaînes que, depuis cinq ans, nous portons avec tant
Pillau, iôid., I,p. 401.— L'impression de Slein, dans son autobiographie, c'est que l'autorité de Yorck, dans le corps, est ébranlée et que Kleist s'emploie à la maintenir. Pehtz, Stein, VI, 2, Beilagen, p. 182. — Schôn, dans sa seconde autobiographie, décrit la môme scène entre Yorck et Kleist; mais il la place au 21 janvier. Cette seconde autobiographie est de 18ti. Voir Chapitre IX, ci-après, p. 290, note. — Aus den Papieren Sciiôn's, VI, p. 49. — Pektz, Sfein, III, p. 276, semble placer de même la scène avec Kleist au 2i janvier. — Mais la lettre de Bulow à Horstell, du 20 janvier, où il y est fait allusion, indique qu'elle a eu lieu avant le 20. Pehtz, Stein, III, p. 643.
1. Dkovskx, Yorck, I. p. 400. — Les premières nouvelles envoyées par Henckel de Berlin peuvent donner à Yorck l'impression qu'à Berlin on cherche à gagner du temps. Dkovse.n, Yorch, I, pp. 396, 408. — Pektz, Stein, III, p. 268.
2. DuoYSEN, Yorck, 1, p. 400. Tagebuch d'Xuerswahl, le 12 : « Bûlow donne son adhésion à Yorck. » Réponse de Biilow à la lettre que Yorck lui a écrite le 5.
3. Voir les premières mesures de Biilow, dès le 20 déc. 1812, [Gekwien], p. 3,
— et à la nouvelle de la convention de Tauroggen, le l" janvier 1813. Dhoyse.n, Yorck, I, p. 389. — [Pkittwitz], I, pi). 9, 12, I i, 15, 19.
4. Voir la lettre de Biilow au roi, du 18 janvier, Lehmaxx, Knesebeck tind Schôn, p. 318. — Pehtz, Stein, III, p. 643. — Voir la lettre de Biilow à Borstell, du 17 janvier 1813, ibid., III, p. 641. — [Phittwitz], I, p. 42. — Le 23 cependant, Biilow écrit à Yorck qu'il ne peut commencer ses opérations sans ordres. Drovsex, Yorck, II (1852), p. 70.
Prittwitz], 1, p. 31. — Dkoysen, Yorck, I, p
6. Pektz, Stein, III, p. 640. — Dkovskx. Yorck, 1, p. 401. — Hàussek, IV, p. 24.
— Theitschke, I, p. 418.
2o8 LES ORIGINES DU SOULÈVEMENT.
d'humilité?... Mon cœur saigne; mais je suis résolu à briser les liens de la discipline, et à faire la guerre pour raon propre compte. L'armée veut la guerre contre la France; le peuple la veut », écrivait le vieux monarchiste aristocrate qu'était Yorck; et il ajoutait : « le roi la veut, mais la volonté du roi n'est pas libre ; c'est à nous de le libérer. 11 faut que nous achetions, au prix de notre sang, notre liberté et notre indépendance nationale. Les recevoir de mains étrangères comme un don gratuit, c'est nous attacher au pilori; c'est nous livrer au niépris du monde et de la postérité. Agissez, général, il le faut; sans cela tout est perdu. »
Yorck avait, on le voit, fait quelque chemin. Il n'en était plus aux demi-mesures, aux ambiguïtés de la capitulation de Tauroggen. Il semblait alors avoir voulu, en neutralisant son corps, dissimuler à lui-même et aux autres la portée de l'acte qu'il accomplissait. Aujourd'hui, il annonçait à Biilow qu'il allait marcher avec 50 000 hommes sur Berlin et sur l'Elbe. Et il prenait les mesures nécessaires pour compléter son corps et presser l'appel des recrues '.
Et cependant, combien tout, autour de lui, semblait encore incertain*! Le 11 janvier, Kleist, que Yorck avait envoyé, aussitôt après la signature de la convention, au quartier général d'Alexandre^, en était revenu, rapportant à Konigsberg les meilleures assurances *. Mais, malgré tout, les Russes paraissaient hésitants. L'incident de Memel n'était pas encore réglé \ Wittgenstein, celui des généraux russes
i. Il prend le gouvernemenl de la i)rovin(e, en verlu de l'ordre du cabinet du 20 décembre, qui le lui a donné éventuellement en cas de retraite. Duoysen, Yorck, I, p. 405. — Hàcsseh, IV, p. 28. — Lkiimasn, Knesebeck und Schiin, p. l~o. — Voir au>si le souvenir des pleins pouvoirs do 1811, ci-dessus, Chapitue V, j). 149, — • et Dboysen, Yorck (1851), I, p. 2C2. — Voir les ordres de cabinet des 2 mars et 20 décembre 18I2.[Gf.iiwikn|, p. i. — Voir, sur le caraclôre incomplet des mesures prises jusqu'il l'arrivée de Slein, Pkhtz, Steln, III, p. 2()".). — Theitîiciike, I, p. 411. — Slein, dans son aulobio(;raphie, Fehtz, N/eî/i, VI, 2, lieilagen, p. 182. — Voir les Icltres de Yorck h Hulow, le 1"' et le Ti janvier. Drovsëx, Yorck, I, pp. 3'.»l, :V.)i, 40t'i, 408. — Pkhtz, Hlein, III, pp. 2()l, 268. — Voir la dépêche de Zicliy, du H février. de Hreslaii : - Il est certain que le général Yorck arme en Prusse comme s'il avait les ordres les plus pressants du roi ». Onc.kkn, I, p. IGO.
2. Voir encore, le is janvier, les lettres de Schulz ii SchOn. Dhoyskn, Yoick, I, p. 408. — Haï N^KK, IV, p. 2r.. — [Gki»wik.\], p. 58.
.1, Le 4 janvier. Dhoyskn. Yorck, I, pp. 391, 400. — Erinnerungen dr.i Fehhunrichnll» V(i:<i lloYK5, II. p. nin.
4. VA une lettre d'Alexandre pour le roi de Prusse. Dhoyskn, Yorck, 1, p. VOO.
."». Ilnpporl de Flesclie, du K» janvier 18i:j, I.khmann. htii'sclu'ck und Sf/idn, p. 321. — Dhoyhk.n, Yorck, I, p. 404. — Voir la suite de l'incident île Mcmcl. biioYMKN AAHurc que Schftn envoie Plollio au-devant d'Alexandre po\ir menaciMde Huulever la province contre Ich Uuhbch oi .Memel n'est pas rendu aux Priis-
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qui accusait les meilleures dispositions pour les Prussiens *, prenait vis-à-vis de Yorck un ton impérieux *, et, symptôme plus grave, les Russes épuises ^ ne paraissaient pas devoir franchir la ligne de la Vistule \ Arrivés le lli à Elbing, ils s'arrêtaient ^ Alexandre avait bien envoyé personnellement, auprès de Yorck, le prince Dolgorouki, pour y régler amicalement les questions pendantes ". Mais Yorck était frappé, plus encore que par les hésitations des Russes, par la désorganisation de leur armée.
Le 21, cependant, il se compromit davantage encore. Dans la convention elle-même, le 30 décembre, il avait, de sa propre autorité, neutralisé le corps prussien; le 19 janvier, il avait été plus loin, il avait résolu de ne point tenir compte des ordres du roi. Le 21, il
siens. SIein obtient d'Alexandre qu'il mette fin à l'incident. En fait, en mars encore, ralliliide des Russes à Memel p.-irait suspecte. Dhoyskn, Yorck. 1, p. 413.
— Ans (/en Papieren Schôn's, I, Selbstbioyraphie, p. 86; VI, p. i2. — Leiimanx. Knesehecli und Sc/iÔn, p. loi). — Peutz, Stein, 111, pj». 269, '213. — Toute une polémi(|ue s'est engagée sur la question de savoir dans quelle mesure le règlement de l'incident de Memel est dû à la résistance de Schôn. Xu Schulz und Ti'ulz am Grahe Scfton's. p. 351. ' — Leiimamx, Knesebcck und Scfion, p. 102. — Voir, sur le refus de Paulucci, à Memel, d'obéir aux ordres qui lui sont donnés, NArzMEH, p.' 102. — Zu Schulz und Trutz am Grahe Schôn's, p. 341. — Leiimanx, KnesebecI: und Schôn, p. Ii8. — [Gehwiex], pp. 5, 10. — Hausseii, IV, p. 26. — Schulz à Memel, le 2" janvier. Zu Schulz und Trulz am Grabe Schiin's, p. 347.
— Seydlitz, Tagebuch des Yorckschen Korjjs, 1, p. 29S. — Lehman.n, Slein, Scharnhorsl und Schôn, p. 47. — Schon écrit, dans une lettre du 20 janvier, en parlant de Memel : « On commence à devenir plus conciliant », ibid., p. 47.
1. Drovsen, Yorck, I, pp. 37.5, 380, 387. — Claupenvitz, llinlerlassene Werke, 2" édit., VII, p. 308. — Behniiardi, TuU, 11, p. 406. — Lehmamx, hnesebeck und Schôn, p. 143. — Peutz, Slein, 111, p. 213. — Schôn, dans sa lettre à Schlosser {Aus den Papieren Schôn's. 1, Selbslbiographie, p. 81, — Pertz, Slein, III, p. 626, — Preussische Jahrbïicher, XXX, p. 213), dit : • Le corps de Wiltgenstein accepta ma proposillon de se borner à l'occupation militaire du pays •. — Voir le discours du tsar à Lyck, le 21 janvier. Pehtz, Slein, III, p. 272. — Erinnerungen des Feldmarschalh vo.n Bovk.n, II, p. 322.
2. Hausser, IV, p. 26. — Lehmann, Knesebeck und Schôn, p. 143. — Dkoysen, Yorck, 1, pp. 39a, 404. — Natzmer, p. 9S. — Voir les premiers rapports des Russes avec Bidow. [Phittwitz], 1, p. 50.
3. Drovsen, Yorck, 1, p. 405. — Aus den Papieren Schôn's, l, Selbslbiographie, p. 94.
4. Drovsen, Yorck, I, pp. 402, 407. — Voir les déclarations du tsar à Xatzmer, le 13 janvier. 11 poussera un corps au delà de la Vistule; mais il attendra la décision du roi avec le gros de ses forces sur la Vistule. Natzmer, p. 99. — Voir l'impression de Stein, à Ploczk, le 9 ou 10 février 1813. Zu Schulz und Trulz am Grabe Schôn's, p. 355. — Son témoignage est tout à fait décisif sur la faiblesse des Russes et l'importance du soulèvement de la Prusse orientale qui leur permet seul d'avancer, ibid., p. 363. — Stein au président v. Knobloch, le 9 ou 10 février 1813, Vossische Zeilung, 4 avril tS38.
Droysen, Yorck, I, p. 40 i
fil plus encore : il donna à ses troupes l'ordre de se porter en avant, de quitter Tilsit pour marcher sur Elbing et sur la Vislule '. Comme il l'avait écrit à Biilow, il ouvrait les hostilités contre les Français que le gouvernement de Berlin traitait encore en alliés.
Rarement peut-être le poids fatal des causes qui dirigent les événements historiques a été plus sensible que dans les entraînements -successifs qui amenèrent progressivement à une résolution aussi énorme l'homme qui naguère défendait, contre le parti des réformateurs militaires, la constitution de l'ancienne armée et la vieille conception de la discipline monarchique *. Ses résistances, ses hésitations rendent plus apparent le caractère inéluctable du mouvement qui l'entraîne, comme la tension d'une chaîne laisse mieux apercevoir la force qui agit sur elle.
Mais aussi, dans les découragements qui semblèrent plus d'une fois, durant ces premières semaines de janvier, près de paralyser le soulèvement national ', dans les obstacles que lui créaient l'inertie et le mauvais vouloir du gouvernement, dans les incertitudes où il put sembler bien près d'avorter, on mesure mieux l'écrasante responsabilité que prenaient le roi de Prusse et ses conseillers. II. ne tint pas à eux d'étouffer, dans son germe, l'explosion du patriotisme allemand, et tout ce qu'elle portait avec elle de conséquences d'avenir pour l'Allemagne et pour la Prusse.
Le 22 janvier, Slein arriva à Konigsberg, et la situation changea aussitôt d'aspect *. Stein était entré, depuis plusieurs mois déjà, dans les conseils de l'Empereur de Russie. Aussitôt après sa rupture avec la France, Alexandre avait songé à l'ancien ministre prussien. Il le manda le 27 mars 1812 '.Stein était demeuré une des espérances,
DnoYHKN, Yorck, 1, p. Wi
4. Stein écrit : • I! résulln «le la rupture «les relations entre la Prusse orientale et Berlin un ralentissement dans la marche «les «'■\enemenls aui|iicl il im[iorlAil «le miïltre un terme :je «léterminni rKmpereur «le Russie ii meconlier une mission. . Pkutz, Ste!n, VI, 2, licilut/an, p. 182. — |(m:u\vikn1, p. 1.
5. Voir l'iippel «lu tsar. I'kht/., Sli-in, IJI, |>. KUO. — Slein à Mimsler, en avril 1812, ihid.fWl, p. 80. — Slein n'tjoit l'appel «lu tsar le l'.i mai. A. Koiiiinu:», Stein vml (Iriiner in Oeitlerrrich, Ein Iteitr/if/ ztir Vurf/escliir/ite lier liefreliin(/sl,i'iegi', Deultrfir Hun'turhdu, LIH,p. 2!*'). — Pkiitz, />«.« Lcbni drs Frldmnrsr/iiills (iiafi'H SeUfinrdt von Onriarnau, II, p. 311. — Krinnerunijen des Ft'ldrnarsc/talls von Bon;,-», 11, p. 210. - l'f.HTZ, Strin, III, j). 49.
STEIN ET MADAME DE STAËL
un des piliers de l'Europe anti-napoléonienne, et l'Empereur de Russie n'avait évidemment point oublié sa rencontre de 1808 avec Stein '. Slein répondit à l'appel du tsar qui lui parvint le 19 mai 1812 *.
La Russie était devenue, parle fait même de sa rupture imminente avec la France, le rendez-vous de tous les ennemis de Napoléon ■', le refuge de tous les émigrés, depuis Stein jusqu'à Mme de Staël. C'était un foyer de haine concentrée, un milieu très agité et très vibrant. La guerre de 1807 avait déjà été, pour les Russes, une guerre nationale; celle de 1812 le fut bien plus encore *. Il n'était pas prudent, en 1812, de parler français dans les rues de Saint- Pétersbourg ^ On avait sifflé Racine au théâtre et presque lapidé les acteurs. Mme de Staël en pleurait; elle se jelait en larmes sur son sofa, en s'écriant : « 0 mon Racine, ô ces barbares "! » Stein, au contraire, beaucoup moins accessible aux impressions esthétiques, tout enthousiasmé par la vigueur du sentiment national des Russes, avouait sans fard qu'il était de C(L'ur avec ces barbares; il les approuvait de manifester à tout propos leurs passions; car il en partageait la vivacité et la simplicité primitive \ il avait entendu Mme de Staël lire ce chapitre de son livre sur l'Allemagne ' où elle délinit le caractère des Allemands : « Aucune nation n'est plus capable de sentir et de penser que la nation allemande; mais, quand le moment de prendre un parti est arrivé, l'étendue même des conceptions nuit à la décision du caractère. » Stein avait été, et pour cause, frappé de ce jugement; il avait demandé la permission de le copier et l'avait aussitôt envoyé à sa femme '.
Stein avait escompté, avant tout le monde, et même quelque peu prématurément, l'écroulement de la domination napoléonienne.
1. Voir, sur l'impression que Slein avait faite sur le tsar en 1808, Touhoué- NKKK, la Russie et les Russes, I, p. 420. — Seelev, II, p. 471.
2. Stein avait d'abord songé à se faire donner une mission <lu gouvernement anglais en Russie. Pehtz, Slein, lil, pp. 43, 49, 51, 53, 55. — Seei.ky, II, p. 468.
3. Sur l'aclion des émigrés |)russiens en Ilussie, voir Stein auprès du tsar. Clausewilz, Tiedemann à Riga. Lehman.n, Jahrbucli filr die dentsche Année und Marine, XXIV, p. 124. — Voir les mémoires de Gneisenau au tsar. Pehtz, Gneisenau, II, p. 336. — Pektz, Slein, VI, 2, Reilagen, pp. l'iô, 176.
Mme de Stai-Il, De rAllemagne, p
•J. A. FoiuNiEU, Deutsche Rundschau, LUI, p. 120. — Pertz, Slein, III, p. 163.
C'était chez lui. article de foi '; mais, pas plus que tant d'autres, il n'avait prévu le mode et la rapidité de Teffondrement. Au début de la campagne de Russie *, il élait convaincu que l'entreprise militaire de Napoléon réussirait, que les Russes seraient vaincus et qu'Alexandre serait faible '. Rien qu'il fût devenu le conseiller d'Alexandre, il comptait beaucoup plus sur la fermeté anti-napoléonienne des Anglais que sur celle de l'Empereur de Russie *. Il escomptait la défaite des Russes; il était préparé à tout % même à fuir jusqu'à Astrakhan. Mais ces prévisions ne le troublaient point, depuis qu'il avait constaté la puissance du mouvement patriotique en Russie. 11 élait convaincu que Napoléon se briserait, non point contre les armées d'Alexandre, ni contre la fermeté de son caractère, mais contre le sentiment national des Russes *. Si étrange que cela puisse sembler de la part de ce chevalier de l'Empire germanique, il fondait son espoir sur les soulèvements populaires.
On a souvent dit qu'à l'heure difficile où l'Empereur de Russie, trompant bien des calculs, ceux de Napoléon surtout, a signé, d'un acte de sa volonté mobile, l'arrêt de mort de la Grande Armée en ne capitulant pas après la prise de Moscou ^ Stein avait joué un rôle décisif auprès du tsar en lui inspirant la résolution qui lui manquait*. Stein ne s'est point attribué le mérite de la résolution du tsar. Pour lui, si Alexandre, toujours variable et capricieux jusque-là, s'est montré, pour la première fois, ferme et constant au mois d'octobre 1812, c'est que la puissance du sentiment national et religieux des Russes ne lui permettait point de ne pas l'être '.
1. Stein à Munster, 6 octobre 18il.F*Ei»TZ,i«7e/H, III, p. io. — Seelf.y, II, p. 504.
Pebtz, Stein, III, p
6. Stein à Munster, le 3 oct. 1812. Pehtz, Stein, III, p. 183. — Slciu h sa fcmm.;, le 1» sept. 1812, ibid., III, p. 172. — Stein h MOnslor, le 24 sept. 1SI2, ibid., III, p. 17i. — Stein à Gneisenau, le 29 sept. 1812, ihid., III, pp. 181, 182. — Voir l'opinion de Stein sur le tsar, lorsqu'il répond à son appel. Skki.ev, II, pp. 473, 4K0.
7. Prinz, Slein, III, p. l.'SO. — Skeley, II, p. 540. — Voir, sur les impressions h Sâint-Péter«»l»nurR et l'altitude de Stein h In nouvelle de l'incendie de Moscou, Pemtz. .S'/ei«, III, p. i.-.y.
. 8. TMEiT»«;inir, I, p. 39fl. — Prhtz, Gneisenau, II, p. .Ifi.'i. •— Voir In discussion de ce point, Skeley, II, |t. 549.
0. Stein h Miinster, 25 sept. 1812. Pehtz, Stein, III, p. 171 — Stein h Cnciwnau. Pkhtz, Gneiaenau, II, p. 407. — Pemii, Stein, VI, i, Iteilagen, p. 179.
STEIN ET LES PROJETS INSURRECTIONNELS
Stein s'était employé jusqu'alors, à Saint-Pétersbourg, à préparer les voies au mouvement insurrectionnel de TAliemagne •. Il demeura, comme nous savons, en communication avec Gruner, jusqu'à l'heure où celui-ci fut arrêté par la police autrichienne. Il resta en relations, quelquefois orageuses, 'avec Gneisenau qui nourrissait les mêmes projets en Angleterre.
Autant d'ailleurs il se montrait clairvoyant lorsqu'il prédisait l'effondrement rapide de la puissance napoléonienne, autant il semblait dépourvu d'esprit pratique - lorsqu'il s'efforçait de mettre cl œuvre et d'organiser l'insurrection de l'Allemagne. Il pensait que, sous l'impression d'un débarquement des Anglais, des Suédois et de la légion allemande qu'il tentait d'organiser en Russie, l'Allemagne se soulèverait ^ Mais les Anglais se souciaient peu d'ajouter un nouvel effort à celui qui leur coûtait, en Espagne, tant de sang et d'argent, ou de recommencer une tentative comme celle qui avait si piteusement échoué à Walcheren. Bernadotte n'était pas plus facile à mettre en mouvement *. La légion allemande ne prospérait pas en Russie ^ Les tentatives d'embauchage parmi les troupes régulières de la Prusse et le corps d'Yorck ne réussissaient pas mieux*. L'idée de séduire les maréchaux français " était puérile. Quant aux efforts que tentait Gruner, sous la direction de Stein, pour organiser des
1. Voir le mémoire présenté au tsar, les 18 et 20 juin, aussitôt après son arrivée en Russie. Pertz, Stein. 111, pp. 68, li.
Thkiïschke, 1, p
3. Le 6 oct. 1811, il écrit à Miinsler : • On ne peut pas compter sur une insurrection spontanée et subite dans l'Allemagne du Nord. 11 faudra armer la nation sous la protection d'une armée régulière. • Pehtz, Stein, 111, p. 41. — Voir son mémoire du 18 sept. 1812 au tsar. Il dit : « la guerre doit avoir le caractère d'une guerre jiopulaire »; mais il ne la conçoit qu'appuyée sur le débar- (|uement anglais, ibhl., 111, p. 147. — Stein à l'Empereur, le 18 août 1812, ibid., 111, p. 114. — Voir iijid., 111, pp. 7.3, 87, 93, 97, 121, 186. — Le 1" décembre 1812, Stein écrit à Gneisenau : « Puisque la providence nous indique une autre voie que celle du débarquement anglais », ibid., 111, p. 227. — « Attendre que la grande question soit tranchée par les peuples eux-mêmes, je suis trop vieux pour cela », écrit Gneisenau. Gneisenau à Stein, de Stocl<holm, le 14 juillet 1812, ibid., 111, p. {l'a. — Voir encore Tuf.itsciike, 1, p. 390.
Peutz, Slein, III, pp
n. Voir ci-dessus, Chapithe VI, p.181, — Lettre du 1" août 1812. Pektz, Slein, IH, p. 616. — Seelev, 11, pp. 523, 531.
6. Voir ci-dessus, Chapithe VI, p. 207, Tiedemann. — Peutz, Slein, III, p. 79. — Seeley, 11, p. 530.
7. Voir le mémoire de Stein du 18 juin 1812. C'est un écho des programmes qu'il a élaborés à Prague avec Gruner. Pehtz, Stein, 111, p. 71. — Il est certain, dit-il, que Soult a négocié avec les Anglais après Essling, ibid., III, p. 73. — Voir encore sa lettre du 20 juin au tsar, ibid., 111, pp. 75 et suiv.
bandes insurrectionnelles, pour soulever l'Allemagne par la diffusion des écrits de Arndt ', pour centraliser l'action des sociétés secrètes *, nous avons vu qu'ils n'eurent d'autre résultat appréciable que l'arrestation de Gruner '. En somme, tous ces projets, auxquels Stein et Gneisenau ont consacré tant de peines et d'ardeur, ont avorté. Ils dénotent, chez Stein, une passion irrépressible, mais assez peu d'esprit pratique *.
Les événements, qui allaient donner raison aux prévisions de Stein, justitièrent ses prédictions par des procédés tout autres que ceux qu'il avait imaginés ^. L'hiver russe avait détruit les forces françaises et c'était l'armée russe qui, pénétrant sans obstacle sur le territoire prussien, allait donner aux Allemands l'occasion de rompre leurs liens. Stein rendit, là où il était, un premier et décisif service à la cause de l'Allemagne, le jour où se posa, dans les conseils de la Russie, la question critique de savoir si, oui ou non, elle poursuivrait la guerre au delà de ses frontières.
Dès le 17 novembre, il aperçut, avant tout le monde, les conséquences de la retraite de Napoléon, les questions vitales qui se posaient pour l'avenir de l'Europe ". Peut-être n'avait-il pas contribué personnellement, en octobre 1812, aux résolutions de résistance d'Alexandre, après l'incendie de Moscou. 11 est beaucoup plus vraisemblable que son influence fut décisive \ le jour où l'Empereur
1. .Mémoire du 18 juin 1812. Pertz, S/et/j, III, pp. 70, 116, 117.
2. Voir Stein sur les sociétés secrètes : « S'il y a des personnes bien intentionnées qui s'y complaisent, poiin|iioi ne pas se prêter à cette petite faiblesse?» Pkktz, Stein, .\\\, p. î)'.). — Scliôn reproche à Stein de se plaire aux conspiralions. Lf.hman.n, Knesehi'c/i und Schôn, p. 118.
3. Toutes ces tentatives sont fort désorientées par l'arreslalion de Grunor. Pkutz, Stein, III, pp. 133, 134.
4. Skklky, II, i>p. '621, 52'.». — Peut/.. Gneisenau, II, pp. 410, 423, 464. — Le résultat le plus tangible de l'action de Stein, durant cette période, c'est la reprise de» relations entre les Anglais et les liasses. Pekvz, Slein, III, pp. 83, 103, 153.
5. Munster à Slein, le 3 nov. Peiitz, Slein, III, p. 187. — Même après la nouvelle de la retraite de Napoléon, Stein songe encore à ses |)lans de diMianiucment» en Allemagne, ibid., III, p. 201.
0. Dès le 1" novembre, avec Waipole, il réclame pour l'Allomagno la frontière des Vosges; mais les |dans de constilulion aliomaiide (pi'il trace alors sont bien confus. PuiTZ, Stein, III, jip. 201, 20:J, 210, 212. — Même le mémoire du 17 nov. ne ronlienl rien de précis sur la reconstitution de l'Allemagne, sauf la dépossesnion, par droil de conquête, «le» petits princes. — Pbhtz, Slein, VI, 2, Ueilageii,
pp. nu, 180.
7. Voir l'apprécialbtn de Pfuel. Peutz, Stein, III, p. .'184. — Voir le nu^moire (le Slein du 17 novembre, iliid., III, p. 21S; - voir ibid., III, p. 221. — Pkutz, Stein, VI, 2, Ueittif/en, pp. I7'.l, IKO, 1«1. — Lkhmann, Schtirnborst, II, p. 483. —
STEIN CONTRE LES SOUVERAINETÉS ALLEMANDES
de Russie, parvenu aux frontières de son Empire, se résolut à poursuivre la guerre contre la France jusqu'à la destruction de sa puissance. Alexandre a pris à son compte le programme que Stein lui a proposé, le 17 novembre, non plus comme un programme théorique ', mais avec l'insistance des résolutions imminentes.
On rencontre encore, dans ce mémoire de Stein du 17 novembre 1812, un singulier mélange de précision résolue et vigoureuse et d'imaginations nuageuses. En même temps que des instances pressantes en vue d'une action résolue, le mémoire contenait un plan de reconstruction de l'Allemagne; et ce projet de reconstitution manquait certainement de portée et de précision. C'était un programme vague d'unité allemande '-; mais un programme plutôt négatif; car il était fait surtout de haine contre les petites souverainetés allemandes. Le premier article, c'était la dépossession par droit de conquête des princes et rois allemands ^ C'était contre eux que Stein nourrissait, de longue date, une passion violente, ressassant, sans fin, leurs crimes contre l'unité allemande, plein d'écœurement et de dégoût pour les misères de leur incapacité, de leur corruption, de leur étroit égoïsme *.
L'impératrice douairière de Russie était une Allemande, une Allemande de Wurtemberg. Elle avait songé, dit-on, au lendemain du meurtre de Paul I", à déposséder son fils de la couronne impériale. Un jour, à la grande fête de cour qui suivit la nouvelle de la retraite des Français, elle dit : « Et, maintenant, si un seul soldat français repasse la frontière de l'Allemagne, je rougirai d'être une femme
Seeley, m, p. -20. — Raxke, Hardeii/^erg, IV, p. 338. — IIaussek, IV, p. 29. — Dkovsex, Yorck, I, p. 379. — Stoi» est éloigné du tsar du 5 au 16 janvier, ibid., p. 402. — Dans une lettre du 1 novembre, Stein exprime le doute qu'il soit possible de déterminer les Uu^ises à une polili(iue d'intervention. IIal'sseh, IV, p. 2t. — Voir l'impression de Sciiôn sur la portée de l'intervention de Stein. Zu Schutz und Trutz nm Grabe Scfion's, p. 2."io.
1. Voir déjà, avant les événements décisifs, la série des mémoires de Stein, les deux mémoires, remis au tsar, peu après son arrivée, les 18 et 20 juin 1812. PiruTZ, Stein, III, pp. 68, 74, — la réponse au prince Auguste d'Oldenburg, de Drissa, ibid., 111, p. 96, — les deux mémoires au tsar du 18 sept. 1812, ibid., 111, p. 140. — Theitschke, I, p. 399.
TiiEiTsciiKE, I, pp
3. Pkrt/., Stein, 111, pp. 211, 21u, 216; VI, 2, Ueilagen. p. 181. — Raxke, //«»•denberq, IV, p. 359.
4. Stein à Munster, le 6 octobre 1811. Pertz, Sleiri, III, p. 46, — Mémoire du 18 juin 1812, ibid., III, p. 68. — Stein à Gruner, ibid., III, p. %t. — Réponse au prince Auguste d'Oldenburg, en juillet 1812, ibid., 111, p. 97. — Stein à Schon, le 16 décembre. Aus dmi Papieren Schôn's, I, p. 134. — Theitschke, I, p. 399.
allemande ». Slein rougit, puis blêmit de colère. Il se leva et, après s'être incliné, répondit à l'impératrice : « Votre Majesté a bien tort de prononcer ces paroles et de porter un semblable jugement sur la grande, bonnête et vaillante nation à laquelle elle a l'honneur d'appartenir. Elle eût dû dire : « J'ai honte, non pas du peuple « allemand, mais de mes frères, cousins et pairs, les princes alle- « mands. » Et il ajouta : « Oui, j'ai vu tous ces événements, j'ai vécu sur le Rhin en 1791, 92, 93, 9!i. Le peuple n'a point mérité de blâme; mais vous n'avez pas su le diriger. Si les rois et princes allemands avaient fait leur devoir, pas un Français n'aurait franchi ni l'Elbe, ni l'Oder, ni la Vistule, pour ne rien dire du Dniester. » Singulière thèse à soutenir à la cour de Russie et devant une princesse allemande! Et, cependant, tel était Sfein qu'il n'existe aucune raison de douter de la fidélité du récit. L'impératrice prit bien la sortie et répondit : « Vous avez peut-être raison, baron, et je vous remercie de la leçon *. »
L'idée que Stein se faisait de l'unité allemande allait bien au delà même de ce que le xix*" siècle a vu réaliser -. C'était un temps et un cerveau qui tenaient peu de compte de l'état de fail, de la résistance des formes traditionnelles. Sur ce chapitre, Stein cessait brusquement d'être l'adepte des théories conservatrices et du droit historique. Il eût broyé princes et rois allemands sous sa botte. Il voulait constituer d'emblée, pour les déposséder, un pouvoir central et fort, et faire table rase des souverainetés grandes ou petites.
Alexandre avait, sur sa deuiande, formé, dès le mois de juin 1812, un comité allemand ', chargé de traiter toutes les questions que pouvait soulever l'affranchissement de l'Allemagne. Outre Stein, Kotchoubey*, et, plus lard, Lieven, Alexandre y avait introduit le prince d'Oldenburg ', son allié et son confident, très bien en cour tout au
Pkhtz, Stfin, III, p. l'J'.l. — Skki.ky, II, p. !i
2. Thkitki:iikk, I, p. 3'Ji). — Sloin à .Miinslor, lo. C ocl. 1811. Picim, Sloin, 111, p. il. — Le mériKiiri! a» Isar du 18 sopl. 1812 est plus nlténiuS i7ii(/., III, p. 140. — Le mi'inoiro ilii 17 nov. |8U» osl cnrore moins radical, i/j/V/., III, p. 21 i.
3. Voir les insIriKdions nflicitdlcs pour lo comilé. Le § 1, aju-iis avoir iiidi(|iié la néct'Hsilé d'orKnniscr un service de renseij,NUMncnls. d'enlrelonir l'cspril public, i\c recruter la lésion allemande, dit : • empèchanl loulefois, aulanl (iiio po>»«»ible, lout mouvement «poiitan»^ ». Phhtz, S/em, III. |>p. 7V, 77, 14V, t>21; VI, 2, He\Ui(jrn, |i. I7H. — I'khtz, (inrisenaii. 11, p. 381. — Si;ki,i:v, II, i». .'IKI.
i. Sur Kolchoubey. Pkutz, Slrin, III, p. 57.
I. I'kmtz, Gneitentiu, II, p. 408. — I'ehtz, Stein, III, pp. !)'.», 114. — Voir SIeiu à SchOn, le 21 déc. 1812. Atu den l'apiert-n SciiOn'h, VI, p. (W.
STEIN ET MUNSTER
moins, et qui personnellement s'était attiré la sympathie de Stcin. Mais Stein ne le suivait pas dans les réserves qu'il formulait, bien naturellement, en faveur des princes allemands ', dont il était. En août, le prince avait été remplacé par son père le duc d'Oldenburg; et, comme celui-ci personniliait avec beaucoup plus de raideur les théories et les revendications des petits princes allemands, Stein avait posé la question de cabinet, et obtenu d'Alexandre l'exclusion du duc d'Oldenburg *.
Stein savait fort bien qu'en faisant aussi aisément table rase des souverainetés monarchiques ', qu'en déchaînant toutes les forces populaires, il était, comme on l'en accusait à Vienne, comme il l'avait été en 1808 et plus encore qu'en 1808, tout près d'une politique révolutionnaire et démocratique*. Il ne s'arrêtait point pour cela. 11 voulait passionnément la destruction de Napoléon et l'unité allemande. 11 comptait pour rien, dans ses calculs, les forces organisées des souverains allemands.
La correspondance qu'il entretint à cette date avec le comte de Mimsfer ^ est des plus instructives pour l'appréciation de ses idées. Munster était le vieil aristocrate hanovrien qui gérait, pour le compte de Georges lll, alors prince régent, plutôt que pour le compte de l'Angleterre, les affaires du Hanovre. Stein, embrassant dans la sympathie des haines communes tous ceux qui détestaient cordialement les Français, Napoléon, et leur domination. Munster était un de ses favoris politiques.
« Je parcourais leur correspondance », écrit Arndt*', le fidèle compagnon et l'historiographe de Stein, u et, lisant entre les lignes, je saisissais la différence des deux caractères. Stein était un fier chevalier d'Empire, l'imagination pleine du souvenir des Hohenstaufen,
1. Voir Slein, sur un projet du prince d'Oldenburg, en juillet 1812. Pehtz, Stein, m, p. 97.
2. Pehtz, Stein, III, pp. 114, 181; VI, 2, lieilaç/en, p. 178. — Seeley, II, p. 525.
3. Stein à Munster, le 6 oct. 1811. Pektz, Stein, III, p. 46. — Stein à (Jruner, ibid., 111, p. 83.
i. ■< On ne jacobinisera pas les pays occupés », écrit-il en juillet 1812; • mais on y organisera tout avec unilé et force, en vue seulement du Ixînheur et de la liberté de la nation allemande, à hKjuelle les princes ne sont pas moins obligés que le dernier de leurs sujets de subordonner leurs avantages particuliers. • Pehtz, Stein, III, p. 98. — Voir encore Stein à Gneisenau, le 29 sept. 1812, ibid., III, p. 182.
o. Voir, sur le nMe de Mfinsler et des agents anglais, Pertz, Stein, III, p. 41.
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voulant l'Allemagne grande et libre. Miinster était le hobereau aristocrate et courtisan du xviii'= siècle. Combien de fois les ai-je trouvés en contradiction!... Slein ne concevait qu'une manière de conduire cette guerre : l'insurrection terrible à la mode des Espagnols et des Tyroliens, l'insurrection à faire dresser les cheveux sur la tète. 11 voulait la nation en armes, les forces unies de tous les cœurs et de tous les bras. En réalité, Mimster eût presque dit qu'il préférait supporter encore le joug de Napoléon pendant dix ou vingt ans, attendre une occasion, plutôt que de permettre aux forces populaires de prendre conscience d'elles-mêmes. 11 avait peur des démagogues. Pour Stein, c'étaient là des craintes mesquines, et Miinster était un hobereau. « La vérité », disait-il, « c'est que c'est un VVestphalien, « et le malheur de ces Bas-Allemands c'est qu'ils pèsent tout et « veulent voir le coq avec ses ergots dans l'anif frais pondu; et « puis, il a trop respiré l'air de cour de l'aristocratie hanovrienne. M Au demeurant, le meilleur homme du monde et le plus lidèle « compagnon. »
Il y avait à cette heure plus d'un homme d'État en Europe, plus d'un gouvernement qui, comme Miinster, eût préféré vingt années de servitude au déchaînement des forces démocratiques. Stein avait assez médité sur l'histoire des vingt dernières années, il y avait participé d'assez près, comprimé dans son ardent cerveau assez de colères, pour savoir ce que l'on pouvait attendre des gouvernements européens. Il dominait de sa clairvoyance, de la netteté de ses vues et de son parti pris, tous les hommes qui dirigeaient alors la politique européenne. Il savait d'où pouvaient venir, d'où pouvaient venir seulement le salut et l'affranchissement. Il était tout prêt à crever l'outre d'Éole.
Il proposait de substituer, aux souverainetés existantes, un comité central d'administration, ce que Munster appelle une diclalure à quatrL' tètes '. A peine, dans les projets de Stein, les grands Etats élaifut-ils mieux traités (pie les petits. « Nous pouvons espérer », écrit Slein avec quelque dédain ', « que l'AulriclK; et la Prusse com-
1. Voir In mt^ii»! idée dans In réponse de Slein an prince Aiiffnslc d'Oldenburg. l'r.tm, Stein, III, p. tti5, — le niénioire de Slein ii l'eniperenr Aloximdre, du \H nepleinlire, i&iV7., III, p. \H. -- Miinslcr h Slein, le 30 noveniitre. ibiti,, III, p. IK8. — .Mémoire de Slein h l'eniperenr Alexandre, du H ni>venii>re, ibùl., III, p, 2n. — SUdn invoi|ni' l'exempltr «les représonlanls en mission de In Ouivenlion, i6iV/m III, p. 211. — TnKiT«aiKK, I, p. toO.
STEIN ET LA PRUSSE
prendront enfin leur véritable intérêt; qu'elles n'emploieront pas plus longtemps à river leurs propres chaînes ce que Dieu leur a prêté de forces pour travailler au bonheur de leurs peuples. »
Et, ici encore, sa correspondance intime avec MUnster, dans une lettre du 20 novembre, éclaire bien ses vues.
« Je regrette », dit-il *, « que Votre Excellence s'obstine à me traiter de Prussien *... Je n'ai qu'une patrie qui s'appelle l'Allemagne, et, de même que l'ancienne constitution avait fait de moi un citoyen de la grande patrie allemande (// était chevalier d'Empire), et non de l'un quelconque des Ëtats qui la partagent; de même mon cœur n'appartient qu'à elle et non à l'une de ses parties. Nous sommes dans une époque de transition ; les dynasties me sont complètement indifférentes; ce sont pour moi de simples instruments; mon désir est que l'Allemagne devienne grande et forte, qu'elle puisse recouvrer son indépendance, sa nationalité, le libre gouvernement de ses affaires, conquérir entre la Russie et la France la situation qui lui appartient, qu'il est de l'intérêt môme de l'Europe qu'elle occupe. ... Mon credo, c'est l'unité; et, si l'on n'y peut arriver de suite, qu'on prépare du moins la transition. Mettez ce que vous voudrez à la place de la Prusse. Dissolvez-la. Fortifiez, tant que vous voudrez, l'Autriche. Donnez-lui la Silésie, la Marche électorale, l'Allemagne
du Nord Ramenez la Bavière, le Wiirlemberg et Bade à l'état
où ils étaient avant 1802, Faites de l'Autriche la maîtresse de l'Allemagne. Je le veux; cela est bon, si cela est praticable'. »
Miinster, en représentant autorisé du particularisme hanovrien et
1. Stein à Miinster, le T' décembre 1812. Pertz, Stein, III, p. 225.
2. Le 27 août 18H, Miinster écrit à Stein : « Dois-je croire que vous êtes encore jusqu'à un certain point plus Prussien qu'Alleniaml? • Pektz, Stein, 111, p. 44. — Dans le programme que Stein trace, le 1" novembre, il considère les forces de la Prusse comme inexistantes, jbid., III, p. 203; — il incorpore les troupes prussiennes dans l'armée de débarquement anglaise, ihid., JIl, p. 203, — et, dans l'Allemagne reconstituée, il fait un rôle très effacé à la Prusse, ibid., III, p. 202. — Stein à Pozzo, ibid., III, p. 206. — Dans son programme du 17 novembre 1812, Stein conseille de changer le ministère prussien, d'y appeler Schon, Scliarnhorst et Dohna. Il ne parle pas de Hardenberg, ibid., III, pp. 21 i, 21o, 216. — Il lient la Prusse en tutelle, et Miinster critique assez justement cette partie de ses projets, ibid., 111, p. 242. — « C'est avec l'Angleterre et avec l'Autriche qu'il faut régler le sort de l'Allemagne », ibid., III, p. 218. — Stein à Miinster, le 1" décembre 1812, ibid., 111, p. 225, — le 10 décembre, ibid., III, !>. 229. — Il est tout à fait inexact de dire, comme le fait Pektz, qu'à celte date Stein confond l'avenir de l'Allemagne et celui de la Prusse, j6iV/., III, p. 240.
3. Stein à Miinster, le 1" décembre 1812. Pkrte, Stein, III, p. 226. — Gneisenau à Stein, en décembre 1812. Pektz, Gneisenau, II, p. 467.
des idées de conservation monarchique, répondait * : « Vous dites que les dynasties vous sont indifférentes ;. elles ne me le sont point. Elles représentent des traditions qui remontent au delà des siècles. » Et Munster faisait, aux dépens de la Prusse, l'éloge des Guelfes, de la maison de Hanovre. Il racontait à Stein l'impression du Régent à la lecture de sa lettre. Georges avait été frappé, avec assez de bon sens, de ce qu'il y avait de menaçant pour la monarchie dans les théories de Stein. « Si les dynasties sont si indifférentes à Siein », disait-il *, « qu'est-ce donc qui l'empêche de parler de nous comme il parle de la Prusse? » Et Munster, poursuivant sa propagande hanovrienne, développait un plan aussi peu pratique, et beaucoup plus égoïste, que celui de Stein ^. « La puissance de la Prusse n'est plus qu'un souvenir. Elle peut continuer à végéter entre l'Elbe et la Vislule, comme un pouvoir de second et de troisième ordre *. Pourquoi ne pas accorder la frontière de la Vistule à la Russie pour prix de ses succès?... et que Votre Excellence songe, d'autre part, à ce que je lui ai dit de la création d'un grand État allemand entre l'Elbe et le Rhin, formé des provinces restées sans maître. »
Le prince-régent reprenait ainsi à son compte, en l'étendant, la conceplion du royaume de Westphalie ^ Et les patriotes allemands étaient tellement désorientés par les faiblesses de la Prusse qu'un homme comme Gneisenau pouvait s'approprier ce projet '. Mais Stein y voyait poindre les convoitises du particularisme allemand et suivait d'autres voies.
Dans sou mémoire du 17 novembre, il avait aussi laissé la trace de ces haines ardentes qui traduisaient son action en campagnes personnelles d'une vigueur extrême. Il voulait balayer les ministres prussiens. Il ne comptait même plus sur Hardenberg ". Il l'avait encore
IV.RTZ, Stein, III, p. 242. — Hausseu, IV, p
4. .Miiiislcp à Stt.'in, le 3 novembre 1«I2 : « le soi-disant roi de Prusse. • Pektz, Slein, III, p. 1K7, — ibid., III, p. 49.
.'i. Pr.inz, Stein, III, p. 239. — Voir le plan de Mimslcr. approuvé par le priiir«-p'K''nl. H.\t'S9Kit, IV, p. 30.
6. f:iiApiT»«K VI, p. 182. — Pehtz, Gneisenau, II, p. 4r.('.. — Pkhtz, Stein, III, p. 23l>.
— liAUHi^KII, IV, p. 30.
7. Il ne juirle pas de lui d/in» hou uiéuuiire au Isar, du H novembre; et, lo I" décembre 1H12, il érril a Miinsler : • if n'allends rien du eliaiicelier de llardenberK; il e»l penlu dauH la HeuHualiU^ el dans la faibhsse, ëcrasii par l'Age •. pKhTX, Stein, III, p. 227. — Voir la seconde aulobiograpliie tic Scliflu. Aut den Pupieren Schùm'ii, VI, pp. 43, 44.
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défendu en 1810. En 1813, c'en est fait. Il juge Hardenberg perdu pour la cause nationale, énervé par l'exercice du pouvoir, abimé dans la sensualité. Et, contre le chancelier de l'Empire russe, contre Romanzoff ', partisan des demi-mesures, il engage une de ces campagnes vigoureuses et triomphantes ^ comme celles qu'il a menées, en 1806 et en 1807, contre le cabinet du roi de Prusse. C'est vraisemblablement hii qui a déterminé Alexandre à retirer sa confiance à Romanzoff ^ pour l'accorder à Nesseirode.
Combien la Prusse alors semblait près de faillir à ses destinées! Son gouvernement acceptait les jugements méprisants que l'on portait sur elle *. Il les croyait justifiés. L'Aulriche repoussait les avances de la Prusse. Le Hanovre et l'Angleterre la guettaient. L'égoïsme russe était tout prêt à l'abandonner, ne sachant encore s'il aiderait à la démembrer ou à la reconstruire. Les patriotes allemands en étaient venus à la mépriser.
A (juoi ont tenu ses destinées? Aux causes anciennes qui échappaient alors aux émigrés prussiens de 1812, et qui avaient développé sur son sol un sentiment national dont la vigueur brisa toutes les résistances, aux causes profondes (pii transformèrent, presque malgré lui, l'organisme de l'État prussien en un instrument d'affranchissement pour l'Allemagne, qui dirigèrent la main hésitante du général Yorck, lorsqu'il signa la capitulation du contingent prussien, et qui se traduisirent avec tant d'éclat dans les irrésistibles manifestations de la forte volonté de Stein.
Alexandre avait pris, le 19 décembre, le parti de se rendre de nouveau à l'armée ^ qu'il avait dû quitter après l'abandon de Smolensk. Stein le suivit. Il quitta Saint-Pétersbourg le 5 janvier *, traversant les scènes de dévastation que la retraite de Russie avait semées derrière elle. 11 arriva, le M, à Wilna^, rejoignit Alexandre; et, parvenu le 16, h Uaczki, tout près de la frontière prussienne,
1. Voir, sur Romanzofî, Pektz, Gneisenau, II, p. 359. Gneisenau à Slein, 1" septembre 1812. — Pertz, Stein, III, pp. 152, 178, 181, 183; VI, 2, Beilagen, p. 181. — RaxNke, Hardenberg, IV, p. 358. — Sekley, II, p. 5 il.
2. Voir le mémoire dii 17 novembre. Pertz, Slein, III, p. 2I'J.
Pertz, Stein, III, p. 267 ; VI, 2, Beilagen, p
il se fit délivrer par lui, le 18, les pleins pouvoirs qu'il avait rédigés lui-même*, témoignage irrécusable de son influence sur l'Empereur de Russie et symptôme décisif de la politique d'intervention où s'engageait Alexandre.
« Utiliser les ressources de la Prusse en faveur de la bonne cause, organiser l'armement de la milice et de la population - d'après les plans formés et approuvés, en 1808, par Sa Majesté le roi de Prusse, destituer ou éloigner ceux que Stein jugerait malveillants, prendre des mesures de surveillance et de direction pour guider les autorités, jusqu'à ce qu'un accord définitif eût été conclu avec le roi de Prusse », tels étaient les pleins pouvoirs de Stein ^
S'ils ne prêtaient à aucune ambiguïté quant à leur étendue, ils laissaient planer de singuliers doutes sur la nature de la mission qu'ils conféraient à Stein *. N'eût été le caractère du grand patriote allemand auquel ils avaient été remis, ils eussent pu signifier aussi
1. Pertz, Stein, VI, 2, Beitagen, p. 182. — Dkoysex, Yorck, 1, p. 415.
2. Ce sont les expressions de l'original français des pleins pouvoirs (Gkuwien), p. 7. — Pehtz, Stein, III, p. 044. — La traduclion allemande remise aux Klals porte : die Bewaffnung des Militairs und der Nation. — Voir le texte original publié avec beaucoup d'incorrections. Aus den Papieren Scuox's, VI, p. 130. - La lettre de Stein, du 22 janvier, porte les mots de Landwehr et de Landsturm qui n'étaient pas encore usuels. Pehtz, Stein, III, ji. 274. — Zu Schulz und Trutz am Grabe Schôn's, p. 363.
3. Voir le texte français des pleins pouvoirs de Stein (Gerwien), p. 7. — Le texte est donné en allemand jtar Pehtz, Stein, III, p. 270, — et en fran<;ais, ibid., m, p. 5ii. — Ans den Papieren Sciiun's, VI, p. 130. — Voir sur le caractère des pleins pouvoirs. Chapitre IX, p. 283, noie 2.
4. Stein a déjà écrit à Scliùn, dans les premiers jours de janvier, pour lui donner des instructions de la part de l'Kmpereur de Russie. Droysex, Yoirl,\ I, p. 393. — Stein h Scliéin, le 17 janvier. Pehtz. Stein, 111, p. 209. — Stein à Sch<'»n, le 10 décembre. Theitsciike, I, |i. 418, — la lettre de KutusolT h Yorck, du 20 janvier, parvenue à Yorck le 2 février, laisse, malgré les formes courtoises de la lettre, |)ercer la tendance de subordonner le corps prussien aux généraux russes. Droysex, Yorck, I, p. 414. — Voir les notes remises par Natzmer à Droysen sur ce point et sur le projet qu'aurait formé Slein d'a<lministrer directement la Prusse orientale. Natzmer n'a pas vu Slein et n'a pas eu connaissance de ce projet. Natzmer, p. 102. — Voir les polémi(|ues engagées plus lard à ce sujet. LEriXA.NN, Knesebeck und Schnn, p. 131. — Pertz, Slein, III, p. 272, n'aperfjoit pas ce qu'il y a de délicat <lans les pleins pouvoirs de Slein. — Raxkk, llardenhery, IV, p. 359. — Leiimax.n, Knexebvck und Sch/Jn, p. 170. — Voir l'appréciation de Stein, dans sitn aulobiographie, sur ses pleins pouvoirs. Il a pour «•bjcclif de soutenir Yorck et de mettre en u-uvro les ressources de la province. Pkhtz, Stein, VI, 2, Heilagen, p. 182. — Voir encore l'impression d'AucTHwald Bur les pleins iiouvoirs de Slein. Auerswald h Hanlenberg, 23-21 janvier 1SI3. Lkhmanx, kneiteliei'k und Sr/n'in, p. 172. — Voir Fn-déric-duillaunu» 111 nu rc<;u de In Icllro du 21 janvier, dans Inquelle Alexandre lui iu)tilie les |ileins pouvoirs de Slein, H/id., pp. 172, 323. — Diinckkm, p. i87. — Ciiai'ITIie I.X, p. 2X3, note 2.
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bien la mainmise de la Russie sur une province prussienne que l'appui bienveillant prêté par l'envahisseur à Tinsurreclion nationale '.
Ce fut muni de ce document que Slein, après s'être arrêté deux jours à Gumbinnen, pour y conférer avec Schôn, arriva le 22 janvier à Kônigsberg.
1. Haisseh, IV, p. 31. — DitOYSEN, Yovck, I, p. 414. — Dboysen suppose que les pleins pouvoirs de Stein ont été communiqués au roi de Prusse dans la lellrc du 21, datée de Lyck et portée par le lieutenant de Werner, ibid., I, p. 415. — Lehmaxn, Kneseheck uncl Schôn, pp. 170, 325. — Le 13 janvier, le tsar fait des déclarations très rassurantes à Natzmer. Il ne veut pas porter atteinte à la discipline dans les Étals prussiens. Natzmer, p, 101.
CHAPITRE XI
Premiers projets de convocation des États généraux. — Caractère particulier des États dans la Prusse orientale. — Attitude des fonclionnairos. — Arrestation de V. der Groben. — Entrevue de Stoin et de Schôn à Gumbinnen. — Revirement l)rusque déterminé par l'apparition de Stein. — Convocation des Étals. — Vigueur de l'intervention de Stein. — Caractère de cette intervention. — Les pleins pouvoirs russes. — Caractère anti-monarchique et quasi révolutionnaire de la convocation des États. — Vues de Stein sur la souveraineté monarchique.
Formalisme des fonctionnaires prussiens. — Influence des nouvelles reçues de Berlin, le 2i. — On cherche adonner, à la réunion des Étals, le caractère d'une réunion officieuse et privée. — Causes des hésitations. — Scrupules nationaux devant l'ingérence russe. — Scrupules monarchiques devant la convocation des États. — Quelle pari il faut faire à chacun de ces deux sentiments.
— La itrovince accueille les Russes en lil)érateurs. — La résistance à l'ingorence russe a été moins marquée «lu'on ne l'a dit. — Les scrupules du sentiment monarchique ont été préixmdérants. — Arrivée de Thile à KiWiigsberg. — Premiers indices sur les résolutions du gouvernement prussien. — Le corps de Yorck se porte jusqu'à Elbing.
Crise nouvelle h la veille «le la réunion des États. — Stein a tempéré son action.
— Il offre à Schôn, qui la refuse, la direction des États. — Il offre h Yorck qui refuse. — Conférences orageust-s îles ;i et i février. — ('ompromis adoi)té sur l'enlremise de Sclu'm. — Stein prendra la resjMUisabilité de la convocation, mais non la direction des débats. — Yorck pren»! la direction de l'assemblée.
— On cxhiim»' les |i|eins jxMivoirs de gouverneur général éventuellement Bccorilés il Yorck en «léccntbre.
C'est sur l'initiative de Stein agissant comme plénipoliMitiaire de l'Enipereur de Russie «pie h-s Etals ont été réunis. — Faits et dixiimeiits qui l'établissent. — Conclusion /i en tirer. — Les fonctionnaires prussiens ont reculé devant l'initialive révolutionnaire d'une convocation nationale des États. — Ils ont accepté l'ingérence russe pour se légitimer au regard du roi.
Réunion dcH Étal?*. — Lettre adressée |mr Stein aux États. — Composition des Éliiln. — Leur carnctiîre oligarchique. - La séance du 5 février. — Protestalion» de loynliitme. — Préoccu|ialions au sujet de l'ingérence russe. - L'incident du 1 février. — Le discours de Doluia. — L'incident du II février. —
LES ÉTATS DANS LA PRUSSE ORIENTALE
Nouvel incident au sujet des pleins pouvoirs russes de Stein. — Proposition de les faire disparaître des actes. — Ils y demeurent annexés. — Conclusion à en tirer.
Caractères généraux des événements de la Prusse orientale.
Le soulèvement de la Prusse orientale fait époque dans l'histoiie de Prusse. Ce n'est pas seulement que, dans ce mouvement d'indépendance, le patriotisme prussien puisse retrouver ses premiers titres. Ce fut aussi la première fois qu'en Prusse la nation intervint dans la conduite des affaires, y prit, dans l'abandon du gouvernement, par les organes émanés d'elle, un rôle d'initiative et de direction. Enfin c'est là qu'il faut chercher, pour une large part tout au moins, l'origine de la constitution militaire actuelle de la Prusse, l'origine à laquelle elle a di'i son empreinte. C'est la première page de toute une partie de l'histoire du xix* siècle.
Les territoires évacués par l'armée française s'étendaient, dès lors, sur trois gouvernements, sur trois circonscriptions d'États provinciaux. Aussitôt a|irès le départ îles troupes françaises, l'idée surgit, sur ces territoires, d'une réunion des États généraux. On proposait de réunir les États provinciaux des trois gouvernements de Gumbinnen, de Konigsberg, de Marienwerder, c'est-à-dire des trois provinces de la Lilhuanie, de la Prusse orientale, de la Prusse occidentale parliellemenl évacuée. C'était une sorte de représentation nationale des territoires affranchis, les États généraux d'un tiers au moins de la monarchie.
11 ne faut pas oublier quelle était la composition des États. Nous savons ce qu'avait été l'assemblée des députés du pays, en 1811, et quelle prépondérance y avait exercée l'aristocratie foncière. Les institutions représentatives de la Prusse orientale n'étaient pas tout à fait semblables à celles des autres provinces de la monarchie. Stein les avait modifiées en 1808. Il avait obtenu qu'il fût donné voix délibérante aux propriétaires ruraux libres qui n'étaient point nobles et qui, jusqu'alors, n'avaient été admis aux Étals qu'à titre consultatif'. Même ainsi rajeunis, les États demeuraient l'image assez fidèle d'une société qui n'avait rien de démocratique.
1. Lehmaxn', Knesebeck und Schon, p. 160. — Pektz, Das Leben des Minislers Freiherrn vom Stein, II, 106. — J. Xuior, Darsteltung der stândischen Ver/tâllnisse Oslpreussen's, pp. 42, 63, Tô, TS-83. — Hassbl, Geschichte der preussischen Palitik, iSOf-Ulô, I, p. 138. — Tome 1, p. 358.
D'où vint l'idée d'une convocation des États généraux? Elle était née, avant mémo l'arrivée de Stein, sur le sol de la province. Dès le début de janvier, l'aristocratie foncière avait fait des ouvertures au général russe, à Wittgenstein *, et s'était déclarée prête à former de nouveaux corps de troupes sous le commandement du général Yorck. Le 10 janvier, un certain nombre des propriétaires nobles de la province, les mêmes pour la plupart qui devaient, quelques semaines plus tard, représenter la Prusse orientale aux Ëlats de Konigsberg-, s'étaient assemblés spontanément. Ils s'étaient bornés à rédiger une adresse au roi, à le supplier d'abandonner l'alliance française pour l'alliance russe '. D'autres ne tardèrent pas à aller plus loin. Quatre possesseurs de biens nobles de la Prusse orientale, von der Grobcn, Bodelschwingh, Zieglinsky et Ciesielsky, tirent, dès le 18 janvier, de premières démarches pour provoquer une convocation générale des cercles, c'est-à-dire des assemblées élémentaires de l'oligarchie locale *.
Le comité permanent des Étals de la Prusse orientale et de la Lithuanie, les représentants de l'oligarchie foncière, paraissaient accueillir ce projet sans défaveur ^. Dans la Prusse occidentale, au contraire, le collège de gouvernement, les fonctionnaires, refusaient catégoriquement de participer à toute convocation qui ne fût pas émanée du souverain. C'étaient surtout les fonctionnaires qui repoussaient le projet de von der Groben ",
Nous nous souvenons que Yorck et Schon s'étaient trouvés d'accord, dans leur première entrevue du G janvier, pour interdire
i. Aus dent Leben des Gênerais Oldwig voN Natzmkb, pp. 98, 101. — Theitsciike, Deutsche Geschichle, I, p. 416.
2. Leuman.n, Knesebeck und Scfiiin, p. 187. — Haissek, Deutsche Geschichle, IV, p. 28.
:$. DitOYSE.N, Das Lehen des Feldmarschalls Grafen Yorck von Warlcnburrj, p. -411. — Lkhmax.n, Knesebeck und Schiin, p. 177. — IIaisskh, IV, p. 28. — Tueitschkk. I. p. 417. — Skki.ev. Life and Times of Stein, 111, p. 54.
i. Ils uni réuni les Ktals «le leurs cercles » auf russiscbe ]nslanz », dit le^ Tar/ebitch d'AuerswnUi. Dhoysen, Yorck, I. p. 412. — Leiimann, Knesebeck und Schiin, |»p. 177, 32tt, 331. — Zu Schutz und Trutz am (irabe Schiin's von eiiicni (PntpreuAsen, p. 40!. — I'f.htz, Das Leben des Feldmarschalls Grafen Neithardt von Gnei/ifnnu, III, p. 670.
r». Lehma.xk, Knesebeck und Schiin, pp. 178, 32rt.
ft. DfioYHR.<«, Yorck, I, p. 420. — ^EllMA^^, Knesrbrck und SchÔtt, p. 18îi. — Au» den Pnpieren des Minislers und Uuri/grafen von Marienburg Tiikoudh vox Scikin, I, p. 172. — l'KBTX, Strin, lil, |i. 27.'i. — 7.u Schutz und Trutz uni Grabc Schiin's^ pp. 403, 408.— Voir encore la lellre <|e KoilT, «lu 23 janvier. Lkiimann, Knesebeck und Schiin, p. 328.
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toute aclion isolée et garder, s'ils le pouvaient, entre leurs mains, la direction du mouvement '. Yorck était fort indigné de l'initiative des propriétaires nobles de la Prusse orientale ^ Et le président de la province, Auerswald lui-même, avait traité le projet d'insurrectionnel. Il avait fait emprisonner von der Grôben ^
Le mouvement était dirigé par les propriétaires nobles *. Mais, pour émaner de la noblesse, le projet n'en était pas moins révolutionnaire. Car, c'était au roi seul qu'il appartenait de convoi|uer les États ^ Aussi, jusqu'à l'arrivée de Stein, tous ces projets échouèrent-ils, soit par l'opposition des organes administratifs, soit par le défaut de résolution de ceux qui en avaient pris l'initiative.
En quittant le quartier général d'Alexandre àLyck, le 19 janvier ^ Stein s'était rendu à Gumbinnen \ où il avait rencontré en la personne de Sclitin, un collaborateur intime de 1808 *. On a recherché,
DuoYSEN, YorcA-, I, pp
2. Auerswald à Hardenberg, 23 janvier 1813. Lehhann, Knesebeck und Schôn, p. 331.
3. Auerswald à Hardenberg, 23 janvier 1813. Lehma.nn, Knesebeck und SchiJn, pp. 178, 331. — Dhoysen, Yorck, 1, p. 412. — Wis/mann, écrivant à Auerswald, parle de la trahison de la noblesse de la Prusse orientale. Z« Schutz and Trutz am Grabe Schiins, p. 404. — Voir l'irritation d'.Vuerswald au sujet de la proclamation palrioli(|ue du bourguemeslre de Kônigsberg, Heidemann. Lehmamn, Knesebeck und Schon, p. 316.
4. Voir particulièrement le procès-verbal de la réunion provoquée par v. der Grôben et i|ui est exclusivement composée de Gubbesitzer. Lehmann, Knesubeck und Schlin. p. 32'J. — Voir la lettre de Scharnhorst a. Hardenberg, du 18 déc. 1812. Il n'est point dans la Prusse orientale; mais il connaît bien la province. H écrit : « on se tournera certainement, en Prusse, du côté des Russes; car l'irritation de la noblesse, des négociants et même d'une partie des fonctionnaires contre le gouvernement est extrême. • Leiimann, Knesebeck und SchiJn, p. 156. — Lorsiiue Wiszmann proteste contre la réunion des États, il parle à Auerswald de la trahison de la noblesse de la Prusse orientale. Zii Schulz und Trutz ani Grabe SchiJn's, p. 404. — Voir cependant le rapport adressé de Memel à Hardenberg, le 22 janvier. « Le ministre baron de Stein est à Kônigsberg. Je ne me trompe pas en croyant que le TuQendverein se lève ; nous aurons bientôt un gouvernement populaive. » Leh.\iann, Knesebeck und Schôn, pp. 156, 322. — DiiovsEN, Yorck, 1, p. 412. — Pektz, Stein, III, pp. 292, 306, 307.
Dhoysen, Yorck, I, p
6. Voir l'arrivée d'Alexandre à Lyck, le 19 janvier. Dhoysen, Yorck, I, p. 413. 1. Sur les préliminaires de l'entrevue de Stein et de Schôn à Gumbinnen,
Aus den Papieren Sciiôx's, I, Selbstbioyruphie, p. 86; 1, p. 139; VI, pp. 42, 43, 66, 601. — Peimz, Stein, 111, pp. 269, 273. — Zu Schutz und Trutz am Grabe Schôn's, p. 346. — Leh.mann. Knesebeck und SchiJn, p. 160. — Akndt, Erinnerungen aus dem tïusseren Leben, p. 178.
8. Voir, sur les rapports personnels intimes de Stein et de Schôn, Akndt, Meine Wanderungen und Wandelungen mit dem lieichs/reihei-rn vom Slein, p. 108, — et ci-dessus, GiiAriTHE I, p. 20. — C'est un premier point de savoir si, dès ce moment, Schôn a protesté contre les pleins pouvoirs russes de Stein. DhoyseiN l'af-
avec quelque passion, si c'était dans cette entrevue qu'avait été décidée la convocation des Étals. L'initiative vint-elle de Stein ou de Schôn* ? Et dans quelle mesure chacun d'eux peut -il en revendiquer le mérite?
L'idée d'une convocation des États devait venir assez naturellement à l'esprit de Slein. En 1808, il avait proclamé la nécessité' d'assurer la participation de la nation à la gestion de ses affaires. En 1813, dans les heurts précipités de ces crises décisives et de
firme. Droysbx, Yorck, I, p. 415. — 11 aurait refusé d'en prendre connaissance. Lettre de Schôn à Schlosser, en 1849. Ans den Papieren Schôn's, 1, Selbs/Oiographie, p. 88. — Dans sa lettre à Sims6n,du 12 décembre 1847 {Aus den Papieren Schô.n's, 1, Berichtigungen. — Zu Schutz und Trutz ani Grabe Scfion's, p. 341), Schôn affirme très positivement qu'il a protesté contre les pleins pouvoirs russes de Stein et son ingérence dans l'administration intérieure. Aus den Papieren Schô.n's, I, Selbsfbiographie, p. 89. — Leiimvn.\, Kneseheck und Scfion, p. 89. — Les protestations, même assez formalistes, de Schôn contre l'ingéronce des Russes dans l'administration intérieure, dès le début de l'occupation, sont établies par une lettre de lui, du 28 décembre 1812, !bid., p. 314. — Dans uno lettre du 30 janvier 1813, h Hardenberg, Schôn parle des pleins pouvoirs de Stein. Il semble en réduire la portée : « eine jnilitairisclie Maszregel », dil-il : et il n'y semble faire aucune objection. Pertz, Slein, III, p. 645. — Lkuuann. Kneseheck und Schiin, pp. 173, 325. —Dans son rapport du M décembre 1813, Schôn écrit : « Stein demanda plusieurs mesures que les sujets prussiens ne lui concédèrent point. ■ Aus den Papieren Scuôn's, 1, p. 172. — S'oir également la seconde autobiographie de Schôn, de 1844 [Zu Schut: und Trutz am Grabe Schôn's, p. 367). Aus den Papieren Schô.n's, VI, pp. 43-45. — Voir, sur la physionomie de l'entrevue, Arndt, Meine Wanderungen, p. 110. — Pertz donne fort peu de détails. Pertz, Stein, III, p. 273. — Voir encore la lettre de Schôn à v. BriinnecU, du 25 février 1855. Zu Schufz und Trutz am Grabe Sc/tiin's, p. 376. — Il semble, d'après une lettre de 1854, que Schôn ait communiqué les résultats de l'enlrevue à Dohna, Auerswald et Yorck, ibid., pp. 399, 431. — Fôrstkh, Neuere und neucste preussisrfie Gesc/iic/ite, II, 2" édit., p. 194.
1. Sur la (|uestion de savoir de qui vint l'idée de la convocation des Klals, voir Lkiima.n.n, Knesebeck und Sc/iiJn, p. 163. — Friccus attribue la convocation à Schôn. Lkiiman.^, Knesebeck und Schiin, p. 142. — Hausser également. IIaisser, IV, p. 28. — .Mais voir Lkumanm sur l'influence tle Schôn sur IIaisser. I.eiimank, Knesebeck und Sch/Jn, j». 185. — Wiszmann à Hardenberg, 6 février 18 13: Wiszmann à Besser, le 30 janvier 1813, iOid., pp. is;;, 186. — Voir encore la lellre significative de Wiszmann. La liegiernng de la Prusse occidentale, dont il est le préttidenl, a résisté à la convocation des Klals. et, le fi février, faisant son rapport à Hardenberg, il écrit: • J'ai eu l'occasion de me convaincre. /i Kônig-^berg, (|ue M. de Slein ne renoncerait, en aucun cas, à une réuniiui de dépulcs tle tous les
ordrcH Nous n'avons pas jugé h propos de persister dans notre refus de nous
aHSocior aiix deux autres provitices -, ibid., 3i5. — Dans la lettre à Schlosser, St'hôn. parlant de l'entrevue <le riumbinnen, dit : • nous tombâmes d'accord qu'il élail MéccHsnire (pie le pays manifeslAl son opinion en faveur de l'acte de Yorck. » Au» den Papieren Scilôjj's, I, Selbslbiograidiie, pp. 88, 90; VI, pp. 43, 45. — Zu Schutz und Trutz am Gratte Srfiim's, p. 309. — Dans un rapport du 11 décembre 1813, Schôn reconnaît explicitement cpie l'initiative est venue de Stein, et il préHcnli! lu convocation comme une mesure • qu'on n'a |)U refuser à Slein -, Aui drn Papieren Sciiu.'h'h, I, p. 172, — Vnir égalcmenl ci-après le rapport du 10 février, p. 290. — Dhovhrn, Yorck, I. pp. 416, 120. — Peut/., Gneiscnau, II, p. i'>9i).
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ces actions rapides, il était naturel qu'il voulut associer à l'effort d'indépendance la nation par ses représentants, sans s'inquiéter de la forme exclusive et traditionnelle de cette représentation. 11 est beaucoup plus douteux que Schôn se soit montré fort empressé à convoquer une sorte de représentation nationale. Dans un rapport adressé à Hardenberg-, quelques jours plus tard, il a laissé une preuve palpable de ses scrupules. Il est probable qu'il s'est borné à accepter l'idée de Stein, en entourant son adhésion des réserves d'un formalisme plus ou moins étroit.
En tout cas, il suflit de rapprocher les faits pour constater la portée immédiate de l'intervention d(ï Stein. Le 20 janvier, Auerswald avait fait arrêter von der Gr ben, le membre de la noblesse prussienne qui avait provoqué la réunion générale des cercles*. Le 22, Stein arrive à Kônigsberg*; et aussitôt, en vertu de ses pleins pouvoirs, il invite Auerswald à convoquer les États'. Le 23, le lendemain même de l'arrivée de Stein, et le 2/i ^ Auerswald adresse lui-même, dans les trois provinces, les ordres en vue de la convocation des États généraux. Le 2!i janvier, l'assemblée préparatoire provocpiée par l'initiative de von der Groben, est autorisée à la demande de Stein
i. Zu Schulz und Truiz am Grabe Schôn's, p. 431. — Lebha>'n, Stein, Scharnhorst und Schôn, p. 58.
DuoYSEN, Yorck, I, p. 416. — Pkhtz, Stem, 111, j
3. Pehtz, Slein, III, p. 274. — Dhoyse.n, Yorck, 1, p. ilO. — Ahndt, Meine Wanderungen, p. 125. — Schôn assure, dans la lettre à Schlosser, que Stein aurait montré ses pleins pouvoirs à Auerswald, seulement plus tard à la suite des premières difficullés. Aus den l'apieren Schô.n's, 1, Selbathioffraphie, p. 90.
— LiviiMANN, Kneseheck und Schon, p. 181. — Stein a communiqué ses pleins pouvoirs il Auerswald, sans les lui remettre, ibirl., p. 330. — Zu Schutz und Trutz (irabe Schiin's, p. 371. — 11 y a un point qui est mal éclairci. L'ordre de convocation adressé par Stein ;ï Auerswald et publié par \*KKri, Stein, 111. p. 27'», est daté du 22. — D'ajtrés le rapport d'Auerswald à Hardenberg du 23-2i janvier 1813, Auerswald n'aurait reçu cet ordre (pie le 23. Lehmax.n, Knesebeck und Schôn, \). 331. — Il va là un retard diftkile à expUipier; de plus, le journal d'.Vuerswald qui porte déjà, à la dale du 23 : « Slein fixe un Landtag général au a février » {Zu Schulz und Trutz ain Grabe Schôn's, p. 41 o), — place de nouveau à la date du 2i, l'ortlre de convocation (Zu Schutz und Trutz am Grabe Schôn's, p iOÛ). — On explii|ue ce fait par une impatience de Stein qui aurait renouvelé plus brusquement, le 24, l'ordre donné le 22 (Zu Schutz und Trutz am Grabe Scldhi's, p. 400); mais l'explication n'est pas concluante. — Il faut noter, en outre, que les convocations ont été envoyées dans les provinces, le 23, d'après Dhoysen, Yorck (i8.i2), 11, p. 340,— Pehtz, Slein, 111, p. 274, — et le 24, d'après le rapport d'Auerswald. Lehmaxn, Kneselteck und Schon, p. 331, — ci après p. 288, note 2.
4. Ci-après p. 288, note 2. — Dkovsen, Yorck (1852), 11, p. 300. — Pertz, S7e//4, 111, P- 274. — Auerswald parait avoir cédé, mais manifesté des réserves dès le début. Rapport d'Auerswald du 24 à Hardenberg, Leumans, Knesebeck und Schôn, p. 331.
— Zu Schutz und Trutz am Gralje Schôn's, p. 39G. — Pertz, Gneisenau, 11, p. 690.
et réunit Irente-sept propriétaires de biens nobles de la province, qui manifestent leurs sentiments patriotiques'. Quelques jours plus tard, von der Grôben, l'auteur de celte convocation, demeuré en prison tandis que son projet s'exécute, est relâché sur les instances de Stein *. Un revirement aussi brusque, aussi complet, ne peut s'expliquer que par l'autorité morale de Stein, que par la vigueur avec laquelle sa forte volonté savait briser les obstacles ^
Sur plus d'un point, d'ailleurs, durant son court séjour à Kônigsberg, il donne l'impulsion et agit en maître *. 11 lève d'un acte d'autorité le blocus continental \ Il mande à Konigsberg les présidents des gouvernements des trois provinces évacuées. Il réalise, auprès des commerçants de Konigsberg, un emprunt destiné à faire face aux premiers besoins *. H donne, le 1" février, malgré la résistance des fonctionnaires prussiens, cours légal au papier russe
1. Slein écrit à Aucrswahl, le 23 janvier, pour lui demander de laisser celle assemblée se réunir. Leumaxn, hnesebcck und Sc/iÔn, pp. 186, 327. — Voir la iellre de Auerswald <lu 23, cédant à la demande de Stein, ibicL, pp. 187, 327, — le rapport d'Auerswald, du 24 janvier, à Hardenberg, ibid., p. 331. — Voir sur les résolutions de l'assemblée, ibid., \>. 18'.), — le procès-verbal de la réunion du 2t, ibid., p. 329.
2. Auerswald aurait refusé à Slein de relâcher v. der Grôben d'après Diioyskn, Yorck, I, p. 417. — Voir l'intervention de Stein sur les instances de Hodelscliwin^di. Lehmas.n-, Kneseheck und Schiin, p. 180. — Auerswald à Hardenberg, 2 février, iôû/., pp. l9"i-337. — 1! semble, au milieu de quelques affirmations contradictoires, qu'Auerswald ait d'abord refusé, juiis ait fini par céder de mauvais gré. PKitrz, Gneisenau, II, p. 091. — Leiiman.n, Knesebeck und Schiin, pp. 195, 337. — 'Au Sc/iidz und Trutz am Grabe Sc/iôn's, p. 418.
3. Lkuman.n, Slein, Scharnhorst und Sc/tôn, p. 58. — Voir les rapports dWuerswald, ibid., p. 99. — Skklky, III, p. 58. — Dans sa dépî-chc, du 3 février, de Brusiau, Zicliy écrit : « A Konigsberg, le ministre v. Slein a convoqué les Etats de la Prusse pour le 5 de ce mois. J'a|)prends de bonne source qu'il a envoyé ici un émissaire au roi pour lui donner l'assurance (|iu^ • dans quchiue
• situation <|u'il se trouve, il ne sera Jamais assez ingrat pour oublier ses
• devoirs de sujet el d'ancien serviteur du roi, et que dans cette qualité, il ne
• cessera d'agir sans relAclic avec /.èle et dévouement dans rinlérét de son sou-
• verain ». O.nckk.n, Ot'slen'cich und l'reiissen itn lif/'rciuntfukriff/c, I, p. 100.
4. Il est à remarrpier «jue, dans son rapport <'i Aiexamlre de février, c'est surtout sur les mesures qui suivent, plus que sur la convocalion des Ktats, (|ue Stein s'étend. I*r.nj7., Stein, III, p. 040. — Pkiitz donne une impression assez vive de iMJn intervention, ibid., III, p. 274. — Duovsk.n, Yorck, I, p. 410. — Il veut mettre In main sur les caisses, sur l'adnjinistralion intérieure, convo(pier le comité des KUits jiour lui faire créer un papier-monnaie. Voir sur ce dernier point Aui den l'nfiiervn Sciion's, 1, Selbslbioi/nip/iit; p. 90. — Li-.hman.n, Knt:<«'befk und Schiin, pp. 180, 192. — Tat/rbuch de Hardenberg, ibid., p. 192. — Pkutz, Strin, III, p. 0i8, — Pkhtz, lineiscnau, II, p. 091.
5. i)i«iVHK.ii, Yurck, I, p. 421. — l'eiaz, Slein, III, p. 277. — Lkmmann, Knesebeck und Schiin, p. 189.
0. Pkhtz, Stein, III, pp. 278, 017 ; VI, 2, Hrihfjen. p. 182. — Lichmann, Kne-
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sur le territoire occiipi '. Fidèle à ses colères contre les princes qui ont trahi la cause de l'Allemagne, il menace de séquestrer les biens du duc de Dessau *.
La vigueur de l'intervention de Stein n'est point douteuse. L'autorité avec laquelle il sut imposer ses résolutions n'est pas moins manifeste. Mais comment les fonctionnaires des provinces orientales acceptaient-ils cette sorte de dictature? Us appartenaient en grand nombre au parti palriolique. Us avaient accueilli Stein à la première heure avec sympathie '. 11 était demeuré, pour les patriotes, le chef de 1808. Arndt, qui accompagnait Stein, avait assisté à "Gumbinnen à son entrevue avec Schon. Il avait été frappé de la déférence respectueuse de Schon dans cette rencontre, où Schijn semble cependant avoir réussi à tempérer en quehjue mesure l'ardeur deSlein \ Yorck lui-môme était, comme il arrive souvent aux esprits peu philosophiques, modifié dans ses conceptions politiques par ses propres actes. 11 semblait lui-même avoir oublié ses rancunes contre les réformateurs de 1808 et contre Stein ".
Mais ces premières impressions se transformèrent de suite, et, presque aussitôt, l'on vit apparaître les hésitations, et surgir les contlils personnels les plus aigus ^ On a attribué ces contlits à des
sebeck tiiid Schon, p. 190. — Rapport d'Auerswald à Hardenberg, 21 janvier 18l;{, iljù/., p. 33:2. — Rapport d'Auerswald, 2 février, ibid., p. 336. — Zu Schutz und Tru/z nm Grabe Schôn's, p. 446.
1. DiiovsKN, Yorck, I, j). 424. — Leii.manx, Knesebeck und Schon, pp. iy3, 195.
— Voir la résistance d'Auerswald et des fonctionnaires prussiens sur ce point, ibid.,\). 194. — I^EiiTZ, .S'/t'iH, III, p. 282. — Ils finissent par céder aux injonctions do Stein, ibid., III, i)p. 284, 648. — Zu Schutz und Trutz am Grabe Sc/tôn's, p. 448.
— Lkm.maxn, Stei7i, Scharnhorst und Schon, p. 99. — • Les fonctionnaires prussiens soni encore sous l'inlUience française; ils ne sont pas capables d'une résolution libre et indépendante », écrit Stein, le 2 février 1813. Phitiz, Stein, 111, p. 283.
2. Aus den Papieren''Scium% 1, Selbslbiographie, p. 88; VI, p. 43. — Pektz, Stein, III. p. 645. — Lehmaxn, Knesebeck und Schôn, pp. 173, 325. — Zu Schutz und Trutz nm Grabe Schôn's, p. 382.
3. Voir l'accueil d'Auerswald et d'Alexandre Dolina. Dhoysex, Yorck, I, p. 416.
— La version de Duoyskn sur ce point, le bon accueil des fonctionnaires et le prompt revirement motivé par les empiétements de Stein se retrouvent dans la lettre de Schon à Sclilosser du 3 mars 1S49. Aus den Hapieren Schox's, I, Sel/jstbingraphie, p. 90; VI, p. 51. — Lehmax.n, knesebeck und Schon, pp. 179- 186. — Zu Schutz und Trutz am Grabe Schôn s, pp. 369-370. 400. — Pebtz, Stein, III, p. 274.
4. Leimiann, Knesebeck und Schon, pp. 160, 102. — Akndt, Meine Wanderunijen, p. 108. — Ahndt, Erinnerumjcn, p. 178. — Pertz, Stein, III, p. 273.
Dkovsen, Yorck, I, p. 416. — Pehtz, Slein, III, p
6. Dkovse.n, Yorck, 1, pp. 417, 42i, 427. — Pehtz, Slein, III, p. 285. — A Grau-
causes fort diverses. Pour les uns, Stein, tentant de gouverner la province au nom du tsar, a soulevé contre lui, par l'origine étrangère de sa mission, et par la brusquerie ordinaire de ses procédés ', de vives résistances *. 11 a provoqué l'opposition du patriotisme prussien à l'ingérence russe, et bientôt, isolé et repoussé de tous côtés ^, il est apparu comme un agent de trouble, comme un obstacle même au libre développement du mouvement national. Il a été contraint de quitter la place au bout de quelques jours *.
Pour d'autres, au contraire, l'action de Stein a été prépondérante durant les quinze journées qu'il a passées à Ronigsberg. Il a donné l'impulsion, suscite les énergies, imposé ses solutions et ne s'est retiré
denz, le commandant, le major v. Krauseneck, refuse de laisser partir le député. Drovsex, Yorck, I, p. 423, — Leiuia.w, Knesehecli und Sciiu», p. 3il. — Voir Schôn sur les relations de Stein avec Auerswald, Yorck et Dohna. Dkoysf.n, )'o;-cAr, I, p. i2o. — Ans den Papieren Sciiôn's, I, Selbstbior/raphie, p. 'JO. — Aiindt, Meine Wandeningen, p. 123. — Voir sur le conflit avec Dohna, Pertz, Stein, III, p. 2SC. - Voir le conflit entre Auerswald et Stein ci-dessus, p. 280, note 2. — Pektz, Slein, VI, 2, Beilaffen, p. 182, — la lettre de Schon à Uardenberg, du 30 janvier 1813. Pebtz, Stein, III, p. 643. — Leumanx, Knesebeck und Schôn, p. 173. — Voir, sur le caractère aigu du conflit avec Auerswald, Stein au présiilenl de Knobloch, le 9 ou 10 février 1813, Vossische Zeitung, 1838, 4 avril. — Zu Sc/iulz und Trutz am Grabe Schon's, j). 401. — Aus den Papieren Sciiôn's, VI, p. 31, — les rapports d'Auerswald. Leiima.nx, Stein, Scharnhofst und Schôn, p. 9',).
— Hausser, IV, p. 31.
1. Dhovsex, Yorck, I, pp. 42i, 426; — voir la fermeté de Stein dans l'affaire de Grôhen et des monnaies russes. Leii.manx, Knesebeck und Schiin, pp. 187, 193. — Droysex, Yorck, I, pp. 417, 423.— « Stein très impérieux même à l'égard d'Yorck », écrit Auerswald, le 28 janvier, ibid., I, p. 42i. — Voir Stein à Knobloch, Vossische Zeitung, 1838. 4 avril, — Leiuiaxx, Knesebeck i/ntt Schiin, p. 196. — Fh. Fôusteb, Neuere und Neueste preussische Gescliichte, II, p. 8(>3. — Auerswald, le 31 janvier. « Yorck mécontent de Stein à cause de sa grossièreté. » Zu Schul: und Trutz am Grabe SchiJn's, p. 431. — Voir le journal d'.Vuerswalil : • Stein grossier môme avec SchelTner -, ibid., j). 482, — la lettre de Schon à Schlosscr. Aus den Papieren Sciiôn's, 1, Selbslùiographie, i)p. 88, 90, — la seconde autobiographie, ibid., VI, p. 31, — Zu Schutz und Trutz uni Grabe Schiin s, p. 401,
— sur les brutalités de Stein, ses «juerelles avec Arndt. (ineisenau, Nicbulir, Lk.ii.m\x.n, Knesebeck und Schiin, p. 190. — Voir, conirà, Leiimanx, Stein, Schitrnhont und Schiin, pp. 38, 39, 99, — et le ton mesuré de (|uel(|ues-unes des Icllres de Stein, notammenl de celle du 23 janvier, à Auerswald. Leii.mann, Knesebeck und Schr,n, |). 180.
2. DiioYSKX, Yorck, I, p. 417.— Pertz, Stein, VI, 2, Heila;/i'n, p. 182. — Rapport de Srhoii, (I déc. |Sl3. Aus den Papieren Scintx's, 1, p. 172. — Voir l'inipression de \\>f%r.s, lieitrùgc :ur Kentnisz des Gênerais Scharnhorst, p. 40, — les rapport» d'AuerswaJd, de» I" cl 2 février. Lkiimann, Stein, Scharnhorst und Schiin, p. 0».
3. Voir In querelle de Stein avci- Yorck, Dhovsex, Yorck, I, |i. t2i, — même avec Dolinn, avec AuerKwnld, ipii refusent tout conlacl, malgré leur patience, dil DHttYHKX, ibid., I, p. 421, — Aus dm Papieren Si:iii>x'», I, Selbstbiograpkie, p. 90; VI, p. 81.
4. Voir mir le déi»nrt di* Stein, lo 7 février, ci-nprès, p. 299, note 4.
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qu'une fois son œuvre accomplie. Par une reproduction assez fidèle des événemenls de 1807, il est intervenu, cette fois encore, pour donner, dans une situation troublée et indécise, le coup de bélier d'une volonté puissante et bien arrêtée \
La mission de Stein avait certainement, dans la conception que nous nous faisons aujourd'hui du devoir national, un caractère très délicat ^, que Stein lui-même, avec son absence complète de tact, ne sentait peut-être pas suffisamment. Quelques ménagements qu'y eût mis Alexandre, de quelques précautions qu'il s'efforçât d'atténuer l'occupation russe ^ malgré le choix d'un plénipotentiaire allemand, d'un ancien premier ministre prussien, d'un patriote comme Stein, il s'agissait bien d'un acte de souveraineté exercé, sur le territoire de la
1. Voir le récit de Sclilosser, qui donne lieu à la lettre rectificative de Schôn, du 3 mars 1849. Sculosseu, Geschichte des IS. und 19. Juhihundeils, i" édit., VI, 2, p. 925. — Zii Scliulz und Trutz am Grabe Schôn's, p. 321. — Wiszmann à llai'donberg, le (5 lévrier. Leumann, Knesebeck und Schijn, p. 333.
•2. Vuii- ci-dessus, p. 2"2, note i. — Duovsen, Yorck; l, pp. 414, 415, 445. — Aus den Ptipieren Schon's, I, SelbslOiof/raphie, p. 88; 1, p. 172. — Natzmeu, pp. 101, 102. — Leiimann, Knesebeck und SchiJn, p. 131. — Pemtz, Stein, 111, p. 212; VI, 2, Beilagen, p. 182. — Ranke, Den/cwùrdigkeiten des Staatskanzlers Fûrsten von Hardenbery, IV, p. 339. — TnEnsciiKE, 1, p. 418. — [Phitiwitz], Beitrdrje zur Geschichte des Jahres ISiS, von einem hijheren Offizier, 1, p. 301. — Seeley, 111, pp. 41 43. — Voir sur le caractère de la mission de Stein et le dissentiment qui paraît s'être produit à ce sujet à Gumbinnen, le 19 janvier, entre Stein et Sction, ci-dessus, p. 2*7, note 8. — Leiiman.n atténue le caractère des pleins pouvoirs russes de Stein. Leiimann, Knesebeck und Schdn, p. 170. — Dans son rapport du 23 janvier, à llardenberg, Auerswald parle des pleins pouvoirs comme lui ayant été seulement montrés et comme respectant l'action administrative des fonctionnaires prussiens, ibid., pp. 172, 330. — Schôn donne la même impression dans sa lettre à Hardenherg, du 30 janvier 1813, Peutz, Stein, 111, p. 643. — Lehman.n, Knesebeck und Schiin, p. 173. — Cette inler[U'étation, qui ne concorde pas absolument avec le texte même des pleins pouvoirs, semble indiquer que Stein avait été amené dans l'application à modérer, à limiter la portée de ses pleins pouvoirs. Zu Schulz und Trutz am Grabe SchiJn's, p. 384. — Dans sa note du 22, Auerswald apprécie au contraire tfès nettement la portée des pleins pouvoirs de Stein, ibid., p. 411. — Les fonctionnaires prussiens s'efforçaient bien naturellement, en écrivant a Berlin, d'atténuer le caractère des pleins pouvoirs. — Sur l'impression de Frédéric-Guillaume III, voir Dlnckeh, Zeituchrift fiir preussische Geschichte, Vlll, p. 792, — Leh.masn, Knesebeck und SchOn, p. 172, — les instructions de Knesebeck du 8 février. Oxcken, 1, p. 185. — Ce qui caractérise les pleins pouvoirs, c'est la phrase citée ci-dessous, p. 284. — Stein, en rédigeant ses pleins pouvoirs, avait bien l'intention d'administrer au nom de l'Empereur de Russie les provinces prussiennes. Leiimann démontre que ce n'était qu'un exercice normal du droit de conquête. Leiimann. Stein, Scharnhorst und SchOn, p. 51. Mais ce serait reconnaître qu'Alexandre et Stein entraient, dans la Prusse orientale, en conquérants, c'est-à-dire en ennemis. — Voir encore Dkoysen, Yorck, I, p. 445. — Halssek, IV, p. 31.
3. Stein obtient par son intervention personnelle que la province reste à l'abri des réquisitions russes, Leh.maxx, Knesebeck und Schôn, p. 191. — Pertz, Stein, III, p. 280.
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Prusse, par un souverain qui était encore officiellement en guerre avec elle. Souvenons-nous que Stein était autorisé « à prendre des mesures de surveillance et de direction pour guider les autorités, à utiliser les ressources du pays en faveur de la bonne cause, à organiser l'armement de la milice et de la population, à destituer ou éloigner ceux qu'il jugerait malveillants »; enfin dans une phrase particulièrement significative, l'Empereur de Russie ajoutait : « Cette mission sera terminée au moment que nous aurons conclu un arrangement définitif avec le roi de Prusse. Aloi^s V administration de ces provinces lui sera rendue. » La direction de la politique russe ne paraissait pas si manifestement fixée * que le patriotisme prussien, tout hésitant encore à ses premiers pas, ne fût en droit d'éprouver, en présence d'une intervention étrangère aussi résolue, quelques scrupules et quelques susceptibilités '.
Stein pouvait inquiéter encore pour d'autres raisons. La convocation des États était une nécessité, si l'on voulait créer un organe d'action commune, donner un centre moral à l'insurrection. Certes, depuis 1808, le parti des réformes et du patriotisme n'était point disposé à marchander à la nation sa part d'initiative. C'était dans cette initiative même (pie, dès le lendemain de 1806, tous les réformateurs, llardenberg comme Stein, et Schôn comme Hardenberg, avaient entrevu et cherché le salut. Mais les circonstances étaient telles que cette initiative ne pouvait s'exercer sans une usurpation évidente sur la prérogative royale. La situation militaire supprimait tout contact matériel avec le pouvoir central; l'attitude pusillanime du gouvernement avait brisé tout lien moral entre lui et le soulèvement national ^ La con-
1. Vi>ir ci-dessus, Cit.\i>irBE Vlll, p. 2."»2, — Kiiliisolï à YorcU, le 'JO jiinvior. Dkoysem, Yorck, F, p. 411. — Voir la leiiloiir avec laiiiielle se règle rincidenl de Meinel, ci-dessus Ciiai-itkk VIII, p. i'\%, — Natzmkii, p. 102. — Lkiimann, Knescbeck und Sc/iijn, p. 148. — (fiEHWiEM), Orçianisalion der Lamlireftr in der Pruvinz l'reHszcn {Beihefl ziim Militnir-Wnnlœnhltill, Janvin^oclobir 1846), p. 5. — Haissku, IV, p. 2C>. — I'kmtz, Stein, III, 209. -- Voir la lenteur de la marche des liasses, Natzmkh, p. yy. — Dhovskn, Yorck, I, pp. 402, 407. — Noies anonymes remises h Yorck en janvier I8i:t. I.eiimvn.n, Knesclwc.k und Srliiin, p. 319.
2. Itapporl d'Ancrswnld, <lu " janvier 1SI3. On eraini, si l'on ne s'associe aux ItuHiics, qu'ils m- s'i-mparenl di- la province, Lkiimann, Kufsrhcck und Scfiiin, p. 315. — Voir les inrpiii-ludcs à llcrlin, Sainl-Marsan à Maret, le y janvier 1813. A. Strm!», Ahhandlunycn und Aktenstihke :ur (inschichle. der preussi.ic/icn lief'onnleit, tSOJ'fSI.',, p. toi. — Hanmj, llnrdenhnn, IV, p. 3r.O.
3. f)n n «l'videniMieiil esportli, au iléljul, i|ue le soulèvomenl de la |)rovinee enlralncniit le roi; mais ces es|ti'ranceH sont vile dissipées. Voir sur le voyage <U'- Wis/iimnn k Berlin, Tiikitkcmkk, I, |). 417.
STEIN ET LE SENTIMENT MONARCHIQUE
vocation des Étals était le premier acte nécessaire du mouvement d'indépendance. Mais aucun subterfuge ne pouvait enlever à cette convocation son caractère révolutionnaire. C'était bien la substitution d'une autorité révolutionnaire à l'autorité défaillante du monarque '. C'était une action usurpatrice désavouée d'avance par le roi luimême.
Stein ne s'en troublait pas autrement. Auerswald assure même, dans son journal, que Stein donna l'ordre aux fonctionnaires prussiens, au moment le plus aigu du conflit, de rompre toute communication avec le gouvernement de Berlin ^ Nous savons ce qu'il pensait des souverainetés allemandes, et, s'il avait naguère réservé d'autres sentiments à la Prusse, c'était sous bénéfice d'inventaire, tant qu'il avait espéré faire de l'État prussien un agent d'affrancbissement. Depuis que les défaillances réitérées du gouvernement prussien avaient brisé ses dernières illusions, il avait, pour la souveraineté du roi de Prusse, à peu près le même mépris que pour celle des petits princes '. Il semblait que, dans la violence de ses convictions et dans la passion de ses haines, il éprouvât plaisir à broyer les droits héréditaires de ces princes qu'il rendait responsables dans le passé de l'incapacité politique de l'Allemagne. Mais il se rendait mal compte lui-même de ce qu'il y avait d'anti-monarchique dans son action. Entraîné par ses passions profondes contre les souverainetés morcelées, il était prêt à briser le droit monarchique, non pas, tant s'en faut, au nom des principes modernes du droit populaire et républicain, mais au nom de l'unité allemande. 11 est bien encore, par là, l'une des personnifications les plus fidèles de l'esprit allemand. L'Allemagne n'a pu faire son unité qu'en piétinant le droit monarchique, qu'en renversant, de toutes parts, les fétiches du droit traditionnel. Si la logique dominait l'esprit des hommes, il semble que, nulle part, le principe de
1. Dhoyskn, Yorc/,\ I, p. 419. — Ranke, llardfnbevçf , IV, p. 361. — I^ebmann, Knesebecli und Schôn, p. l'.ti. — Wis/mann, le 6 février, j6ù/., p. 333. — Aus den Papieren Sciiô.n's, I, Selbslbiographie, pp. 88, 90; VI, p. 44. — Zu Schutz und Tnilz am Grabe Schiin's, p. :t()"J. — Voir, sur les sentiments d'Aiierswald, Stein au président v. Knohloch. Vossisc/te Zeitung, 1838, 4 avril, — Xu Schulz und Ti'utz am Crabe Schun's, p. 401. — Rapport du 22 janvier adressé, de Memel, à Hardenberg. Lehmann, Knesebeck und Schon, p. 322. — Voir également Barsch à Konijisberg. Treitsciike, 1, p. 417.
2. A la date du 24 janvier. Dhoysen, Yorck, I, p. 419. — Zu Schutz und Trutz am Grabe Schon's, pp. 405, 425. — LEHiUNN, Stein, Scharnhorst und Schôn, p. 58. — Hàussek, IV, p. 32.
Voir ci-dessus Chapitre VIII, p
la monarchie traditionnelle, de la monarchie de droit divin, ne dût être plus ébranlé que sur ce sol, où le développement historique de l'unité nationale lui a imprimé tant de secousses matérielles, où le défaut de patriotisme national des dynasties régnantes lui a porté tant d'atteintes morales. 11 n'en est rien cependant, et, si l'on ne saisissait ce contraste entre la solidité des dynasties dans le gouvernement intérieur des peuples, et leur fragilité sur le terrain plus large de l'unité allemande, on ne comprendrait bien ni l'histoire d'Allemagne au xix® siècle, ni le caractère de Stein.
En 1813, Stein était un précurseur. Il était presque encore une exception. Les fonctionnaires prussiens n'étaient point à son niveau; ils n'étaient point préparés à manifester, au regard du- droit monarchique, môme celte sorte d'indépendance localisée. Nous avons essayé de montrer ailleurs ce qu'était l'administration prussienne. Elle avait son caractère à elle, bien des mérites; elle n'était point préparée aux responsabilités de semblables crises. Comme tout le milieu allemand du début de ce siècle, elle demandait encore, pour se façonner à l'action, plus d'une épreuve et plus d'une leçon. Il lui manquait cette décision nette et vigoureuse, ce goût des responsabilités par lesquels Stein a tranché si énergiquement sur ses compatriotes et contemporains.
Les fonctionnaires de la Prusse orientale, qui se trouvaient, à celte aurore de l'indépendance allemande, réunis à côté ou en face de Stein, appartenaient certainement aux meilleurs éléments de l'administration prussienne, aux plus résolus. Dohna, Auerswald, Schon, Yorck. ont joué, dans le mouvement national, les premiers rôles. Ils avaient, aux heures pénibles du début, donné les témoignages les moins banals de la vigueur spontanée de leur patriotisme. Et cependant on les trouve, à ces heures décisives, formalistes ', presque noesquins, hésitants devant leurs responsabilités. On les trouve aussi
1. Voir la résistance d'Aucrswald aux premières initiatives du niouv(Miienl national ri-dessus, p. 280. — Lkiimann, Knexcheck mut Sc/ifin, pp. 18", 197, :Ufi. — Sli'iii au piT^idunt v. Kuoltlocli, lo 11 ou 10 février ISi:i. Vos.sisriic Xciliniff, is:i8, 4 avril. — Xii Srfiulz tind Trulz nm <irahe Schon's, p. 401, -- dans ralTairt' de l'emprunt contrarli'; par Stein. Happorls d'Aucrswald des 2i janvier et 2 f»''vri(>r, ihid., p. liO, — ibift., p. l'Ji. — I'khtz, Slciii, III, p. L'.S2. - Voir Srlii>n, Aii.i th-n l'apirren SciiiiM's, VI, p. 4:i. — 1''h. F<'fiisTEii, S'.'iierv iinil Sfursle pri'imsisvhf (leschicfile, II, p. 803. — Ka résistance de Schi»n à la puliliealion des proclaniallons rMKHOM. Lettre de Seluui, <lu 2N dêcemhre IK12. Li'.iimamn, Knesfhi'ck tind Schôn, p. 3U. — L'administration n'-prime les synipalliies russes. Pkutz, Slciti, III, pp. 2ft0, 284.
HÉSITATIONS DES FONCTIONNAIRES PRUSSIENS
querelleurs ' : car s'ils ne s'enlendent point avec Stein , ils ne s'entendent pas non plus entre eux. Par une étrange contradiction, ils marquent, d'une empreinte de timidité et de réserve, la première explosion d'un mouvement national, qui fut passionné et violent,
11 semble que le programme que Stein apportait avec lui ait subitement refroidi les sympathies de ceux auxquels il demandait de se faire ses collaborateurs. On peut croire surtout que la passion de volonté et de colère dont il appuyait ses projets contribua à rendre, presque aussitôt, le conflit aigu; il fit éclater, par sa forte carrure, le moule étroit du formalisme administratif.
Les hésitations s'accentuèrent surtout lorsque, Ie2ii, arrivèrent, par les journaux du 19, les nouvelles pubrKjues de Berlin*. Ce n'était plus seulement par quelques bruits colportés que l'on pouvait pressentir le désaveu iniligé par le roi aux premiers actes d'Yorck. Le désaveu était patent, public, répandu partout, paralysant les volontés'. On avait bien vécu d'abord, et l'on devait bien vivre encore de la fiction de la captivité du roi *. On s'efforçait de plier par là le droit monarchique, que l'on ne voulait point abandonner, à l'irrésistible courant qui entraînait tout. Mais le roi avait eu trois semaines pour se rendre libre; il ne l'avait pas fait; il acceptait donc son esclavage ^ Et quel caractère allait prendre l'action des fonctionnaires prussiens? Désavoués par leur roi, s'ils poursuivaient leur œuvre, n'avaienl-ils pas l'air de trahir leur patrie pour passer au service de la Russie? Le désaveu du roi donnait aux pleins pouvoirs russes de Stein un
1. Droysen, Yorck, 1, pp. 429, 430. — Lehmann, Slein, Scharnhorst und Schôn, p. 61. — Les rapports sont tendus entre Anerswaltl et Schôn, qui est son gendre. Zu Scintlz und Trutz am Grabe Sdwri's, p. 462. — Voir la lettre de Schôn, du 30 mars ISol, et son jugement sur Yorck, ibid., p. 468. — Lehmann, Stein, Scliavfihorsi und SchÔn, p. 63. — Voir la nomenclature des jugements acerbes portés par Schôn sur ses contemporains, ibid., p. 84.
2. DuovsE.N, Yorck, 1, p. 417. — Natzmeu, p. 104. — Auerswald, le 24. Zu Schutz und Trutz am Grabe Sc/iôn's, p. 433.
3. La commission de gouvernement instituée à Berlin par le roi au moment de son départ, sous la direction du ministre Gollz, invite Yorck à se méfier îles intrigues russes. Voir l'ordre de cabinet du 28 janvier, porté par Brandenburg à Graudenz et qui prescrit au commandant de ne rien livrer au corps de Yorck, tant qu'il est dans sa situation actuelle. Dhovsbn, Yorck, I, pp. 431, 433. — TKErrscHKE, 1, p. 418. — [Prittnvitz], I, p. 141.
4. Yorck à Bulow, le 13 janvier, ci-dessus, p. 258. — Aus den Papieren Schôn's, 1, Selbstbiograpliie, p. 88. — Lehmann, Knesebeck und Schijn, p. 213.
Dhoysen, Yorck, I, p
caractère de plus en plus suspect. L'inquiétude achevait de paralyser les volontés '.
Le lendemain de l'arrivée de Stein à Kônigsberg, le 23 janvier, comme nous l'avons vu, Auerswald avait prescrit les dispositions nécessaires pour assurer, dans les cercles, l'élection des députés qui devaient composer les États. Toutefois, en homme prudent, il avait pris ses précautions : il assura à Hardenberg, dans un rapport du 24, qu'il avait écrit en sous main aux Lnndr'athe, leur demandant de faire savoir aux assemblées de cercles qu'il s'agissait seulement de réunir oflicieusement à Kônigsberg les délégués des propriétaires de biens nobles*. Le 24, les journaux de Berlin arrivèrent à Kônigsberg. Tout concourait à troubler les csprits^Les froissements personnels s'accentuaient. On put croire un instant la politique nationale compromise \
Droyse.n, Yorck, I, p. U8. — Halsser, IV, p
2. Voir la lettre aux Landrâlhe, du 23 janvier 1813, qui est une convocation officielle sans réserves. Droysen, Yorck, II (1852), p. 290; I (1884), p. ilG, — et le rapport d'AuerswakI à Hardenberg, des 23-24 janvier 1813. Lehmann, Knesebeck und SchÔn, pp. 1"2, 182, 330, 331. —Il parait établi que, sur la demande de Stein, du 22, qu'il a reçue le 23, Auerswald a lancé les convocations le 23 pour les Landrâlhe de sa province. Lehmann, Knesebeck imd Sc/tiin, p. 182. — Zu Schitlz und Trulz am Graie Schijn's, pp. 3'îl, 396, — puis, qu'il a invité les Begierungen des deux provinces voisines à opérer de même, le 24, pour la Prusse occidentale (Wiszniann à Marienwerder), (voir la réponse de la Rcf/ierunçj de Marienwerder, Lehmann, Knesebeck und Sc/iôn, p. 342), — et on ne sait au juste quand, pour la Litluianie (Schôn à Gumbinnen). — Le rapport du 24 d'Auerswald à Hardenberg fait connaître qu'il a prévenu les Landrâlhe do sa province, dès le 23, qu'il ne s'agissait que d'une réunion i)rivéc; on ne voit pas sur quoi s'appuie l'anonyme {Zu Schulz und Trulz am Crabe Schun's, ji. '^\^^},
pour assurer que, ilans s -apport du 2i-. Auerswald fait allusion, eu parlant
ainsi, aux mesures qu'il prendra le lendemain 25, et dont il est question ciaprcs, p. 289. — l'our la lier/ierunf/ de la Prusse occidentale, il est probable (pi'Aucrswald ne l'a pas prévenue du canictère juive de la réunion; car celleci, dans sa ré|>onse du 23. conlrairement à ce qu'assure l'anonyMU', supi)ose bien qu'il s'agit d'une réunion oflicielle des Ktals. Lehmann, Knesebeck und Schôn, p. 332. — Zu Schulz und Trulz tim lirabe SchOn's, p. 411.
3. Lehmann, Knesebeck und Schiin, p. 183. — Les journaux de Kônigsberg, du 30, publient l'ordre du roi de Prusse (jui prescrit aux i)opulations de se comp<jrler envers les Français comme envers.des alliés, ibid., p. 19". — Peutz, SIein, ni, p. 275. — Aus den l'a/neren SchAn's, IV, p. 49. — Voir à (|uel point l'on est encore dans l'incertitude, le d et le 1 février. Taç/ebuch d'Auerswald. Diioysen, Yorck, I, p. 454. — DuNCKEH, Abhandluni/en zur preussischen Ce.ichichle. l'reuszen wâhrend iler franzosiachen Okkupation, p. 482. — ll.ù ssku, IV, p. 32.
4. DiiovsKN, Yorck, I, p. 32.'i. — Wiszmann, le 19 janvier, et les notes anonymes remiscti h Yorck. Lehmann, Knesebeck und Schiin, p. 319. — Le 2;1 janvier, en rnbuence de Winziiiann mandé par Stein /i Kônigsberg, la Itet/ierun;/ de la PrusHc firciilentulo refuse de procéder & la cimviualion cl aux élections d(>s filnlH Réiiérnux, ibid., pp. 331, 332, 333. — Le 28, Wiszmann iléclare, à Knnigsbrrg, qu'il prtwédern aux élections, le caractère de \n n'-iinion ayant été ramené
HÉSITATIONS DE SCHON
Slein avait l'impression très nette du flottement des volontés. Le 25 janvier, Auerswald revint sur sa décision du 23, 11 prescrivit formellement * aux agents administratifs de ne point expédier la première convocation. 11 leur écrivit qu'il s'agissait seulement d'une réunion officieuse de députés, convoqués pour entendre les communications du plénipotentiaire de Sa Majesté l'Empereur de Russie -; puis, froissé ou inquiet, résolu à n'avoir plus de contact avec Stein '', il se déclara malade *, et désigna Brandt pour présider à sa place la convocation des Étals ^
Schôn lui-môme, qui, plus tard, s'est vanté d'avoir été l'un des initiateurs du mouvement d'indépendance ", n'élail jioint empressé
à celui d'une réunion officieuse de députés, ibid., p. 333. — Zu Schutz und Trulz am Grabe Schôn's, j). 402. — Aus den Papieren Sohôn's, YI, p. 111.
1. Voir la lettre, Dkoyse.n, Yorck, Il (1852), p. 291. — Rien n'y indique que les Landn'Uhe euiiscnl été déjà prévenus officieusement. Pehtz, Slein, llj, p. 21o. — Dkoysex, Yorclc, I, p. 420. — Lehmann, Knesebeck und Schôn, pp. 182, 183. — LbiiMANN, Slein, Scharnhorsl und Schôn, p. 58. — (Gerwien), p. 9. — Pehtz, Stein, 111, p. 274. — Voir encore la note des fils d'Auerswald. Pehtz, Gneisenau, II,' p. 091. — Auerswald à Wiszmann, le 25 janvier. Leiima.nn, Knesebeck und Schôn, p. 185. — Aus den Papieren Scu^n's, VI, p. 51. — Zu Schulz und Tutz am Grabe Schôn's, pp. 392, 402. — Fh. Fôrsteh, Neueie und Neuesle preussische Geschichlc, 11, p. 803.
2. Voir avec quel soin les fonctionnaires de la Prusse occidentale, notamment, se rattachent, pour couvrir leur responsabilité, à cet artifice de procédure. Wiszmann à Hardenbcrg, le 6 février 1813. Lehman.n, Knesebeck und Schôn, p. 335. — Sur le caractère assez factice de l'artifice de procédure lui-même, voir ia variété des termes qu'emploie Schôn pour désigner ce qui était bien une réunion des Étals. Lehmann, Stein, Schurnhorst und Schôn, p. 56. — Ranke, Hardenbcrg, IV, p. 361. — Erinnerumjen aus dein Leben des General-Feldmarschalls Hehmaxx von HoYEtr, II, p. 3T9.
3. 1)k<jysen, Yorck, I, p. 424. — Stein au président v. Knobloch, le 9 ou 10 février, Vossische Zeilung, 1838, 4 avril. — Zu Schutz und Tvutz am Grabe Schôn's, pp. 401, U8. — Pertz, Gneisenau, III, p. 690. — Lehm.\n-n, Stein, Scharnhorst und SchUti, p. 59.
4. Le 1" février. Dkoysen, Yorck, Il (1852), p. 293. — Voir la note des fils d'Auerswald. Pertz, Gneisenau, II, p. 692. — Pehtz, Stein, lll, p. 285. — Stein accuse Auerswald d'avoir allégué une maladie fictive, ibid., VI, 2, Beiluf/en, p. 182. — Aus den Papieren Schôn's, I, Selbslbiographie, pp. 90-91. — Ah.ndt, Meinn Wanderungen, p. 125. — Rapport d'Auerswald, du 2 février. Leh.mann, Knesebeck und Schôn, p. 336. — Zu Schulz und Trutz am Grabe Schôn s, p. 450.
5. Lehmann, Knesebeck und Schôn, pp. 198, 203, 206. — Droysb.n, Yorck, I, pp. 425, 426.
6. Voir la critique des souvenirs de Schôn, et notamment la critique des dates. Lem.mann place la rédaction de la première autobiographie de Schôn dans les années 1838-1839, LEllMA^N, Knesebeck und Schôn, p. 81; — le document le plus incriminé est une lettre à Schlosser, intercalée dans raulobiogra|)hie, et qui est du 3 mars 1849. Aus den Papieren Schôn's, 1, Selbslbiographie, p. 84. — Voir sur l'histoire do la lettre à Schlosser, publiée incomplètement par Pehtz, Slein, III, p. 649, — Zu Schutz und Trulz am Grabe Schôn's, p. 320. — Voir sur la date de la lettre à Simson,du 12 décembre 1847, Aus den Papieren Schôn's, I,
à se compromeltre. Il écrivait quelques jours plus tard, dans un rapport adressé à Hardenjjerg' : « Je ne vis point de motifs d'arrêter par un acte d'autorité [polizeilich], en ce qui concernait ma province, la réunion des États convoqués par le Landhofmeister v. Auerswald. Mais, en même temps, je ne me trouvai aucune compétence pour y intervenir, ce qui concernait les États ne rentrant point dans le cercle de mes attributions. »
Les Prussiens eux-mêmes ne peuvent méconnaître que ces hésitations jettent une ombre sur les premières heures de la guerre d'indépendance. Quelle en était l'origine? Elles pouvaient tenir à deux causes. Le patriotisme prussien pouvait s'alarmer devant Tintervention russe; et le sentiment monarchique pouvait s'inquiéter des initiatives indépendantes qui s'imposaient à la nation. Il n'est pas sans intérêt de rechercher quel rôle chacun de ces deux sentiments a pu jouer dans les événements du début de 1813.
La nation elle-même n'a point ressenti devant l'invasion russe de préoccupations bien sensibles. Les masses ont une tendance à sentir
Berichtigungen. — Zu Schutz und Trutz am Grabe SchiJn's, p. 341. — Sur la seconde autobiographie, dont l'anonyme donne des extraits et dont il place la rédaction en 184i {ibid., p. 367), autobiographie qui n'a pas été intégralement publiée, voir Leiimann, Steiii, Scharnhorsl ii}ul Schôn, p. 47.
Sur les souvenirs de Schôn eux-mêmes, voir la critique très acerbe de Lkhmann. Lbhmann, Knesebeck iind SchiJn, pp. 87, 173. — Voir Fiucciis, Gesc/iic/tle des Krieges in den Jahren iSi:j-iSI4, — Fniccius, Geschicltte der Befestigtnigen und Belagerungen Uanzlgs, — les impressions de Fhiccius sur le rôle de Schôn et la critique de Leiimam.>i, Knesebeck und Schôn, p. 134. — Voir l'impression de Boyen, Scfiarnhorsl, p. 40. — Voir sur les rapports de Schôn avec Schlosser, avec Droysen, avec Pcrlz, avec Varnhagen von Ense. Leiijéann, Knesebeck und Schôn, pp. 136, 137, 138. — Schôn parait juger que Dkoyskx ne lui a pas attribué le rÂle qui lui appartenait, iùuL, p. 138. — Voir les doutes de Fôhsteu sur l'exactitude «les souvenirs de Schôn. F. Fôhsteu, Seuere und neueste Geschichle Preuszen's, 1" édition, Il (1854), p. 871. — Zu Scfiulz und Trulz uni Grabe SchiJn's, pp. 323, 324. — Il est certain que Schôn a, dans ses souvenirs, sensiblement atténué ses réserves au sujet de la convocation des Étals. Il sullil, pour en être convaincu, de comparer notamment sa lettre à Schlosser, <lu 3 mars 1S49, Aus lien Vnpieren Schô.n's, I, Selbslbiographic, p. 88, — et la lettre du 10 février 1813 de Schôn k Hardenlterg. I.k.iimanx, Knesebeck und Schiin, p. 340. — lin faveur de Sch'in, le témoignage de Slein. dans son autobiographie : « Les Ktats, animés du plus noble esprit, sous riulluence de l'éminuut président v. Schôn. ■• Peut/., Stein, M, 2. Uedagvn, p. 182.
1. Schôn a llardenberg, le 10 février, Droysen, Yovck (1852), 11, pp. 77, 33rt. — l^KiiMAN.N, Knesebeck und Schiin, \)\>. 184,340. — Auerswald à W'is/manu, le 2.1 JanvliïT 1813, ibid., p. 185. — Les défenseurs de ScImmi ont leulé d'iiilirmer la portée du rap|)orl de Sehôn eu le présentant comme un rapport ostensible, dcHtiné & être ouvert (mr les Français. On ne peut admettre (|ue leur démonstmtiun Boll conclunnle »ur re point. Zu Schutz und Trulz um Grube SchiUCs, pp. 3KI», i.'iS. — Scliôn ï\ Fôrsler, en Janvier 1«54, ibid., p. 458. — Leiima.nn, Stein, Scharnhonl und Schôn, p. 43.
ACCUEIL PAIT AUX RUSSES
simplement. La lenteur, avec laquelle les nouvelles lointaines se propageaient, laissait aux premières impressions toute leur vivacité. La haine contre Toccupation française était cuisante comme une plaie ouverte. La joie de l'affranchissement entraînait tout. Les Russes furent accueillis en libérateurs *. A Lyck, le tsar fut. reçu par les discours de bienvenue ^. Un des agents de Schon aurait dit aux Russes que les Prussiens avaient autant d'éloignement pour l'apathie asiatique que pour le despotisme français %• Schon veut même avoir menacé, si l'on ne suivait pas ses avis, de retourner la province et de la soulever contre les Russes *. Il paraît bien douteux que cela fût possible dans les conditions où le contact avait eu lieu. Il est même diflicile de penser que, dans les milieux dirigeants, la résistance à l'ingérence russe ait été aussi caractérisée, aussi consciente, aussi résolue qu'on l'a dit parfois '. Les réserves nationales des fonc-
i. Voir ci-dessus, Chapitre Mil, p. 233, — et particulièrement les rapports de Schon et d'Auerswald publiés par Leiimann. Knesebeck uni Schihi, pp. 310 et suiv.
On peut relever cependant des tendances complexes. L'administration résiste. Schulz en conflit avec les Russes à Memel. Dhoysen, Yorck, I, p. 404. — Pertz, Slein, III, p. 2Cî). — Leiimann, Knesebeck und Schon, p. 148. — Les patriote» de Danzig demandent (ju'on leur envoie des Prussiens et non des Russes. Diiuysen, Yorck, I, p. 410. — Voir les conflits de Yorck avec Wittgenstein, ihid., 1, p. 39o. — Sievers, à Konigsberg, le 16 janvier. Taqebnch d'.Vuerswald. Zu Schulz und Tridz am Grabe Schiin's, p. 344, — les avis envoyés de Berlin par Goitz, Drovse.n, Yorck, I, p. 431, — la lettre d'Yorck, du 10 février. Dhoyse.v, Yorck, II (1852), p. 328, — et le mémoire de la commission générale d'organisation de la Landwehr, en réponse à un rapport du 23 février, ibid., H (1852), p. 532. — (Gehwien), p. 9.
En sens contraire, on peut noter l'entrée des Russes à Konigsberg et l'accueil qui leur est fait, Dhoysen, Yorck, \, p. 394, — une lettre de Scharnliorst, du 18 décembre. Lï.\\\i.ksv, Knesebeck und Schiin, p. 150, — le rapport du directeur de police de Memel, du 13 janvier, ibid., j». 159, — les elTorts que doit faire l'administration pour comprimer les tendances russophiles. Pertz, Slein, III, pp. 260, 284. — L'assemblée, réunie le 24 janvier 1813, sur la convocation de von der Grôben se montre sympathique aux Russes. Leilmann, Knesebeck und Schiin, p. 188. — Voir le procès-verbal de la séance, ibid., p. 329.
2. Dhoysen, Yorck, I, p. 413. — Pertz, Slein, III, p. 272. — Leiimanm, Knesebeck icnd Schon, pp. 161, 325. — Voir le retentissement du discours de bienvenue prononcé à Lyck par Gisevius. Rapport de Schon, du 11 décembre 1813. Aits den Papieren Sciiôn's, I, p. 176.
3. Dhoysen, Yorck, I, p. 404. — Aus den Papieren Schon's, I, Selbslbiographie, p. 86. — Voir ci-dessus, p. 252.
4. Aus den Papieren Sciiôn's, I, Selbslbiographie, p. 86. — Droysen, Yorck, I, p. 413. — Voir la dissertation de Leiimann sur cette menace qu'aurait faite Schon. Leiimann, Knesebeck und Schiin, p. 156. — Pertz, Slein, III, pp. 269, 386. — Zu Schulz und Trulz am Grabe Schon's, p. 359. — Leilmann, Slein, Scharnhorst und Schijn, p. i8.
5. Boyen, Scharnhorsl, p. 40, — EHnnerungen des Feldmarschalls voN Boyen, H, p. 331. — Hausser, IV, p. 31. — Pertz, Gneisenau, II, p. 691.
tionnaires prussiens n'ont été nulle part jusqu'à une résistance caractérisée à l'action du plénipotentiaire russe.
Le sentiment de leur responsabilité vis-à-vis du roi, les scrupules du sentiment monarchique doublés d'un formalisme ancien étaient plus en éveil chez eux que les inquiétudes du sentiment national ' . La marche même des événements, les rapports et les documenis ofticiels indiquent que les agents prussiens étaient assez satisfaits en somme de pouvoir se couvrir, au regard de leur gouvernement, du titre que Stein portait avec lui, et de la pression qu'il exerçait sur eux -. C'est la conclusion qui se dégage, mieux encore que de leurs manifestations et de leurs rapports, des actes eux-mêmes et du développement des faits.
Le 26, des nouvelles officieuses venues de Berlin permirent, en y mettant quelque bonne volonté, de penser que rallilude extérieure du roi ne répondait pas à ses sentiments intimes. Depuis le 5 janvier, Frédéric-Guillaume III, bien qu'il sût que le premier désaveu de la capitulation de Tauroggen n'était point parvenu jusqu'à Yorck, ne l'avait point renouvelé *. De plus, l'on avait vu arriver à Runigsberg, le 26 janvier, ïhile, qui avait quitté Berlin le 21, la veille du départ du roi pour Breslau. Il avait reçu mission de communiquer à Yorck, tout destitué qu'il était, la nouvelle du départ de Frédéric-Guillaume IIl pour Breslau. En revanche, il n'avait point été chargé de lui notifier les mesures prises à son
1. Tmbitsciikk, I, I». \\1; — même au regard des Français, le sentiment national n'est pris partout bien net et l)ien prononcé. Rapport d'Auerswald du 7 janvier. Lehmann, Knesebeck untl Sc/ion, p. 318. — Résistances de Wiszinann à la convocation îles Etats. Dboysen, ïorck, I, p. 420. — Pehtz, Sleiii, 111, p. 2"5. — Lehma.n.v, hnencfu'ck und Schi'm, p. 333. — « Les fonctionnaires prussiens sont encore sous l'innuence française -, écrit Stein, le 2 février. I'eutz, Stein, III, p. 2X3. — Voir Wis/inann sur la trahison de la noblesse de la Prusse orientale. Zu i>chutz und Triitz iitn Gvabe Schiin's, p. 404. — NVis/mann est déplacé sur la plainte de la noblesse, ibid., p. 408. — Auerswald, le 2" Janvier, Utid., p. 403. -^ Aticrswald écril, le li> janvier : • Wiszmann est plus Français que Russe », Zu Sc/iittz und Trutz am Crabe Sch("m'.i, p. 403. — Voir, à draudenz, HnoYSEN, Yorck, I, p. 42."). ~ Stein sur le |)arli français à Breslau. lM:mz, Slcin, VI, 2, Ueilagen, p. 1H2. — Auerswaltl, le 7 janvier. Lemma.n.n, Knc.iidjcrk und Sclion, p. 315.
2. WiHzmann /i HardenberK, le (5 février ISI3. Lkiimann, Kui'Sfhrvk und Srhtin, p. 33.*». — Tat/e/juv/i d'Auerswald, du 21 janvier. Zu Sc/iutz und Trutz ain Crabe Schon'i, p. 400. — Yorck au roi. Pkiitz, Stein, III, p. 2it0. — Dhoyskn, Yorck, ], p. 451. — Procès- verbal d»- la séan<e du H février. Dhoysen, Yorck, Il (18,'i2), pp. 220, 300. — Rapports d'Auerswald, des 23-21 janvier, I, 2, 13 février. Lkumann, Knegcbcck und Schiin, pp. 1H|, IHO. — Dhoysen. Yorck. Il (ls;i2), pp. 2'.H, 330.
Dhoysen, Yorck, 1, p
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égard '. Celaient encore là de faibles indices *. Us permirent cependant aux patriotes de la Prusse orientale de supposer chez leur souverain encore plus de résolution secrète qu'il n'en avait réellement'. Yorck, si fort ébranlé d'abord par les premières nouvelles de Berlin *, reprit courage. Le 27 janvier, il lit savoir qu'il tiendrait pour non avenues les décisions royales tant qu'il les connaîtrait seulement par les journaux, les chefs militaires en Prusse n'ayant point l'habitude de recevoir leurs instructions par cette voie ^ Son corps reconstitué marchait de l'avant. Il atteignit Elbing le 6 février".
Une période d'accalmie relative avait succédé, à Konigsberg, aux premiers chocs provoqués par l'arrivée de Slein. Les États avaient été convoqués et leur réunion se préparait. Lorsqu'elle fut à la veille de s'accomplir, les responsabilités reparurent avec un caractère plus aigu et plus pressant, El, durant les journées du 3 et du h février, elles se hcurlèrent en une nouvelle crise '.
1. DiujYSKN, Vorc/i, 1, i)[). 421, 455. — Lkiiaian.n, knesehecli und Schon, p. 183. — Dixr.KEii, p. 483.
2. Le 25 janvier, arrive Aiicr, envoyé par lîiilow. Dhovsen, Yorck, I, p. 421. — il fait connailre le l)ruil qui courl : le roi a dû (luiller Polsdam, le 22, pour se rendre en Silésie. SEVDLnz, Taf/eôuch des Yorcksclien Korps, II, p. 300. — Dès le 25, x\uers\vald inscrit sur son journal la nouvelle du départ du roi pour Breslau. Zu Schulz und Tnilz am (irabe SchiJn's, \>. 439. — Il est probable que, le 25, des dépêches importantes i)Our Slein sont arrivées de Berlin. Voir le journal d'Auerswaid, ibid.,\). 44L — Leh.manx, Knesi-beck und Schun, p. l"2. —
\)v?ichE.i{, Zeilxcliri/Ï fur preiissiche Geschichte, VIII, p. 792. — Schon assure, dans sa lettre à Brimneci», du 15 février 185 >, qu'il aurait connu, dès le 19 janvier, la résolution du roi de rompre avec les Français, par un courrier de llardenberg. Schon vient à Konigsberg, le 2i. Zu Schulz und Trulz am Grabe Sciions, |). 37C. — Le 10 février, Schon icrit à Hardenberg que Slein,. en le mandant à KonigsbtM'g, le 3 février, lui a fait savoir (|ue les nouvelles reçues lèveraient certainement ses scrupules. Lummann, Kncsebeck und Scfivn, p. 310. — Lettre à clef de Hardenberg à Stein, du l'"' février. R.\MiE, llardenbery, IV, p. 362. — Dij.NGKE», p. 481. — Voir, sur l'incertitude qui subsista encore à Konigsberg, niiMue après la nouvelle du départ pour Breslau, lettre de Schack, du 8 février. Dhoyse.n, Yorck, II (1852), p. 335. ~ Aus den Papicren Schon's, VI, p. 51. — DuoYSE.N, Yorck (1884), I, pp. 431, 434, 455, 457. — Uai-sseu, IV, p. 32.
3. Auorswald va jusqu'à écrire dans son Tarjebuch : « Le major Thile apporte l'approbation du roi pour les actes d'Yorck et pour tout cî qui a été fait ici •. DuovsEN, Yorck, 1, p. 422. — Le déi)art pour Breslau fait un grand elfel dans la Prusse orientale, ibid., I, p. 423.
4. DitoYSKN, Yorck, I, p. 421. —Aus den Papieren Schôns, VI, p. 49. — Voir encore le ton découragé et aigri de Yorck, dans sa lettre du 10 février 1813. Peutz, Stein, 111, p. 291.
5. Dkoysen, Yorck, I, p. 422. — Le 31, il donne l'ordre au major Schill de marcher sur l'Oiler, ibid., I, p. 422. — Pmtz, Slein, 111, p. 275. — Zu Schutz und Trulz am Grube SchiJn's, p. 443. — ((Jehwien), p. 6.
•j. Dkoysen, Yorck, I, p. 433. — (Gkkwikn), p. 0. 7. Dkoysen, Yorck, 1, pp. 425, 427, 429, 430.
Arrivé depuis quelques jours à Kiinigsberg, Stein avait déjà le sentiment des difficultés que rencontrait son action personnelle. 11 semble qu'il eût tempéré ses ardeurs. Peut-être avait-il eu, au début, la pensée de diriger la province au nom de ses pleins pouvoirs russes, et de donner libre carrière à ce que son tempérament avait de dictatorial. Mais, déjà calmé, semble-t-il, par sa première entrevue du 19 janvier avec Schtin à Gumbinnen, il l'avait été mieux encore par le spectacle des querelles et des hésitations qui avaient failli dans les derniers jours compromettre, à son origine, le mouvement national. Il a certainement senti les résistances qu'il allait provoquer, les périls qu'il allait faire naître, s'il tentait lui-même, après avoir pris l'initiative de la convocation des États, de prendre encore la présidence de leurs délibérations*.
Il manda donc Schôn à Konigsberg le 3 février ' el lui olfril de prendre cette présidence '. Mais nous savons, par les termes mêmes du rapport que Schon adressa quelques jours plus tard à Hardeuberg, qu'il ne se sentait, pour jouer un rôle nussi nuirqué, ni tilre, ni vocation. Schon refusa la mission que Sleiu l'engageait à assunu'r*. Auerswald, dont c'eût été la charge de présider, était malade ■'. Le
1. Rapport d'Auerswald, du 2 février. Lehmann, Stein, Scharnhorsl utnl SchiJn, p. 99. — Voir particulièrement la lettre de Stein à Yorck. Peutz, Slein, 111, p. 287.
2. Tagebuch d'Auerswald. Zu Schufz und Trutz am Grabe Schon s, p. 461. — D'après Pehtz, il l'aurait maiulé à la suite d'un conflit avec Dolina, au sujet de l'émission du papier-monnaie. Pkutz, Slein, III, p. 286. — Voir le rapport d'Auerswald, du 2 février. Lehjianm, Ktiesebeclc und SchiJn, p. 337. — Sclidn arrive le 3. Tagebuch d'Auerswald. Zu Schutz und Trutz am Crabe Schiin's, p. UU. — C'est son second voyage à Konigsberg; il est déjà venu le 24, voir ci-dessus, p. 293, note 2. — Leuman.n, Kneseheck und Sc/iiin, pp. 183, 199, 203. — Dkovsen, Yorck, I, p. 423. — Aus dcn Papieren i>r.\\bîi'»,\,Setbstbiographie, p. 90.
3. Schr'm assure h Auerswald qu'il n'est pas chargé par Slein de présider l'assemblée. Auerswald à Itrandt, 4 février 1SI3. Lehmann, Knesebcck und Schiin, p. 338. — Dkovsen, Yorck, I, p. 426. — Il parait ccrUiin que Slein a olTert à SchiJn. Voir ScliiWi à Hardenberg, le 10 février 1S13. Duovsen, Yorck (18:12), II, p. 3:»6. — Lehmann, Kneseheck und Schon, pp. 198, 340. — (Geuwucn), p. 9. — Zu Sc/iulz und Trutz am (irahe Schon\<i, p. 454.
A. DnovsKN, Yurck (1852), II, p. 77. — Lettre de Schiin à Fôrstcr do lS5i. Zn Schutz und Trutz am lirabe SchiUîs, p. 4:)."i.
5. Voir, sur lo rôlf d'Auerswald, les polémiques qui s'engagent en I8i4. La (ille d'Auerswald piddie — en réponse, semble-t-il, au livre do Fiuci;us, ^'e.vrhichte dn Krirgrs in den Juhren iSI.'l und tfiii — un livre intitulé .• lun lilick au f die einntige Strllung iler Ofjcrprt'Isidcntrn Aurrxirald und Schiin in kiinif/sbcrf/ in i'reusxen, mil lliicksicht auf ciniye dahin bnUgliche Schriflcn, von ICrcline Ernestine v. Haiuu.i.ehkn, ijeborene von Aijkuswai.ii, Stuttgart, 1(144, où elle prend lr<?H vivement Scluui i\ partie, Lehmann, hnescberk und Schiin, p. 135. — Voir DHOTHt.x, Yotvk, l, pp. i2i, 42S. — Lciimann, tinesebeck und Schiin, p. 184, sur les
CONFÉRENCE ORAGEUSE ENTRE STEIN, SCHUN ET YORCK
délégué désigné par lui, Brandt, voulait de même se dérober et n'avait pas d'autorité '. Slein écrivit alors à Yorck % le li février, pour lui demander de prendre la direction des délibérations des Étals.
Yorck ne s'est pas montré d'abord mieux disposé ' que Schôn. Dans la conférence qui réunit, au cours du k février, Stein, Schon et Yorck, les dissentiments les plus vifs se sont produits *. Stein semble avoir de nouveau menacé d'agir en dictateur et de brusquer l)crsonnellement les solutions ^ Yorck paraît avoir répondu sur le même ton ". Le fait est qu'il sortit brusquement, accusant Stein de compromellre la politique nationale et menaçant de s'exiler en Angleterre''. Les fonctionnaires prussiens qui se trouvaient en face de Stein, étaient décidément partagés entre la crainte de s'abandonner à l'ingérence russe, s'ils laissaient agir Stein ", et la crainte d'usurper
fondions d'Auerswald et de Brandt. — Aucrswald reparait aussitôt après le départ de Stein. Aus ilen Papieren Sciiôx's, I, Selbstbiographie, p. 9o. — Voir encore Arxkt, Meine Wamlerungen, p. 125.
1. Brandi à Auerswald, le 3 février 1813, Lehmann, Knesebeck und Schôn, p. 338.
— DiiftYSEX, Yorck. 1, pp. 425, 426. — Lehmaxx, Knesebeck und Schôn, pp. 198, 204-
— [GkkwiexJ, p. 9.
2. Voir la lettre de Slein à Yorck. Pehtz, Stein, 111, p. 286. — Voir, sur l'erreur de la date, Lehmaxx, Knesebeck und Schôn, p. 205. — Dhoysex, Yo7-ck, 1, p. 426. — Pehtz, Slein, III, p. 287.
3. Le refus d'Yorck résulte des récits de Schôn. Dhoysen, Yorck, I, p. 428, — et du fait même que Slein lui avait ofTert, dans sa lettre du 4 février, et qu'un dissentiment s'en était suivi. Cependant Yorck, dans sa lellre du 10 février, se fait un mérite de ce que le Landtag s'est tenu sous sa direclion. Pehtz, Stein, 111, p. 292.
Droysex, Yorck, I, pp. 429, 430. — H.u sseh, iV, p
5. Dhoysex dit : Il est itossiblc que Stein ait annoncé l'intenlion de présider lui-même. Dkoysen, Yurck, 1, p. 427. — Y'orck l'affirme, dans sa lettre à Thile, Pektz, Slein, 111, p. 292. — Schôn le conteste, en termes très violents pour Yorck, dans sa lettre à Perlz, du 30 mars l8ol. Zu Schulz und Trulz am Grabe Schun's, p. 468. — Peutz, Stein, III, pp. 291, 292. — Lehmaxx, Slein, Scharnhorst und Schôn, p. 63.
6. Dhoysex, Yorck, I, p. 425. — Aus den Papieren Schôn's, 1, Selbstbiographie, p. 92. — Aknut, Meine Wanderungen, p. 12o.
7. Dhoysen, Yoi-ck, 1, p. 428. — Aus den Papieren Schôx's, I, Selbstbiographie, p. 93. — Pbhtz, Slei7i, 111, p. 288.
8. Les deux sources principales sonl la lettre de Schôn à Schlosser. Aus den Papieren Schôx's, 1, Selbstbiographie, p. 92, — ibid., pp. 88, 90 ; I, p. 172; VI, p. 52.
— Zu Schulz und Trulz ani Grube Schôn's, p. 369, — et la lettre d'Yorck à l'adjudant-général Thile, du iO février. Pertz, Slein, III, p. 291, — puis divers indices recueillis par Dhoysex, Yorck, I, pp. 426, 428, 429. — Il semble résulter de ces témoignages, — discutés par Lehmaxx, AneseiecA w«r/ Sc^o/j, p. 205, — que Yorck refusait de prendre la responsabilité de la convocalion des États et s'opposait en même temps à ce que Slein en prît la direclion. — D'après la seconde autobiographie de Schôn {Aus den Papieren Schôx's, VI, p. 53), il sera-
sur l'autorité du roi, s'ils agissaient eux-mêmes *. Ils avaient déjà admis ou désiré que Slein prît l'initiative de la convocation des Étals et les couvrît ainsi vis-à-vis du i-oi. Ils hésitaient à faire un pas de plus, et à lui donner, sur l'assemblée elle-même, une sorte d'autorité, lis voulaient pouvoir lui imputer la responsabilité de la convocation sans lui laisser prendre la direction de l'assemblée *. Mais ils se trouvaient nécessairement entraînés, par là, à de nouvelles initiatives devant lesquelles ils reculaient.
En fin de compte, Schon ^ se rendit de nouveau auprès de Stein, auprès d'Yorck, et par son entremise on se mit d'accord sur un compromis *, sur. un programme d'apparat conventionnel, qui voilait
blerail que le délwt eût porté sur le départ de Stein et que ce fût en promettant de quitter Konigsber? que Stein eût aplani les difficultés que soulevait son caractère de plénipotentiaire russe.
i. Voir Scliôn dans sa lettre à Fôrster du 8 janvier 18o4 : « Celte réunion avait été convoquée à la demande de Stein, commissaire russe. Yorck n'aurait pu se présenter comme substitut de Stein sans abandonner son rôle de gouverneur générai prussien de la province. - Zu Schutz iind Triiiz am Grabe Schdn's, p. 4{iG.
2. C'est bien le sens de la lettre de Yorck à Thile, du 10 février. « Un Landtag fut convoqué sous l'influence des Russes; pour que celte influence ne s'exerçât pws aussi sur les délibérations et ne compromit pas par trop les droits de
souveraineté du roi » Pertz, Slein, 111, p. 392. — Voir, dans le même sens, la
lettre de la commission générale. Droysen, Yorck, 11 (18o2),p. 42fj. — Yorck dit, dans sa lettre au roi : « Le patriotisme de tous, prêt à tous les sacrifices... se serait rattaché à cette autorité étrangère... Je sentis le besoin... d'accueillir, au nom de Votre .Majesté Royale, l'expression de ces résolutions élevées de la masse et je me résolus à les conduire. » Pertz, Stein, III, p. 291.
3. Lehuarn s'efforce de démontrer que les dissentiments n'étaient point aussi aigus que les font les récits inspirés i)ar Schon. Il s'appuie sur ce que, le 2 février, Auerswald avait cédé aux injonctions de Stein sur le cours légal du papier russe, sur ce que Yorck, dans sa lettre conlidentielle du 10 lévrier, ne fait point allusion à ses querelles avec Stein. Plus précise serait raflirnialion de Stoin : • Je ne me suis pas trompé », a-t-il dit à Ploczk, • dans ma confiance dans les Prussiens orientaux. Seul le président v. Auerswald s'opposa à mes justes demandes. » C. L. E. v. K(noblocji), Vossische Zeilung, 1S38, i avril.
— Leiimakn, Knesebeck und Schon. p. 200. — Cependant le dissentiment de Stein et de Yorck parait aussi indiscutable que celui de Stein et de Auerswald. Il est établi par la lettre même de Yorck, du 10 février, Pkbtz, Stein, III, p. 292.
4. I^i question discutée si vivement parLKiiMANN, Knesebe<-k nnd Schon, p. 207,
— Zu Srhutz und Trulz am Gratje Schiin's, ]). 4'îii, ~ de savoir si ce compromis est un succès ou une défaite pour Stein est d'importance stMumdaire. Il semble toutefois, qu'en accfplani l'appel que les Étals lui adressèrent, Yor<k ait été amené h |irendre une plus large part de responsabilité <|u'il n'était disiwsé à le faire tout d'abord. Dans sa lettre i\ Thile, du 1(1 février, il assure qu'il a fait prévaloir sa volonté sur celle «le Stein. Pninz, Stein, III, |». 292. — De «on cAl*'' Slpjn dil, dan« son autobiographie, mais avec une part d'inexacliliide uinnifeHle : • Je déterminai le général Yorck, comme gouverneur général, h convoquer une réunion des Ktals -. Slein confond visiblement la convocation et lu direction di^ l'yVHHi'mblée. Pkiitz, .S'^'//i, VI, 2. Urilai/rn, p. |S2. — D'après BcliAn, Vorck et Stcln »e Héparent en bons termes, le 1. Aun den l'apicrcn
YOIIGK CHARGE UE DIRIGER LES ETATS
assez mal les difficultés de la situation, mais qui fut suivi dans la réalité.
Stcin, qui avait provoqué la réunion des États, et auquel on voulait toujours laisser la responsabilité de leur convocation, leur adressa, pour leur expliquer les motifs de cette convocation, une lellre * dont les termes furent soigneusement pesés et qui semble avoir été rédigée par Schon. A partir de ce moment, Stcin devait s'effacer; mais s'il s'effaçait, qui donc allait prendre la direction d'une assemblée qui avait été appelée par le plénipotentiaire de l'Empereur de Russie, et que l'on ne voulait point faire siéger sous sa direction *? La diflicullé pour avoir été reculée n'élail pas supprimée. On admit que, dans cette réunion, la« voix de la nation » se ferait entendre et adresserait un pressant appel au général Yorck. Mais si les États manquaient de titre pour se réunir, Yorck ne manquait pas moins de titre pour répondre à leur appel. On imagina, pour dissimuler celte lacune, une nouvelle subtilité. Avant la capitulation de Tauroggen, alors (|ue Yorck se relirait de concert avec Macdonald, et que la rentrée des troupes prussiennes sur le territoire national devenait imminente, le 20 décembre 1812 ^ le général prussien avait reçu du roi commission de gouverneur général de la province, pour le cas où il y pénétrerait. On exhuma l'ordre de cabinet du 20 décembre; on le supposa encore valable, dans la situation nouvelle créée par les événements, et Yorck s'en fit un titre d'action régulière *.
Sciion's, I, Selbstbiographie, p. 9j. — Zii Scftulz und Trulz ain (imhe Sc/ion's, p. 4'JO. — IUnke, Hardenberg, IV, p. 362.
1. Voir le texte de la lettre de i^lein à Bran<lt, dictée par Schôn, le 4 février 1813. (Geuwien), p. «J. — DuoYSES, Yorck, Il (1852), p. 293; I (1884), p. 429. — Aus den l'apieren Sciiôn's, I, Selbsth'to(jraplne, p. 94; VI, p. 70. — Pertz, Stein, III, pp. 287, 587. — Zti Schutz und Trulz am Crabe SchiJii's, p. 481.
2. La commission génénde, élue par les Etals, répondant à une lettre, du 23 février, de la députalion militaire de la Regierun;/ de la Prusse orientale, dit : « Après que les Etats eurent été convo(jués par Son Excellence le Landhofmeisler, à la demande du plénijjotentiaire impérial russe, le ministre von Stein; après que celui-ci eut refusé au commissaire royal de faire aucune proposition et eut simplement déclaré, dans un court billet, ijuil croyait l'assemblée réimie pour délibérer sur l'armement du pays, après (ju'il eut été bien manifesté ainsi que toute celte transaction n'était point placée sous l'influence russe, niîiis était une affaire purement prussienne ». Droysen, Yorck, II (1852), p. 325.
3. Voir é}.'alemenl en 1811 ci-dessus, Chapitre V, p. i49, — Aus den Papieren Sciiôn's, I, Selbstbiographie, p. 60; 1, p. 135: IV, pp. .569, 592. — Voir les deux ordres de cabinet, du 2 mars et du 20 décembre 1812. (Gekwiex), pp. 4, 1.
4. A mettre en regard, l'ordre de cabinet du 13 février 1813, deBreslau. on le roi refuse encore de statuer sur la situation du tjouvernemenl de la Prusse orientale. DuovsEN, Yorck, I, pp. 432, 439. — Voir la préoccupation d'VorcU, dans la
Lorsqu'on cherche à dégager le caractère essentiel des événements, un fait apparaît dominant. Tout l'effort des Prussiens a tendu à obtenir de Stein qu'il adressât lui-même le premier appel aux États, en s'appuyant sur les pleins pouvoirs qu'il tenait de l'Empereur de Russie *. Et c'est bien ce qui eut lieu. Les Prussiens ont légitimé les premiei's actes du mouvement d'indépendance par le litre russe que Stein portait avec lui.
C'est en montrant ses pleins pouvoirs à Auerswald que Stein le détermina à lancer ses convocations du 23 janvier ^ C'est en vertu de ses pleins pouvoirs qu'il lui donna, le 22, dès son arrivée à Konigsberg, et par écrit, l'ordre de convoquer les États. Et plus tard, lorsque les susceptibilités nationales commençaient déjà à s'inquiéter, le h février, tout le monde fut encore unanime à laisser au délégué de l'Empereur de Russie la responsabilité de la convocation. Schrm lui-même rédigea la nouvelle lettre que Stein adressa, le 4 février, au délégué d'Auerswald et qui devait être communiqmîe
rédaction du procès-verbal de la séance du 5, de se couvrir d'un litre d'action régulière, en alléguant son mandat éventuel de gouverneur général de la province. Supplément au procès-verbal de la séance du 5, et lettre d'Vorok du 9. Droïsen, Yorck, Il (1852), pp. 299, .'$00. — Lehmann, Ktiesebeck timl Schon, p. 213.
— Dkovsex, Yorck, I, pp. iOo, 4il. ~ Zu Schutz und Trutz am Grabe Sc/nin's, p. ôCj. — Voir le rapport de Schon, du 11 décembre 1813. Ans tien Papieren Sciiôs's, I, p. 172. — Ce fut la version officielle en 1813. Le procès-verbal de la ijéance du 1 dit même que Yorck agit « au nom du roi ». Droysen, Yorck, H, (1852), p. 302. — « Yorck prend, sans mandat, les fonctions de gouverneur de la province », écrit Auerswald dans son Tagpbuch, à la date du Ifi janvier. Zu Schulz und Trutz am Crabe Schôn's, p. 344. — Voir Droysen, Yorck, II (1852), p. 95. — J. VoioT, Leben des Grafen von Dohna-Scfilobilten, p. 24. — Lehm.\nn, Knenebeck und Schun, p. 212.
1. Droysen, Yorck, I, pp. 428, 429. • l^ui, Stein, était appelé, comme commissaire russe, animé de sentiments prussiens et allemands, à prendre cette initiative », ilil Scliftn lui-mén>e,dans sa lettre à Schlosser, du 3 mars 1849. Ans den Papieren Sciiôn's, I, Seblslbiof/raphie, p. 9 4. — Les députés du cercle d'Ololzko disent môme :
- Nous avons été élus sur l'ordre du ministre d'Klal v. SIein », ibid., VI, p. 108.
2. Voir sur ce point et sur l'imporlaiice des pleins |>()uvoirs, base de toute l'action de Stein, la «lémonslration de Lehmann, Knescbcck und Schun, p. 181. — Les fonctionnaires allèguent partout, pour couvrir leur res|)onsabilité, les pleins pouvoirs russes de Stein, ibid., p. IS9. — Pert/, .S7f;/(, III, p. 2"". -- /// Schutz und Trutz am Grabe ScfiHn's, \\. 432. — Voir les rap|)orlsd'.\uers\val(l, des 24 janvier cl 2 février, où il se couvre des pleins pouvoirs de Sleiu. ibitt., pp. 190, 331, 33tt, — les documents des 23,21 janvier et I" février. Droyse.n, Yorck, II (1852), p. 291. - le rapport d'Auerswald du 13 février, ibid.,]}. 330, — la note du 21, sur Je Tai/ebuch d'Aurrswald : << Stein donnt- l'autorisation de convoijuer le l.andla<). » Zu Scfiutz und Trutz am Gnilte Sihiin's, p. 400, — l'impression de Fréiléric Dolitia, dauH les notes conimunii|uées <i (Jerwii'n. ((îkmwuîn), p. 11. — Yorck, dans Hii lellre /i Tliile, du 10 février : > lin Landla;/ fut (•(»iivo(|ué sous riiillueuce d»*H HtMHen. . Peut/., Stein, III, p. 292, — et la leltre de Yorck au roi, ibid.,\\\, p. 290.
LES ÉTATS CONVOQUÉS AU NOM DU TSAR
aux États. Et s'il n'y était pas fait mention explicite des pleins pouvoirs russes, il y était spécifié très nettement que l'initiative de la réunion venait de Stein.
Apres la réunion des États, les fonctionnaires prussiens continuèrent encore, pour légitimer leur action, à se couvrir de l'initiative prise par Stein. Le 5 février, dès le début de la première séance, le délégué d'Auerswald, v. Brandt •, fait connaître que le Landhùfmeister (Auerswald) a promis de communiquer à l'Assemblée les pleins pouvoirs du ministre d'État Stein qui lui ont été remis à lui-môme. Il ajoute que cette communication n'ayant pas encore été faite, il a l'intention de la réclamer ^ Puis on donne lecture de « la lettre du minisire d'État v, Stein, dans laquelle Son Excellence déclare qu'elle a pris l'initiative de celte réunion pour appeler les Étals à délibérer sur le choix des moyens à employer pour assurer la défense du pays ^ ».
Le 7 février, deux jours après la réunion des Étals, Stein quitta Konigsberg *.
Lehmann, Knesebeck und Schon, p
2. Procès-verbal de la séance du 5 février. Dhoysen, )orcA- (1852), II, p. 29T. — Leiimaxx, Knesebeck und Schon, p. 181. — La cominunicalion est faite dans la seconde séance, ibid., p. 212. — Erinneningen des FeldmamchaUs von Boykn, H, p.329.
3. Procès-verbal de la séance du a février. Dhoysen, Yorck, 11(18.j2), p. 297.
4. Toute une polémique est encore engagée sur le caractère du départ de Stein. Quitte-t-il Konigsberg parce que sa présence y était un obstacle qu'il importait de faire disparaître? Voir Scliôn dans sa lettre à Schlosser. Aus den Pai'ieren Sciion's, 1, Selbstbiographie, pp. O.i, 90; Vl, p. 33. — Dkoyses, Yorck, I, p. i29. — Ou bien relourna-t-il auprès d'Alexandre parce que son œuvre était accomplie? Il part le " au soir. Voir son rapport à Alexandre. Peiitz. Stein, III, p. 049. — Lehm.vnn, Knesebeck und Schon, p. 208. — (Gekwiex), pp. 10, 17. — Voir, sur la date du départ, Zu Schutz und Tridz «m Grabe Schôn's, pp. 304, 370, 485, 487. — Lehmann, Stein, Scharnhorst und SchiJn, p. 60. — Le rapport à l'Kmpereur de Russie est du 5 d'après Dhoysen, Yurck, I, p. 430. — Il porte implicitement sa date, quoique Pehtz ne la donne pas. Pehtz, Stein, III, p. 649. — Lkiimann place la rédaction du rapport au tsar le 7. Leilmann, Knesebeck und SchiJn, p. 209. — Pertz, Stein, III, p. 290, est très sobre sur le départ de Stein. — Sur la question de savoir si Stein, au moment où il part, a accompli la mission qu'il s'est donnée dans ses pleins pouvoirs, voir le débat entre Lehmann, Knesebeck und Schon, p. 209, — et l'anonyme. Zu Schutz und Trulz am Grabe Schon's, p. 488. — Voir une lettre de Stein à Scharnhorst, du 23 janvier, où il lui annonce sa prochaine arrivée ii Brcslau, ce qui n'implique pas l'intention d'un long séjour à Konigsberg. Lehmann, Stein, Scharnhorst und Schiin, p. 60. — Dans son rapport du 11 décembre 1813, Schon écrit lui-même: « Le délégué russe repartit aiirès avoir reçu réponse. • Aus den Papieren Schon's I, p. 173. — Dans la lettre à Schlosser, Schon écrit que Stein apprit la résolution des États, la veille de son départ, ibid., I, Selfjstbiographie, p. 95. — Voir, sur le départ de Stein, (ju'il place au 8, Theitschke, I, p. 420. -— Seeley, III, p. 70.— IIalssek, IV, p. 32. — Pehtz, Gneisenau, II, p. 691.
Ainsi, sur ce point, il ne subsiste aucun doute. La convocation des États généraux de la Prusse orientale, auxquels la Prusse moderne doit pour une part son indépendance et ses institutions militaires, a été, de l'aveu même des patriotes prussiens et à leur demande expresse, l'acle d'un gouvernement étranger'. Aucun des Prussiens qui avaient la direction des événements, et qui comptaient parmi les patriotes les plus résolus, n'a voulu en prendre l'initiative. C'est sur la convocation de Slein, agissant comme plénipotentiaire de l'Empereur de Russie, que les États de la Prusse orientale se sont réunis ^
Qu'est-ce à dire, lorsque l'on cherche à dégager la philosophie des événements, si ce n'est que les scrupules du sentiment monarchique au regard d'un acte d'allure révolutionnaire ont été plus forts, chez les fonctionnaires prussiens ^, que les scrupules de leur patriotisme en face de l'ingérence russe *. Ils avaient deux voies ouvertes devant eux. Séparés de leur gouvernement, désavoués d'avance par leur roi, et, cependant, assez pénétrés du sentiment croissant de l'indépendance nationale pour avoir compris la nécessité d'entraîner la nation, ils avaient le choix entre deux résolutions. Ils pouvaient prendre l'initiative révolutionnaire, mais purement nationale, d'une convocation des Étals généraux, sauf à faire ralilier plus tard leurs actes. Cela, ils ne l'ont pas voulu. Auerswald a emprisonné les Prussiens qui en ont eu les premiers l'idée. Schôn a refusé l'honneur de celle initiative. Que restait-il donc? Par le
i. Voir particulièrement sur ce point très forlfiiicnt ('Inl)!!, Lkihiann, Knesebeck und Sc/Uin, p. 210. Toute la tiièsc de Leii.ma.nn, ipril soutient on incriniinanl avec beaucoup li'dprctc les intentions do Sclion, tend ii (Haijlir, ol l'-laldil iiu'cn somme les Ktats ont necopté rinilialivo de Sleiu. — Voir eneorc, ibiil., p. 211,
— et la lettre d'Yonk au roi. publiée par Peut/ d'après Fuiee.iLS, Gesciticlile lies Kriif/en in deit Jahren iJH.i-ISIi, p. 87 : • IJaneien nùnislre, v. Stein, un lionunc prorondémenl dévoué à la cause de la Pruss»- et de rAlleniagne, est venu ici. Muni des pleins pouvoirs de S. .M. l'Empereur de lUissie, il a convoipié, par Tinlermédiaire du Litmlliofineisler, v. Auerswald, une assemblée des États. • Pkhtz, Stein, III, p. 2'.IU.
2. Oci c«l reconnu nécessairement des deux cAtés dans les poléiniiiues (pu) nous n vous suivies, voir /« Schitlz itnd Triilz um (irabe Schnn's, p. 'il.'i.
3. l^eiiMA^M, Knest'hurli und Sclinn, |). l'.H. — Voir le réeil de l'entrevu»! de (iunit)innen, dans la secomle autcdiiograitliie de SchAn. Ans deu Papinm SciiAxV, VI. p. 43, — el la lettre de isiii. Zu Schiitz und Tiulz atti Crabe Svhiin's, p. .1(',t», - - iltid., p. 3"t». — Thkitsciikk, I, p. ilS. — Voir encore Auerswald. Stein au président v. Kncddocli, les 0, 10 février 1813. Vossiscfie Zeilun(f,i»\iH, i ovrll. — Zu Sr/iuli und ïrnlz am (irabn Schon'x, p. iOI.
4. (;VhI «Ml cela que leH éhines décernés aux Huictiotuiaires prussiens pour avoir fnil face h l'ingércncu ruHse paraissent excessifs. Movk.n, Sv/iarnliorst, p. 4.S.
— (<ilHwiit?i), p. 1(5. — Zu Scfiuti und Trutz tttn (intbe Scfilinx, p. 3S(I.
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fait des circonstances et par sa propre faiblesse, la volonté royale captive et débile se dérobait à eux. Ils n'avaient plus à choisir, pour se légitimer *, qu'entre la volonté nationale ou l'Empereur de Russie. Ils ont préféré l'Empereur de Russie. Ils se sont appuyés sur le titre étranger que Slein portait avec lui. C'est lui qui a convoqué les Étals généraux couvrant ainsi provisoirement et imparfaitement les fonctionnaires prussiens vis-à-vis de leur roi^; mais imposant à la dignité nationale un sacrifice que leur patriotisme ne sentait peut-être pas dans toute son étendue.
Ainsi pensèrent et ainsi agirent les fonctionnaires prussiens auxquels échut, sur les territoires affranchis par la retraite des Français, la direction des affaires, la responsabilité effective des destinées de la Prusse.
Mais comment les Étals eux-mêmes, une fois réunis, jugèrent-ils les acles qui avaient préparé leur convocation? lis se trouvaient en face du fait accompli et furent plus préoccupés de prendre les résolutions urgentes commandées par la situation que de remonter aux sources de leur existence ^ Cependant, lorsqu'on parcourt leurs laconiques procès-verbaux *, on y retrouve la trace d'inquiétudes et de scrupules de conscience apparents ^ II est possible dans les négo-
1. Voir toute la casuistique pour démontrer que la réunion des États est un acte normal. Zii Schiilz und Trtilz am Crabe Schbii's, p. 477. — Erinnevungen des FeldmursdutUs von Boykn, II, p. 329 : - comme en dehors des pleins pouvoirs de ï?tein toute base leur manciuait pour poursuivre leurs délibérations. • — IIÀISSKB, IV, p. 33.
2. Voir les instructions de Knesebeck, du 8 février, pour sa mission auprès du tsar. Oncken, I, pp. 173, iS").
3. On ne cherchait pas le « pourquoi », mais « le comment -, dit Dhoysen, Yorch, 1, p. 440.
4. Voir sur les procès-verbaux, Zu Schulz und Trulz am Grabe Schon's, p. 502. — M.vruENBBEt.HEH, (Irenzbolen, 1876, p. 243. — D'après l'anonyme. Okovsks a publié les procès-verbaux d'après une copie assez sommairement faite par Brandt pour Auerswald. (1ieh\vu:n les a également pul>liés d'après une copie plus soignée, faite pour Yorck. Enfin ils sont publiés dans les papiers de Schôn, d'après une copie, certifiée authentique officiellement, et envoyée par Auerswald à la commission générale, c'est-à-dire à Dohna. Dbovses, Yorck, Il (1852). p. 290. — (Gku\vie>), pp. 9 et suiv. — Aus den Papicren ï^chôn's, VI, p. 63. — Zu Scfiutz und Trulz am Grabe Schon's, p. 502. — Voir le relevé des erreurs de la copie de DiiovsEN, ibid., p. 503. — Voir, sur la question de savoir si les originaux existent à Kônigsbcrg, Zu Schulz und Trulz am Grabe Schon's, p. 500. — Voir, sur la pultlication des acles du Landta;/ par R. Muller, Lehma.nx, Slein, Scharnhorsl und SchiJn, p. 69.
5. Voir notamment l'incident de la première séance, lorsque l'Assemblée veut se déclarer compétente pour écouter les propositions qui pourront lui être
dations intimes d'un petit cercle, de voiler les contradictions par des compromis, de dissimuler, sous les rédactions vagues, le caractère délicat des situations. La passion des assemblées d'hommes et des discussions publiques fait souvent éclater les compromis et apparaître les points sensibles.
Schdn s'était efforcé, dans la lettre qu'il avait rédigée et soumise à la signature de Stein, de trouver une formule qui ne fût ni un acte de rébellion contre l'autorité royale, ni une acceptation trop apparente de l'ingérence russe * : quelque habileté qu'il y eût apportée, il ne put dissimuler le caractère équivoque du compromis. La convocation des États cessait par là d'être un acte hardi d'initiative indépendante et nationale. Elle n'en portait pas moins une atteinte indiscutable à la prérogative royale, par la méconnaissance des volontés apparentes et probablement des volontés réelles du souverain. Elle n'en imposait pas moins, par l'acceptation d'une intervention étrangère, un sacrifice sensible à la dignité nationale. 11 n'est pas douteux que les États eux-mêmes en eurent le sentiment.
Soixante-dix personnes 's'étaient réunies, le 5 février, dans la salle des États à Konigsberg. C'était, par moitié, des nobles représentant la caste, des propriétaires de biens nobles et des roturiers représentant les villes et les propriétaires libres, les Kollmer ^ La presque totalité des roturiers était investie de fonctions adminisU'atives municipales
faites; on tombe d'acconi pour limiter étroilement sa compétence aux termes mêmes de la convocation signée par Stein. Procès-verbal de la séance du 5 février. Dhoysen, Yorck, 11 (1852), p. 298. — Voir la préoccupation manifeste d'Yorck, dans sa lettre (lu 9, ibid., 11, p. 300, — ibid., 11, p. 'iiV>. — Lkiimann, Stein, Scharnhorst und Schiin, p. 70. — Voir les nombreux symptômes de résistance, île la part des villes de la Prusse occidentale, les <léputés (|ui se déclarent malades, les limitations du mandat, les protestations en séance, la ju'otestation même de Konigsberg contre la Landwelir. Voir les proccs-vcrbaux et DiioYSEN, Yurck, I, p. 449. — Mais celte opposition semble dirigée autant contre l'établisHument de la Landwelir <]ue par un scrupule lliéori(iue. Zu Schulz und Truti am Gra/ir Schon's, p. 319. — Ci-a|)rcs Ciiapitiië .\1I, p. HS_>.
1. DnoYHK.N, Yorck, 1, p. 129. — «La lettre fut écrite en termes 1res généraux lie façon a ne laisser apparaître ni une exigence russe, ni une rébellion contre la volonté de notre roi -, écrit hjciion, dans sa lettre h Schlosser, du ',i mars IS49. Alu den l'apiercn Sciion's, 1, Selbslbiui/rapliie, p. 94.
2. Voir la liste «les membres de l'assemblée dans le procès-verbal de la séance du 5 février. I)novHK.ii, Yorck, Il (1852), p. 293. — Divoysen, Yorck, 1, p. 43'.».
3. LeiiMAN.i, Kiieiebeck und Hctiiin, p. 1(15. — 11 y avait exactement, en dehors du comité de» l'Ilat», vingt-six représenl/uits de la noblesse, treize représentants des KiiHmer, dont un noble, dix-neuf représentants des villes, dont un noble. DlinvtlN, Yorck, Il (18S2), p. 293.
COMPOSITION DES ETATS
OU publiques. Malgré laquasi-égalilé numérique, la prépondérance de la noblesse était évidente *. Le président, désigné par les États, lui appartenait. La délégation, envoyée à Yorck, comprenait trois représentants de la noblesse sur cinq membres ^ Le bureau qui fut constitué dans la première séance comprenait quatre membres de la noblesse et un roturier, le bourgmestre de Konigsberg '\ La commission générale pour l'organisation de la Landwehr fut formée de six nobles et de six roturiers; la présidence en fut confiée à Dohna *.
La scène du 5 février ne manque pas de solennité. Les Etats ont entendu la lecture de la lettre de Stein ^ La réunion déclare alors unanimement que ses délibérations ne peuvent avoir un but précis et régulier que si elles sont dirigées par l'autorité militaire qui connaît à la fois la pensée de S. M. le roi et les besoins de l'armée*. Et l'on envoie une délégation au général Yorck ^. Cette délégation est
i. Voir le rap|)ort de Schon à llardenberg, du 10 février 1813. L'Assemblée est pour lui une réunion de Gulsbesitzer. Leh.man.v, Knesebeck uiul Schon, p. 341.
— « L'assemblée, une réunion des hommes les plus riches et les plus considérés de la province », dit Pertz, Slein, 111, p. 288. — Voir Schôn, le 11 décembre 1813. « Tous les Gulsbesitzer importants sont venus eux-mêmes. • Aus den Papieven Sciiôn's, 1, p. 173, — et Slein, dans son rapport à l'Empereur de Russie, du 5 février, dit: « L'Assemblée des États, ou de la noblesse et des villes, a eu lieu aujourd'hui; elle est composée des groupes les plus marquants par leur propriété, les plus estimables par leur caractère. » -Peht/, Stein, IH, p. (VW. — Voir encore la protestation des propriétaires fonciers du cercle de Sclmaken. Aus den Papieven Schôn's, VI, p. 120. — Voir les procès-verbaux et Dhovsen, Yorck, I, p. 44y.
2. Procès-verbal de la séance du o février. Duoysen, Yorck, II (18o2}, p. 297.
— A la lin de la séance, on ajoute deux roturiers, un représentant des villes et un lies Kulbner, ibid., p. 229.
3. Procès-verbal de la séance du 5 février. Droysen, Yorck, II (18o2\ p. 299.
4. Procès-verbal de la séance du 8 février. Dkoyskn, Yorck, Il (1852), p. 308.
— Yorck à la commission générale, le 16 février, ibid., II, p. 318.
5. La communication des pleins pouvoirs n'est pas faite dans la première séance; elle est seulement annoncée. Procès-verbal de la séance du 5 février, Dboysen, Yorck, II, p. 297. — Leumann, Knesebeck und Schon, pp. 181, 211, 212.
— Peutz, Stein, 111, p. 288. — Voir le récit île Schon, dans la lettre à Schlosser, du 3 mars 1849. Aus den Papieven Scuô.n's, 1, Selbstljiographic, p. 96.
6. Procès-verbal de la séance du ,5 février. Droysen, Yorck, II (1852), p. 297.
— Erinnerungen des Feldmarschalls von Boyen, II, p. 329.
7. Schun, dans son rapport du 11 décembre 1813, dit : « Le Landtag, soucieux de ses devoirs envers le roi, refusa au plénipotentiaire russe toute fonction {Gestelliing) fondée sur un litre étranger et se tourna vers le général Yorck ». Aus den Pupieren Sciiôn's, I, p. 172. — Pkrtz, Slein, 111, p. 288. — Droysen, Yorck, I, p. 439. — H n'y a cependant, dans celte première séance, aucune protestation contre les pleins pouvoirs de Slein cl, bien loin de là, les députés paraissent très soucieux de ne pas sortir, dans leurs délibérations, du terrain délimité par les propositions de Slein. Voir notamment la manifestation des représentants de la ville de Konigsberg. Procès-verbal de la séance du 5 février. Droysen, Yorck, II
composée de cinq membres, conduits par le président. Yorck se rend au milieu de l'assemblée '. 11 s'adresse aux « représentants de la nation » *. 11 leur communique ses résolutions. Il leur demande de nommer une délégation qui se mettra en rapports avec lui. La délégation est aussitôt nommée. Elle élabore, dans la journée du 6, le projet d'organisation de la Landwehr. Ce projet est adopté, sans modifications sensibles, dans la journée du 7 ^
Nous reviendrons ailleurs sur ce projet, sur son élaboration, sur ses caractères. Nous recherchons ici ce qu'ont été les tendances politiques, les scrupules monarchiques ou nationaux des États de Kiinigsberg. Dès le début, les manifeslations de loyalisme et de patriotisme abondèrent. Dans le compromis arrêté le /i, Stein, Schtin et Yorck avaient bien tenté de voiler l'origine russe de la convocation, par l'appel adresse aussitôt à la plus haute autorité prussienne de la province, à Y'orck, qui tout destitué et désavoiié qu'il fût, était censé représenter le Roi*. Les États n'en sentent pas moins la nécessité de compenser ce que leur présence seule implique d'audace anti-monarchique par les protestations réitérées et débordantes de leur loyalisme ^ Dans la seconde séance, après le vote du projet militaire, Brandt a donné communication aux États des pleins pouvoirs russes de Stein. Il fait suivre aussitôt cette communication d'une déclaration de fidélité au Roi et les États répondent dans le même sens '.
A la môme séance du 7, la lecture du procès-verbal de la première séance donne lieu à un nouvel incident, relaté dans un protocole spé-
(1852), p. 298.— Lriimann, Knesebeck und Schôn, p. 21 1. — Voir égalemoni le récit do Boyen qui est d'aiilanl plus significatif (jiic Hoyen exagère cl loue la résistance à l'ingérence russe. Les Étals, d'après lui, ne se décident à statuer sur la Landwehr que parce qu'il en esl Tait mention dans les pleins pouvoirs. Erinnerungen des Fetdmarschnlls von Hoyen, II, p. 'XM. — IIausskr, IV, j). 31.
1. Proct's-verbal de la séance du îi février. Dhoysen, )'o»tA-, II (1852), p. 299.
2. Voir la publicalion de Yorck, du 12 février IS13. Aux <len Papieren Scni^s's, VI, p. 179.
3. Procèâ-vcrbal de la séance du 7. Droysen, Yorck, 11 (1832), p. 301.
4. Procès-verbal de la séance du 7 cl lettre d'Yorck du 9 février. Dhovskn, Yorck, Il (I8.".2), pp. 300, 303.
r». Lkiimann, Kneaeheck und Sc/ion, pp. 210, 211. — Procès-verbal du !i février. Dhovskx, Yorck, II (1832), p. 29K, - - du 8, ihid., II. \k 21». — Xu Srliulz and Triilz nm (irahn Schon's, p. r)l9. — Lkiimann, Stein, Sr/i(irnhor.il und Sr/tiin, p. "0. — DnnsHon rapport h llardenbern. du 10 février, Sclnin parait 1res préoccupé de nietlrc en lumière ces aflirmaliruis de loyalisme, Lkhmann, Knesebeck und Sclifin, p. 341. — Pkut/, Stein, III, p. 2«8.
fi. ProcèH-verbal «le la Béanco du 7. Dhoysin, Yorck, H (1862), p. 303. — UaoYHKN, Yorck (1884), I, p. 444.
PROTESTATIONS DE LOYALISME
cial '.«Ha paru, à la lecture du procès-verbal », dit ce protocole, « que certains doutes pourraient s'élever et que l'on pourrait peutêtre penser que les États n'avaient entrepris de diriger les efforts de la province que sur le désir de Sa Majesté l'Empereur de Russie. Le président, élu par les États -, s'est alors exprimé ainsi en leur nom : « Les négociations poursuivies jusqu'ici ont suftisamment établi « que Sa Majesté l'Empereur de Russie est animé des intentions les « plus légales ^ et qu'il a laissé à la province le soin de faire ce « qu'elle jugeait possible pour le bien du Roi et de la patrie. C'est « bien là l'esprit {Gesichts-punckt) qui a animé les États ; c'est « pour cela qu'ils se sont engagés seuls dans cette entreprise et « qu'ils se sont adressés volontiers à Son Excellence le lieutenant (( général v. Yorck, comme au représentant militaire le plus élevé du « souverain, comme au plus lldèle serviteur du Roi, au plus ardent « défenseur de la patrie. » Et le protocole continue par une série de déclarations emphatiques de dévouement au roi *.
Yorck a les mêmes préoccupations. Il revoit, corrige, en accentuant ses déclarations de loyalisme, le compte rendu du discours qu'il a tenu à la i)remière séance et en fait annexer la copie corrigée au procèsverbal ^
Le 9 encore, les Etats se préoccupent d'un bruit, qui court à Marienwerder, et d'après lequel « la province de la Prusse orientale manquerait à ses devoirs envers le roi, et aurait envoyé une députation à l'Empereur de Russie pour s'offrir à lui * ». Ils considèrent
1. Procès-verbal spécial du 7 février. Dkoysen, Yorck, II (1852), p. 304. — Leumann, Knesebeck itnd Schôn, pp. 211, 212.
2. Voir, sur Dohna, ses sentiments à l'égard de Slein, d'après Schôn, Droysek, Yorck, 1, pp. 425, 4-45.
3. Lét.'ales et non loyales, (Gerwien), p. 12. — Droyse.n, Yorck, II (1852), p. 304. — Zu Sc/iutz und Trutz am Grabe Sc/iOn's, p. 531. — Atts den Papieren Schôn's, VI, p. 102.
4. Le respect pour la volonté royale va si loin que les États repoussent un projet émané de l'initiative d'un cercle (voir ce projet Ans den Papieren Schôn's, VI, p. 09. — Zu Schutz und Trulz am Grabe Schon's, p. 591), et déclarent ne pouvoir accepter que le projet présenté par Yorck parce que celui-ci, semblable à un projet élaboré déjà dans la puerre précédente, a, pour lui, la présomption de l'approbation royale. Procès-verbal de la séance du ~ février. Droysen, Yorck, Il (1852), p. 302. — Zu Schulz und Trutz am Grabe Schon's, p. 519. — Lehma.nn, Slein, Scharnhorst und Sc/iiin, p. 70. — Voir encore la protestation des grandes villes contre les mesures d'exécution prises pour assurer le fonctionnement de la Landwehr, Droyse.n, Yorck, Il (1852), p. 315, — et ci-dessus p. 301, note 5.
Droyse.n, Yorck, II (1852), pp
G. Voir le procès-verbal spécial à cet incident, du 9 février 1813. Dboysen, T. II. 20
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comme injurieuses pour eux les instructions données par les villes de la Prusse occidentale à leurs députés, et leur interdisant de se prêter à toute délibération contraire à leur devoir de sujets. Ils protestent encore dans un protocole spécial \
Schon a assuré que les États s'étaient insurgés contre les pleins pouvoirs russes de Stein *. C'est aller trop loin. Ce serait certainement dénaturer le caractère de l'appel adressé à Yorck le 5, ou du discours prononcé, le 7, par Dohna ^ que de leur donner une semblable interprétation. Le discours de Dohna ne dépassait point la portée de réserves assez vagues, et ces réserves mêmes ne pouvaient rien contre les faits. Les États ne voulaient point s'affranchir des principes du droit monarchique, ou, pour mieux dire, dans la situation forcément révolutionnaire qui leur était faite, des ticlions du droit monarchique. Ils étaient par là contraints de s'appuyer sur le titre russe que Stein portait avec lui, et un dernier incident vint rendre apparente la fatalité qui pesait sur eux. A la fin de la seconde séance, une proposition fut faite, dont la trace a disparu dans un certain nombre de relations. Auerswald l'a intentionnellement effacée dans son rapport * : « Après la lecture du procès-verbal », dit le protocole original de la seconde séance, « l'assemblée fit remarquer que les
Yorck, II (1852), p. 313. — Il s'agil poul-èlre du mémoire de Sciiror, de Marienwerder, de la lin de janvier. « Il n'y a qu'une voix en Prusse pour le système russe, et, si le gouvernement embrasse le système opposé, la conséquence infaillible sera la perle des provinces situées de l'autre côté de la Vis- Iule. • OscKKN, I, p. 180. — IIasski.. Zeilschrift fur preussische (iesc/iic/ilc, 1875, pp. 2-il. 222. — Zu Sc/iutz ttiul Trulz am Crabe Schoii's, p. 323.
1. Procès-verbal spécial du » février. Droysen, Yorck, II (1852), p. 314. — - Lkhmann, Knesebeck und Sc/ion, p. 212. — Dhoyskn, Yorck (1884), I, p. 449.
2. Dans la lettre à Sclilossor, du 3 mars 184'.», ^4»/.'? tien Papieren Sciion's, I, Selfjslfiiof/rajMe, p. 95, — et, déjà, dans son rapport du 11 décembre 1813, Ans tien l'a/jieren Sciion's, I, p. 112, — et dans celui du 10 février 1813. I.eiimann, Knesebeck und Schim, p. 340. — Dhoysen, Yorck, Il (1852), p. 330, — mais avec plus de mesure.
3. LeiiMAN.N, Knesebeck ttnd Sc/n'iii, p. 211. — Zu Sc/iiUz und Trulz am Grabe Sehiin's, p. !)lt>. — Le discours de Holina aurait piultM le caractère d'une» acceptation implicite ile l'initiative de rKm|)crcur de Hussic, Dhoyskn, Yorck, Il(18.'i2), p. 304. — Voir iiiéinc le texte tic la lettre de la conimissioii générale; c'est le (Imrument qui se prononce le plus nettement conirc l'ingérence russe et il ne va fwis si liiiii; il dit : • après qu'il eut été bien manifesté que lnule celte alTaire n'nvait point été traitée sous l'influence russe ». .Mais il reconnail • «|uc rassemblée a été convoquée b la demande du plénipoluntiairo impérial russe », ibid.. Il (1H.'J2), p. sa.").
4. Voir In rapport, du 13 février 1813, d'Aiierswald /i llardcnberg. Dhoyskn, Yorck, Il (I8.')2). |>. 332. G'esl une tics traces entre beaucoup d'autres, de l'timbarra» el de Pettpril timoré des fonclionnairuH prussiens.
ENCORE LES PLEINS POUVOIRS RUSSES
pleins pouvoirs du minisire v. Stein n'étaient point nécessaires, puisque l'Assemblée avait tenu ses séances sous l'autorité du lieutenant général v. Yorck, et la proposition fut faite de retirer, des actes des Étals, l'original de ces pleins pouvoirs ». Rien de plus; il n'est fait mention d'aucune résolution * et, en fait, les pleins pouvoirs sont annexés aux procés-verbaux *.
Qu'est-ce à dire? Si ce n'est qu'il ne dépendait d'aucune manifestation d'effacer les faits accomplis. Les pleins pouvoirs de Stein n'ont point disparu et ne pouvaient disparaître parce qu'aucun sujet du roi de Prusse n'avait voulu prendre l'initiative de la convocation des États '.
Ce sont là peut-être des faits qui, dans le grand courant de résistance qui entraînait la Prusse, n'eurent point l'importance immédiate qu'ils ont prise depuis. Si on les a discutés avec passion et retournés
1. L'épisode manque dans le procès-verbal publié par Dhoysex, Yorck (1852), II, p. 304. — Dans la version donnée par Gerwien, la proposition d'érarler les pleins pouvoirs n'est point formulée. A l'observation que les pleins pouvoirs ne sont pas nécessaires, « l'assemltlée répond qu'elle ne craint pas la désapprobation du Roi puisqu'elle a l'assurance du général Yorck qu'il agit comme fidèle sujet du roi et en son nom ». (Gerwikn), p. 12. — Le passage qui fait allusion à l'incident est bilTé dans le brouillon du rapport officiel dressé par Auerswald sur la réunion des Étals. Lkhmann, Knesebeck vnd SchiJn, p. 212.
Nous suivons une copie du procès-verbal, prise aux archives provinciales de Kftnigsberg, et un extrait de ce même procès-verbal trouvé dans les papiers de Voici. Leiimaxn, Knesebeck tind Schôn, p. 212. — Voir encore le texte publié. Ans tien l'apieren Schiin's, VI, p. 84, — d'après une copie authentique, Zic Sc/im/ï tinil Trtitz am Grahe ScliÔn's, p. 501. — Ces trois copies portent que la proposition fut faite d'écarter des actes les pleins pouvoirs de ï^tein. C'est la version que nous avons suivie, c'est aussi celle que donne Lkhmann, d'après les deux copies qu'il a eues sous les yeux. Lkhmann, Knesebeck und Schon, pp. 211, 212. — Zu Schutz und Trutz am Grabe SchÔn's, pp. 505, 533, 535. — L'incident ne parait pas avoir de conclusion.
Dhovsen aftlrme cependant que l'assemblée a résolu d'écarter les pleins pouvoirs; mais on ne voit pas sur quoi il se fonde. Drovsex, Yorck, 1, pp. 443, 446. — Voir également (Gekwien), p. 15.
2. WiTT, Veber den preussischen Landtag (Raitmer's fiislorisches Taschenbuch, IS57), p. 013. — Lkhmann, Kneseheck und Sc/iiin, pp. 181, 212. — Zu Schulz und Trutz am Grabe Schiin's, p. 521. — Une copie, du moins, reste annexée aux procèsverbaux; car l'original semble être resté entre les mains de Stein; c'est d'après lui que Pektz a sans doute publié son texte. Pertz. Stein, 111, p. 644. — Les archives de Konigsberg ont conservé une copie, d'ailleurs incorrecte, des pleins pouvoirs. C'est une copie certifiée de cette copie qui est publiée Aus den Papieren ScHftN's, VI, p. 130. — Zu Schutz und Trutz am Grabe Schiin's, p. 521.
3. Droysen donne une impression juste, lorsqu'il écrit : • On se rendait à l'appel russe; l'on n'en était que plus tenu de savoir agir dans le véritable esprit prussien.» Droysen, Yorck, 1, p. 434. — Gerwien dit avec moins de justesse : « L'assemblée sut faire front des deux côtés à la fois, contre amis et ennemis. » (Gerwien), p. 16.
en tous sens, c'est qu'ils portent avec eux une philosophie. Si nous nous y sommes arrêté, c'est pour y dégager, s'il est possihle, quelques traits du génie national, l'absence de toute participation populaire dans la direction du mouvement, cette direction réservée à un petit nombre de propriétaires fonciers nobles et de fonctionnaires, le contraste du formalisme le plus timide dans un mouvement passionné, de subtilités casuistiques dans une action vigoureuse, et, surtout, ce trait dominant, d'un enthousiasme retenu qui ne se laisse point emporter par la logique des intentions, comme l'enthousiasme français, jusqu'au terme de ses idées, et qui ne craint point, pour satisfaire aux scrupules du formalisme, de contredire, dans les formes de ses manifestations, le principe même de son action.
CHAPITRE X
L'origine des inslilulions inililaires modernes en Prusse. — Courants intellectuels qui portent à l'élalilissenienl du service militaire généralisé. — Réaction contre les armées de mercenaires. — Influence des armées révolutionnaires, — des insurrections européennes. — Équivoque qui pèse sur la notion du service obligatoire.
Premiers résultats de la réorganisiition militaire depuis 1806. — Projets de 1807.
— Projets de 1809. — Projets de 1811. — Le mémoire de Gneisenau. — Le mémoire de Clausewitz en 1812. — Caractère de ces projets. — Création d'une armée nationale. — Séparation absolue tle l'armée nationale et de l'armée permanente. — L'armée nationale envisagée comme une levée en masse ou comme une insurrection po|)ulaire. — Importance (jiie les chefs militaires attachent au déchaînement des, forces popidaires. — Transformation progressive de leurs conceptions après la destruction <le la Grande Armée.
Les événements de la Prusse orientale. — Conférences qui précèdent le S février. — Les États condamnés à une nouvelle usurpation sur la prérogative royale. — Ils font acte de législateurs. — Ils assurent l'exécution de leurs décisions. — Auerswald. — L'adresse au roi. — La lettre de Yorck au roi.
La Landvk-ehr des provinces orientales. — Séparation de l'armée permanente et de la Landwehr. — La Landwehr ne peut être employée qu'en cas d'invasion de la province. — Formation de la Landwehr. — Faculté de remplacement.
— Caractère oligarchique et provincial de l'institution. — Les commissions d'organisation sont des organes oligarchiques.
Modilications apportées par les États au projet de Clausewitz. — Clausewitz pour le service oblig:atoire. — Les États pour le remplacement. — Résistances au principe du service généralisé. — Résistance des villes. — Résistance des fonctionnaires aux tendances oligarchiques. — Dissentiments entre les patriotes.
Départ de Louis Dohna pour Breslau, le 13 février. — Premières mesures d'exécution. — Institution de la commission générale. — Départ de Yorck pour l'armée le 19 février.
Discussions auxquelles ont donné lieu les événements de la Prusse orientale. — La paternité intellectuelle de la Landwehr. — Rôle de Dohna, — de Clausewitz, — de Slein. — Caractère général de ces événements.
C'est dans les premières semaines de 1813 que s'est forgée, presque en quelques heures, sous la pression toute-puissante des
événements, la conslilution militaire qu'avaient préparée, pour la Prusse moderne, les courants intellectuels du xviii" siècle, l'histoire entière de l'État prussien, et les crises récentes qu'il venait de traverser.
La transformation de l'armée prussienne en 1813 n'a pas seulement laissé, dans les institutions militaires, des traces durables ; c'est par là que la Prusse a contribué, pour une large part, à imprimer sa marque au siècle qui se termine. La guerre d'indépendance a créé, eu Prusse, un organisme original, parfaitement adapté au milieu social où il s'était formé ', et portant déjà avec lui les garanties de sa durée et de son développement. La Prusse est demeurée fidèle, à travers tout le xix" siècle, au moins sur ce point, aux idées direcli'ices qui avaient fait son salut et sa résurrection. Elle a réussi par là non seulement à affermir les bases de sa puissance future, mais à imposer partout, et jusque sur le sol de la France révolutionnaire, l'imitation des institutions qu'elle avait créées.
Nous avons indiqué ailleurs * les courants intellectuels qui avaient préparé la réforme militaire en Prusse, et dominé ou partagé, jusqu'en 1808, les réformateurs eux-mêmes. La vieille constitution militaire de la Prusse ^ celle qui datait du grand Électeur, de Frédéric-Guillaume I"*, de Frédéric II, avait suscité des réactions d'origine diverse, mais tendant au même but. L'esprit philosophique et le développement humanitaire du xviii" siècle, avaient créé un courant de protestation contre les rigueurs du militarisme prussien, un courant d' « anticaporalisme » prononcé. Puis, les vieilles armées de mercenaires, condamnées jiar les progrès de l'esprit philosophique, l'avaient été mieux encore par le succès des armées révolutionnaires. Enfin, les revers de l'État prussien, ses humiliations, l'affaissemcMl de la nationalité allemande, rendaient })alpable, depuis 180G, la nécessité d'une force militaire puissamment organisée, d'une reconstitution nationale, dont la puissance militaire était la condition indispensable. C'avait été la raison d'être de la Prusse d'incorj)orer, au sein de l'Allemagne, l'idée de l'Élal moderne, l'idée d'un Élat forle-
I. i.KiiMAN?!, hit:si'herk iitiii Scliini, p. _2Ni
-'. ToMK I, p. 3'.t:i,
:i. Voir, Kiir «on dévcloppoiiH'Hl, Lriimanî», Knesrht'ck uml Sr/nin, p. :ÎS(\.
i. Voir ri<l<''c (lu scrvicf ol)li^aloirc sous rrriIrric-Guillaiinu' I'', To.mk 1, p. ;i'.i;i. — 1.i:hiia>.'<, Kneavùctk und Scfiuii, p. "J8r>. — Voir Sclianiliorsl, vi\ IXIi>, sur les origine» du Hcrvicc obliguloirc on IVussc, ibUt., p. ^K5.
LES ARMEES NATIONALES
ment outillé pour l'accomplissement des fins sociales, pour la première de toutes, pour la défense de la sécurité et de la grandeur nationale. Les mêmes causes profondes qui avaient fait surgir l'État prussien, au sein de l'Allemagne morcelée du xvin" siècle, le poussaient à forger, pour l'Allemagne asservie de 1812, l'instrument de sa libération prochaine. Et les événements qui s'étaient accomplis depuis vingt ans marquaient à la Prusse la voie où elle pouvait rencontrer ce qu'elle cherchait.
L'expansion, l'exemple et l'influence de la Révolution- française, en révélant des sources nouvelles de force nationale et d'énergie populaire, portaient à demander ce développement de puissance à l'extension, à la nationalisation du service militaire. Nous avons montré, chez les patriotes prussiens, l'admiration des armées révolutionnaires '. L'exemple des insurrections européennes a eu aussi, sur l'esprit de l'Europe anti-napoléonienne, une iniluence décisive *. Les guerres de Vendée, l'insurrection tyrolienne, l'insurrection espagnole surtout, (|ui mettait en échec, d'une façon permanente, l'invincibilité de Napoléon, ont exercé une action morale considérable, en prouvant la force du sentiment national, lorsqu'il était poussé jusqu'à l'abnégation du sacrifice. L'admiration enthousiaste de Gneisenau, de Glausewilz, de Stein, pour les Vendéens, les Tyroliens et les Espagnols ", allaient jusqu'à l'imitation servile des procédés. Ainsi, tout ce qui s'était passé depuis vingt ans, les succès militaires de la Révolution, les résistances qu'elle avait rencontrées, celles qui arrêtaient Napoléon, tout démontrait qu'il faudrait désormais chercher la puissance militaire au cœur des nations. Et l'on voyait peu à peu se répandre et prévaloir l'idée du service national, généralisé, obligatoire.
Mais, dès l'origine, apparurent deux courants très distincts.
Les armées de métier, avec leur formalisme étroit, étaient condamnées. Les armées vraiment fortes n'étaient point celles qu'on cherchait à entraîner par de longues habitudes; mais celles que portait la vigueur d'un sentiment national. Et, cependant, l'on ne pou-
1. Pehtz, Das Leben des Feldmarschalls Grafen Neithardl von Gneisenau, I, |). 301. — Lehmax.n, Scharn/iorst, II, p. 200. — Tome 1, p. 406.
2. Lehmaxn, Knesebeck und Schon, p. 268. — Pektz, Gneisenau, 111, p. 130. — Arnkt, Schrifïen an und f'iir seine lieben Denlschen, I, pp. 291, 301.
3. Peutz, Gneisenau, II, p. 43; 111, pp. 63 i, 662, 608. Mémoires <le Gneisenau et de Clausewitz.
vait contester qu'il ne fût nécessaire de faire, dans les luttes armées, «ne place à l'instruction et à l'éducation militaires. Quelle part allait-on réserver à chacun de ces éléments, à la vigueur spontanée des sentiments nationaux, à l'éducation spéciale du métier ? Que seraient les nouvelles armées? Allait-on incorporer la nation dans les cadres de l'armée, ou dissoudre l'armée dans la nation? On généralisait les charges militaires. Mais dans quelle mesure perdraientelles, en se généralisant, de leur rigueur et de leur précision?
On voit. apparaître les tendances, sur quelques points tout à fait contradictoires, qui aboutissaient en somme, par des chemins divers, à la même conclusion, au même terme d'évolution, à rétablissement du service obligatoire généralisé '. Elles ont créé, par leurs contradictions mêmes, une équivoque qui n'a cessé de peser jusqu'à nos jours, à travers toutes les crises militaires du xix* siècle, sur la notion du service obligatoire *. Tandis que les uns y voient la généralisation du service militaire, la conception claire du devoir militaire agrandie, étendue à tous, d'autres y cherchent au contraire l'allégement des charges par leur extension même, la brèche faite au système des armées de métier, des vieilles armées permanentes •"'.
La plupart des organismes sociaux ne se fondent et ne durent qu'en opérant, dans la réalité, la conciliation des théories contradictoires qui partagent l'esprit des hommes; c'est ainsi que le service obligatoire généralisé rapproche, dans une sorte de transaction commune, les admirateurs et les détracteurs de l'esprit militaire. Mais les tendances contraires qu'il a conciliées se livrent encore, dans les discussions que suscite son mode d'application, les plus rudes combats. Et la contradiction intime de ces tendances laisse planer sur l'institution elle-même une sorte d'équivoque permanente.
Nous savons à quels résultats avaient abouti les premières tenta-
\. Voir |>.irtii"uli<ToiiiiMil lu rapixirl à l'appui du jM'oji'l du i février ISIO. Lkii«vnn. KiiPKi-hcck uml Sr/iihi, p. 207. — Voir eueore, ihii/., p. i*SO, Seliaruliorsl le V mai «;l le 1" iiuv. ISIO. — Voir RortbcK, les I..aiul\vohrs aulrieliiciines, ibid., p. 2H3.
2. Celle éqiiivoqiii> se reirouvo chez Sehon, qui envisage la fusion de l'année régulière e( de la Miiliee, tanliM couinie un moyen de nalioiialiser l'armée n'-gulière, IniilAl comme une manifestation de l'esprit militaire (|ui veut enrégimenter la milice. I..KIIMANN, Knmeheck uni/ Srhiin. p. 2.'>2, — et chez le représentant du connlilulionnalisme lihéral en .MIemugne, llotleck. v. Hottkc.k, Hefier s/i'ln-nde lleere und Salional-wiliz, \>. \'.\2. — Lkii.m.vnN, Kneaelnrk uml Si/iiin, p. 2T."i. — Voir encore, ibid., p. 282.
3. Vuir le* Icntlance» de nolleck, Lbumann, Kneaebeck und Scldin, p. 283.
PROJETS DE
fives entreprises, au lendemain du traité de Tilsit, par Scharnhorst, pour reconstituer la puissance militaire de la Prusse. Sauf sur le point décisif du recrutement de l'armée, il avait, presque partout, rajeuni les institutions militaires de la Prusse et son personnel '. Il avait, progressivement, préparé des réserves à l'armée réduite que le traité de Tilsit laissait à la Prusse, soit en faisant rapidement passer sous les drapeaux, pour les renvoyer au bout de quelques mois dans leurs foyers, soit même en faisant exercer sommairement dans les cantons, un certain nombre d'Iiommes astreints au service. Il s'était ainsi réservé la possibilité de doubler rapidement le petit effectif de paix que la Prusse s'était engagée à ne pas dépasser. Et, tandis que le roi rejetait les projets des réformateurs qui lui demandaient d'édicter le service obligatoire, les rigueurs du traité de Tilsit et la nécessité de les tourner conduisaient insensiblement à l'application pratique d'un service plus généralisé et plus réduit.
Mais ce premier résultat, quelle qu'en dût être l'importance pratique, apparaissait aux réformateurs prussiens comme un expédient. Les ([uestions fondamentales du recrutement de l'armée et de sa constitution sociale les préoccupaient incessamment. Dès 1807, Scharnhorst avait eu d'autres projets*. Le 31 août 1807', à Memel,
i. Voir l'apprécialion des résiillats obtenus, dans le mémoire de Clausewilz, écrit cependant an moment-où les palrioles sont le plus découragés. Pertz, Gneisenau, III, pp. C36-()t6.
2. Voir l'énumcralion complète des projets auxquels Scharnhorst a participé, IjKiimann, Stein, Scharn/iorst und Schiiit, p. 80. — Voir sur les projets anciens, sur le ]»rojet <le milice qui s'exécute en t«03, Leiimann, Kiteseheck und Schijn, p. 287. — Voir, sur un |U'ojet d'octohre 1806, de Dohna (mort en 1810, le père d'Ale.vandre Dohna) et du duc de Holstein, memhre du Tugendbiind, lettre île Schôn à GoltsclialU, Neite Preiisisùche pi'ovinzialôliUter,\, l, — Lehuas^, Knesebeck und Schiin, pp. 232, 23i. — Voir particulièrement, sur les projets d'armée nationale, au lendemain d'Iéna et sur la résistance des Etats de la Prusse orientale, les documents puldiés par Duoyse.n, Das Leten des Feldmarsc/ialls Grafen Yorck von Wartenbur;), H (1852), pp. 217 et suiv. — Lkiiman.n, Knesebeck und Schon, pp. 234, 241. — Voir, sur un projet élaboré par Scharnhorst dès 1806, ibid., pp. 24y-345.
3. Leh.>iann, Knesebeck und Sc/irin, p. 232. — (Schkiibem.ng), iJie Heoi'fjanisalion der preuss. Année nach dem Tilsiler Frieden, 1, p. 76. (Beihefl zum Militair- WochenblaU, JS34-I856.) — Voir les notes de Stein, de Schôn et de Gneisenau sur le projet d'armée de réserve «lu 31 août 1807, (Gekwien), Errichlunf/ der Landiceftr und des Landstur-ms in Ostpretiszen imjahre ISI3 (Deifte/Ï zum ililitair- Woc/ienblult, 184G), p. 68. — Les travaux de Scharnhorst. à cette époque, sont : un mémoire du 31 juillet (Schehbe.mno), 1, p. 76, — un projet d'armée de réserve, du 31 août, ibid., I, jt. 82, — puis, un projet de la main de Scharnhorst. dit projet provisoire pour l;t ct)nstitution de troupes iu"ovinciales rédigé à la suite des travaux de la commission, ibid., I. p. 88. — (Gem\vie.>), p. 62. — Lehmank, Knesebeck und Schon, p. 239. — Voir, sur les projets de 1807, Tome I, p. 396. — (Gekwien), pp. S, 9.
il avait présenté au roi un projet provisoire d'armée de réserve, un peu plus lard un projet provisoire pour la constitution de troupes provinciales '. 11 se proposait alors de créer, derrière l'armée permanente, une seconde armée destinée, soit à maintenir l'ordre, soit même à coopérer à la défense du pays *, mais entièrement distincte de la première. Les troupes provinciales devaient être formées d'hommes n'ayant point passé par les rangs de l'armée permanente. Elles se recrutaient dans les classes aisées de la population, parmi les hommes assez riches pour s'équiper eux-mêmes à leurs fiais ^ Ainsi, une armée permanente puisant ses éléments dans la portion la plus misérable de la société, des troupes provinciales dont l'accès était réservé comme un privilège aux classes aisées, telle était, en 1807, la conception fort peu égalitaire* de Scharnhorst.
i. Voir le texte du second projet, (Geuwien), pj). 02-07. — Voir parlioulièremenl le préambule, ibid., p|». 62-01. — C'est vraiseinbliiblemcnt à ce projet que Tout allusion les i)leins pouvoirs russes de Stein. Voir, sur le caractère de ce projet, Droysen, Yorck, I, p. 435. — Voir, sur la participation de Stein aux projets de 1807-1808, (Geuwien), pp. 9, 62, 67. — Les pleins pouvoirs russes de Stein font allusion à un projet « approuvé en 1808 » par le roi, i/j'uL, p. 8. — Les États, dans leur séance du 7, font allusion à un projet « approuvé durant la précédente guerre •. Procès-verbal de la séance du 7. Dhoysen, Yorck, 11 (1852), p. 302, — et Dboysen écrit (juMls ont voulu parler des projets de 1811. Dhoysen, Yorck, l, p. 443. — Leiima>n, Knesebeck tind Schon, pp. 231, 244. — Dans sa lettre du 21 déc. 1812 à Sclion, Stein dit : « Pour les armements, on pourrait rétablir les «lisposilions que Scharnhorst a i)rises en 1810-1811. » Ans dcn Papieren fies Ministers iind liurgr/rafc» von Marienbtirg Tueodor von Scuon, VI, p. 61.
2. Voir la critique de Schon sur ce point, dans la lettre à Gottschalk. Leumann, Knesebeck und Schon, pp. 24"i, 246, 218, 249. — Aus den Vapleren Sciion's, IV, p. 600. — Voir ses observations, du 4 déc. 1807, sur le i)rojet de 1807. (Geuwien), p. 68. — (Sciirbbe.mno), I, p. 00.
3. Droysex met en lumière ce côté saillant du projet. Dhovsks, Yorck, 1, p. VM\. — Voir les observations de Schon, dans la lettre à Gottschalk, sur ce projet, et ses efforts peu concluants pour démontrer tpie ce n'était |)oint un projet d'armée nationale, mais seulement un projet de constitution de forces de police intérieure. Leiisian.n, Knesebeck und Sc/uin, pp. 2i;i, 254. — (Geuwien), pp. 02-6i. — (ScHEUBENiNo), I, p. 195. — Il est bien établi, par le préambule du projet provisoire de 1807, (pie c'était pour tromper .Napoléon que l'on donnait à la milice l'aspect d'um; force de police intérieure. (Geuwien), J). 04.
4. Sur ce point, la critique de Schon, dans la lettre h(iollschalU, porte. Leiimann, Knesebeck und SchUn, p. 245, — Preu.ssische l'rovinzial-lilt'ilter, 1848, V. — Zti Se/iutz und Trulr, nm Grabe Schiin's, ron cineui Ostjtreussen, |>. 546. — 11 faut r(»nî«ullcr les notes sommaires de SIein, de Schon et de Gneisenau sur le projet d'année de réserve. Klles sont capitales pour l'histoire des idées des réformaleufH priiHsien». Tous trois nflirment le principe du service obligatoire. Tous IroÏH excluent le remplacement. Schoii seul accuse «les lendanees démi>erali(|ues en protcHiant contre les (lispusilions qui réservent h' service de l'armée i)ermanenle aux ciloyens trop misérables pour s'i-quiper eux-nu^mes. (Gkuwikn), p. 68. — Voir «ur le projet de IN07, Hoveu en Isl'.t. Lkiimann, Knmrberk ttnd Schiin, pp. 2i4-254.
PROJETS DE 1809, 1810 ET
A la fin (le 1808, Scharnhorst avait de nouveau proposé au roi la création d'une (jarde nationale \ qui rappelait assez fidèlement les troupes provinciales de son projet de 1807.
En 1809, dans l'agitation qui suivit la bataille d'Essling, au cours de la crise nationale dont le contre-coup ébranla la Prusse, de nouveaux projets furent élaborés pour la réorganisation de l'armée prussienne *. Tandis qu'une commission d'armement préparait les mesures destinées à développer l'armée permanente, le roi avait constitué, le (5 juin 1809, une commission de réorganisation dont Scharnhorst, Boyen et Schôn ' faisaient partie. Cette commission avait soumis au roi, dès le l""" juillet 1809, un projet assez semblable à ceux de 1807 et de 1808 *. Derrière l'armée permanente et les réserves destinées à la compléter, la milice devait englober tous les citoyens sans
1. Ans dcn l'upieren Sciion's, IV, p. o"0. — Ce projet, que Scliùn a connu, contredit son aflirnialion (|ue Scharnhorst n'est jamais revenu à ses projets de 1807. Leh.mann, Knesebeclc uml Sc/iiJn, p. 259. — (Schehbemng), I, p. 319. — Voir le préambule du projet de 1807, (Geiuvien), pp. 02-04. — Voir le rap|iroclienienl du projet de 1S08 et de celui de 1807. Lehmann, Knesebeck tmii Sc/tijn, p. 255.
2. Il existe quelque confusion dans l'histoire des projets de 1809 et de 1810. Deux commissions ont fonctionné :
1° En 180'J, une commission d'armement. Lehmann en indique les travaux. Leiiman.n, Knesebeck tmd Schôn, p. 2G0. — 11 signale et analyse, au sujet de ces travaux, deux documents inédits, un rapport du 27 juin 1809, et un rajtport de Scharnhorst, du 15 juillet 1809, ibid., pp. 200, 261. — Il indique la similitude des mesures projetées alors pour le déveioppemenl île l'armée permanente avec celles réalisées en 1813. — Voir encore Lehmann, Scharnhorst, II, pp. 288, 289. — Il s'agit surtout du développement de l'armée permanente; on n'a que quelques indications de Scharnhorst au sujet de la milice. Lehmann, Knesebeck und Schiin, p. 200. — Le rapport de la commission d'armement sur la milice, que Scharnhorst mentionne dans son rapport du 15, ne s'est pas retrouvé. Lehmann, Scharnhoist, II, p. 292, note 4. — Boyen fait allusion à un projet de milice éliilioré par Scharnhorst lui-même, en 1809, qui est également perdu. Boven, Beilrage zur Kenntnisz des Gênerais Scharnhorst, p. 31. — Lehmann, Scharnhorst, II, p. 394, note 4.
2" Une autre commission a fonctionné en 1809; c'est la commission de réorganisation ou de conscription, instituée le 0 juin 1S09. Lehmann, Knesebeck und Sc/iôn, p. 201. — (Willisen), Die Ueorgunisation der preusfi. Armée nach dem TUsiler Frieden, II, p. 107 (Beihefl zum Militair-Wochenblatt, 1S65-I8G6). — Chapitre I, \\. 23. — Elle paraît avoir présenté de premières propositions, le ]'■' juillet 1809. Lehmann, Scharnhorst, 11, 290. — Le projet de loi qu'elle a préparé n'est point conservé. Lehjiann analyse cependant ses propositions, vraiseniblal)h'inent d'après un rapport, ibid., p. Il, 290. — Elle a continué ses travaux et aaliouli finalement au projet du 5 février 1810. Voir (Willisen), 11, p. 107.— Lehmann, Knesebeck und Scbon, pp. 201, 274. — Voir encore les mémoires de Sciiarnhorst, des 28 janvier, 10 juillet, 22 novembre 1810. Lehmann, Scharnhorst, IL p. 39i. — Lehmann, llistorische Zeilschrif't, LVIll, pp. 64 à 105.
3. Sciion n'y demeure (ju'un temps. (Scheiuienin»;), II, p. 107. — Lehmann, Knesebeck und Schon, p. 201.
4. Voir l'analyse du projet. Lehmann, Scharnhorst, II, p. 290.
exceplion, sans faculté de remplacement. Mais, ici encore, le projet, dont le préambule invoquait cependant l'exemple des lois militaires de la Révolution ', séparait la société en deux catégories : les citoyens assez aisés pour servir dans les bataillons de volontaires, et le reste, versé dans la milice proprement dite *. Ce projet avait été rejeté; mais la commission avait, quelques mois plu^tard, renouvelé ses propositions, et conclu de nouveau à l'établissement du service obligatoire généralisé ^.
En 1811, lorsque l'imminence de la guerre de Russie plaça la Prusse dans l'alternative d'une alliance avec la France ou d'une aventure désespérée, les patriotes avaient préparé de nouveaux projets *, qui portaient la trace de ce que la situation avait, à cette heure, de plus tendu et de plus dramatique ^ Cette fois Scharnhorst n'était plus là. Il avait quitté Rerlin, en juillet, pour accomplir les missions secrètes qui lui avaient été confiées. 11 laissa à d'autres "
i. Lehmank, Scharnhorst, II, p. 2'.10.
Leiimann, Scharnhorst. II, j
. 3. Le 5 février 1810; voir le texte de ces propositions. (Wiu.ise.n), H, p. 107.
— Voir la discussion (jiii s'élève, dans l'élaboration du projet, au sujet du remplacement. Le rapport final de la commission rejette le remplacement, au nom de la nol)lesse pauvre, qui se trouverait ainsi sacriliée au paysan et à l'industriel enrichis, ibid., Il, p. lO'J. — Leiimann, Kncsebeck und Schiin, p. 2"i. — Altenslein défentl au contraire l'idée du remplacement au nom des classes cultivées et de l'aristocratie, ibid., p. 273. — (Willisex), 11, p. MO. — Alexandre Dohna. en iSlO, accepte le service obligatoire, mais pour la milice seulement, Leiim.^nn. Knesebeck und Schun, p. 27". — Voir la commission de 1810 contre le remplacement, ibid., p. 279, — et un débat assez peu clair entre Scliarnliorsl et Dohna, sur le système des milices anj;laises, ibid., p. 279.
4. Voir, sur la question de savoir si Schon a préparé, en 181 1, un projet de Landwehr de concert avec Yorck et contre ro|)position de Scharnhorst, la lettre de Droysen à Schon, Ans den Papicren Sc.iion's, 1, Selbsfbioifraphic, j). tifi; I, p. 13;;; "iV. pp. r)G9, .V.)2, 596: VI, p. i9. — Schon à Droysen, le 16 mars 18.;0, ibid.. IV, fi. -i'Jo. — 'Au Schulz uiid Trulz am Crabe Schon's, p. "û'^. — Voir la lettn* de Slein à ScluWi, du 21 déc. 1SI2. - Il faudrait aussitiM rétablir les dispositions prises par Scharnhorst en 1810-lSll -, Au.<) don Papicren Sciicis's, VI, p. til. — V'oir Lkiimann, Kncsebeck und Schiin, p. 220. — Dkoyskn, Yorck, l, pp. 22.'», 431).
— Schon à Gollschalk. Neue preussische l'rovinziaf-btôlter, V, 1. — Witt, Ueber den preuxsinrhen Landtag, [Haumer's Ili.slorixchfS Taschenbuch, 1857), i). 'iiS. — • Laitier Fiktionen -, dit Leiimanm, Knesebeck und Schiin, p. 230. Il semble indi- «jiier qu'il s'agit du projet de (ineisenau (pi'on a pris à tort pour un projet d'Vorck cl de S<'hon. — Voir encore Zu Schutz und Trutz am (•ral>e Schiin's, \>. 57fi. — Voir sur l'entrevue (h; Schiin et de Scharuhorsl, le 19 «oilt 1811, ibid.. p. 577. — Ki.tfi'Ki., /'«.« h'iten den (lenerals von Scharnhorst, III, p. 00. — Sur l'entrevue de Yorck et de Schon. Dhovsk.n, Yorck, I, p. 22;!, — ibid., 1 (I8."il), p. .'120. — /.Il Schulz und Trulz am Crabe Schiin's, p. Îi79. — Leumann, Stein, ScharnhorMt und Schiin, p. 78.
.'>. Lkiimamv, Knesebeck und Schiin, p. 202.
6. V«»ir ci'pendnnt >n participation d'après Lkiimank, Knesebeck und Schiin, p. 2.10, — et Lr.iiMA.l.'v, .Scharnhorst , II, p. 394.
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le soin de tracer le programme des mesures mililaires par lesquelles la Prusse pouvait tenter, si elle se séparait de la France, de sauvegarder son indépendance. Ce programme, qui était plutôt celui d'une insurrection populaire que d'une réorganisation militaire ', a été exposé dans deux documents demeurés classiques et où le patriotisme guerrier des Prussiens aime à rechercher ses premiers titres : le mémoire présenté au roi par Gneisenau, le 8 août 1811, et intitulé « Plan pour la préparation d'une insurrection populaire >;, et le mémoire que Glausewitz rédigea pour les patriotes, en février 1812, à la veille de l'alliance française *.
L'imminence certaine de graves événements, l'irritation contenue d'une subordination forcée au service de l'ennemi, l'imagination allemande doublée du romantisme de l'époque, avaient conduit,] à cette date, les conceptions des chefs militaires jusqu'à de singulières extrémités.
La milice de Gneisenau % comme celle des projets de Scharnhorst *, ne comporte pas d'exemptions ni de remplacement; elle élit ses ofliciers et ne sort pas de la province. Elle est à peine organisée; elle l'est si peu qu'elle semble se confondre avec la levée en masse que Gneisenau prévoit derrière elle \ L'esprit de Gneisenau est visiblement dominé par l'exemple de l'insurrection espagnole". Tout
1. Leumann défend le projet contre ce reproche. Leiimann, Knesebeck und Schôn, pp. 230, 208. — Pertz, Gneisenau, III, p. 130. — Voir Gneisenau. « Ce sera une insurreclion (levée en masse), ou un armement partiel (Landwehr ou milice). La seconde est moins diflicile à exécuter; la première est plus puissante », ibid., Il, i>. HG.
2. Voir le texte du mémoire de Clausewil^. Pbrtz, Gneisenau, III, p. 261.
3. Voir le texte du mémoire. Pertz, Gneisenau, II, p. H2. — Voir ci-dessus. Chapitre V, p. 144. — Droysen, Yorck, I, p. 437. — Sur la participation de Scharnhorst à l'élaboration des projets de Gneisenau, voir Chapitre V, p. 144. — (Hormayr), Lebensbikler aus dem Befreiunffskrie;/e, II, p. 280. — Pertz, Gneisenau, II, p. 263, avec une erreur de date. — Lehmann, Knesebeck und Scfion, p. 363. — Dcncker, Abltandlungen zur preussischen Geschichle. Preuszen wûhrend der franzosischen Okkupalion, p. 370.
4. Voir le rapprochement des projets, Lehmann, Knesebeck und Schôn, p. 203.
u. Pehtz, Gneisenau, II, pp. 110, 117, 118, 120, 132, 139. — Le mémoire est intitulé : Plan pour la préparation d'une insurrection populaire, ibid., II, p. 112, — et, à côté du mot : insurrection populaire, le roi écrit : « Cette lutte désespérée que l'on veut préparer [der (seyn sollende) Kampf der Verzveiftuncj], vaut en tout cas mieux et est plus honorable qu'une soumission volontaire », ibid., II, p. 112.
6. Voir à quel point l'exemple de l'Espagne revient constamment à l'esprit des patriotes, Pertz. Gneisenau, II, p. 112, — et la Vendée dans le mémoire de Clausewitz, ibid., III, pp. 054, 662.
semble abandonné à la vigueur des initiatives individuelles, presque sans apparence d'organisation régulière '.
Le mémoire, rédigé par Clausewitz un peu plus tard * et qui fut comme une sorte de profession de foi des patriotes prussiens, du parti militaire tout au moins \ est d'un romantisme moins exubérant que le mémoire de Gneisenau ♦. On y rencontre plus de clarté et plus de méthode. Dans la troisième partie de ce mémoire, consacrée aux mesures militaires, Clausewitz met au premier plan l'armée permanente, portée à 200 000 hommes ° par l'adjonction de ses réserves. C'est derrière cette armée considérable, et qui excédait de beaucoup les ressources de la Prusse en hommes exercés, qu'il prévoit l'insurrection nationale *, la Landsturm, entièrement distincte de l'armée permanente.
11 est curieux de noter à quel point ces chefs militaires ont d'éloignement, on pourrait dire de mépris, pour la conception mesquine qui n'imagine point de force militaire en dehors d'une organisation minutieusement, étroitement et longuement préparée, et qui néglige les ressources vives de la nation. Gneisenau n'a-t-il pas été, eu 1807, jusqu'à condamner les armées permanentes? « On se plaint », écrivait-il alors, « de l'énervement et de la démoralisation des peuples. Rien n'y a plus conlril)ué que les armées permanentes qui ont tué l'esprit national et l'esprit militaire. Elles sont une force plus ima-
1. Le roi écrit on marge : • L'exéciilion de ce plan et le chaos ce sera tout un •. Pektz, Gneisenau, II, pp. 114, 132, — et Gneisenau répond : « LVxcoiition sera plnltM Inmnlluaire que cliaotique », ibid., 11, p. Ho. — Gneisenau ai)pelle lui-m/'ine î^a milice une insurrection, ibitl., 11, p. 123. — « Le désordre est organisé pour gêner l'ennemi •, ibitt., II, i». 132. — Gliaque village se choisit un chef. ifntl.. II, p. 133.
2. I'ehtz, Gneisenau, III, p. 633. — Voir, sur le projet de Clausewit/, Dhoyskn, Yorck, 1. p. i37.
Pehtz, Gneisenau, 111, p
4. Dans la partie générale et rétrospective du programme, les mesures prop«)sécs sont : « la formation d'une milice //e'rt^j'flie et le service de deux ou trois ans, qui. si on l'avait ado(>té en temps utile, aurait ])u donner, en 1811, l.'iO 000 hommes exercé» -. I'khtz, Gneisenau, III, p. t>3j.
.•>. II dit iooooo hommes, f|ue l'on peut, avec (pielque elfort, porter h L"iO 000. Pkrtz, Gneisenau, III, p. 141; — plus loin il dit: 200 000 hommes, i6tV/., 111, |i. 652. — Il suppose ((u'on en extraira une armée de campagne do 80 000 hommes, ibid., III, p. 61(3.
6. II est /i not(;rquo, dans son programme, Clausewil/ supprime la I.andwidir qui forme ilatn les autres projets un moyen terme entre l'armée régulière el la Landitlurm. I'kiitz, Gneisenau, III, p. CU3. — Il se montre, en parlant di! la Land- «lurm, moiuH conliant que (ineisenau. et déclare qu'elle ne pourra pas produire le» tnémcii elTelH (|u'une armée permanente, ibid., III, p. t'>5l.
SÉPARATION DE LA LANDWEHH ET DE L'ARMÉE PERMANENTE
ginaire que réelle *. » Et, cependant, les préoccupations et le tour d'esprit de l'homme de métier se trahissent malgré tout. Rien n'égale la hardiesse avec laquelle les patriotes prussiens font appel à l'insurrection nationale, si ce n'est le soin rigoureux avec lequel ils séparent l'armée permanente de l'insurrection nationale '. C'est bien là le trait dominant de tous les projets élaborés par les chefs militaires de 1800 à 1813 ; c'est la séparation absolue ^ qui s'établit dans leur esprit entre l'armée permanente, complétée par les réserves que Scharnhorst lui a préparées, et cette autre armée, milice, Landwehr, troupes provinciales, garde nationale, ou de quelque autre nom qu'ils l'appellent, dans l'organisation de laquelle leur imagination se donne carrière *.
1. lM:nTz, Gneisenau, I, j). 320. — Voir cepemlant la persistance avec laquelle Scliôn accuse Scliarnhorst de n'avoir ijiie de l'éloignement pour les armées nationales. Aus den Papieren Sciiôn's, I, Selhslbîoç/raphie, p. 67; IV, pp. 568, 592. — Lullrc de Schôn à Droysen du 10 mars iS.'iO, ibid., IV', p. 596, — ibùl., IV, p. 602. — Lettre de Schôn à Dohna, en 1821. Zu Schulz und Trulz am Grabe Scldin's, p. 555. — Voir Scliarnhorst dans son projet tie 1807. (Gbhwiex), p. 62. — Lkhmanx, Knesebeck und Schon, p. 2i". — Voir, en 183;{,la protestation de Beyme contre le ternie de Linien-soldat ajipliqué par Schôn à Scharnhorst. Beyme à Schôn, 21 mai 1833, ibid., p. 3'i,o. — Voir Clausewilz, dans son mémoire <le 1812 : « Ce serait un culte ridicule pour le sabre, la cartouchière et la basse tactique que d'admettre que l'insurreclion nationale n'écraserait pas l'ennemi sous ses masses décuples. • Pertz, Gneisenau, III, j). 655. — Voir encore, en avril 1813, Scharnhorst et Gneisenau : « 11 serait dangereux de ne confier la défense du roi et de l'indépendance nationale qu'aux armées permanentes », ibid., m, p. 131. — Voir Boyen en 1836. Erinnerungen aus dem Leben des General-Feldinarschalls Hekuanx von Boye.%, II, p. 27 i.
2. Voir le débat, sur ce point, entre Schôn et Scharnhorst. Lehmans, Knesebeck und Schiin, p. 229. — Duoysen, Yor'ck, 1, p. 225. — Voir Scharnhorsl dans son projet de 1807. (Gekwien), p. 32. — Lehmanx, Knesebeck itnd Schon, p. 247. — Voir Gneisenau dans son projet de 1811. Pektz, Gneisenau, II, p. 125.
3. Voir la crili(|ue de Schôn sur ce point, le 4 décembre 1807, (Gekwikn), p. 68, — et la contradiction où il tombe avec lui-même. La fusion des deux armées pouvait, en elfel, apparaître et apparaissait, tantôt comme la nationalisation de l'armée permanenle, tantôt comme l'absorption de l'armée nationale. On retrouverait les mêmes courants dans la Révolution française. Lehmasn, Knesebeck und Schiin, p. 253. — Voir les réponses de Gneisenau aux observations de Schôn, du 4 décembre 1807. (Gerwie.n), p. 68.
4. Le roi écrit en marge du projet de Gneisenau : « Ce n'est que de la poésie », et Gneisenau répond : <■ Qu'est-ce donc que le sentiment de fidélité monarchi(iue. sinon de la poésie? • Pehtz, Gneisenuu, II, p. 137. — Voir même le projet de 1807, de Scharnhorst, qui est le moins romantique des chefs militaires. (Gehwien), p. 62. — Lehmann, Knesebeck und Schiin, p. 247. — Scharnhorst, dans tous ses projets, a conçu la milice comme plus organisée et plus militarisée que ne le fait Gneisenau en 18H. Lehmann, Slein, Scharnhorst und Schiin, p. 80. — Mais Scharnhorst veut aussi la milice entièrement distincte de l'armée régulière. — « Ce ne sont pas », dit Clausewitz en parlant de la Landsturm, « des fantômes de l'imagination. C'est exactement ainsi que les choses se sont passées en Vendée. • Pertz, Gneisenau, 111, p. 654. — Les patriotes
Us veulent pour la Prusse et pour l'Allemagne, unie dans le sen liment de sa nationalité, d'autres forces que la petite armée du traité de Tilsil. Les leçons de la Révolution française, leurs propres défaites leur ont appris que les armées puissantes se forment au cœur des nations. Mais deux préjugés dominants les arrêtent encore et les portent à juxtaposer, sans les confondre, l'armée permanente et l'armée nationale. C'est la répugnance, l'horreur encore insurmontable qu'inspire, à la fin du xviii" siècle, le service militaire à l'Allemand cultivé '; c'est peut-être aussi, inconscient, et dissimulé dans un recoin de leur pensée, le préjugé de métier. Et c'est ainsi qu'ils arrivent à entrevoir, derrière l'ancienne armée permanente, en guise de nationalisation du service militaire, la levée en masse *, l'insurrection parée de toutes les couleurs que l'imagination du Nord peut lui prêter, violente par toutes les rancunes qu'une oppression prolongée a amassées, romantique comme une conspiration, organisée dans tous ses détails avec une sorte de puérilité ^
Il faudrait toutefois se garder de croire que celle insurrection soit, dans leurs projets, un hors-d'œuvre. Bien loin de là; et c'est ce qui forme le trait original de leurs conceptions. Gneisenau est tout près de placer l'insurrection nationale au premier plan *.
admeltenl qu'au son des cloches loule la population s'arme el se soulève sponlanêmenl. Voir ibid., 111, pp. 055-058.
1. ToMB 1, p. 375. — Ans den Papieren Schon's, IV, p. 568. — Voir Scharnhorsf lui-même, dans son projet de 1801. (Gerwien), p. 61. — Leiimann, Kneseberk und Schiin, p. 2i7.
2. Voir déjà les projets de la Prusse orientale, en 1806. Droysen, Yorck, 11 (1852), p. 227. — Lkhmaxn, Kneseheck und Schim, p. 234. — Voir Soliarnhorst sur la levée en masse. Lehman.n, Scharnhnrst, I, pp. 337, 505; II, pp. 93. 187, 302.
3. Scharnhorst cependant, en 1807, s'efforce de donner à la levée en masse quelque organisation militaire. ((iEnwiES), p. 02. — Leumann, Knesebeck und Schim, p. 217. — Voir le livre de Ahm>t, Was bedeutel Lundslurm und Landwehr? — Voir le plan de (Inoisenau. L'insurrection populaire n'est préparée (jue dans la mesure strictement nécessaire. Les chefs du mouvement ne se connaissent pas entre eux. Pertz, Gneisenau, II, pp. 112, 113.
4. Gneisenau écrit dans son programme : « Une insurrection est moins facile h vaincre qu'une armée en bataille ranpée ». Pkutz, (iiwisenau, 11, p. 123. — Clauscwit/ met l'armée réffulière |)lus au iiremier i>lan; mais il faut noter que l«>ul son mémoire est d'un ton un peu retenu el a pour luit de |>ronver que les patriotes ne sont jtas des exaltés, iVxV/., III, p. 052. — Il dit que « si la I^ndsturm ne peut pas avoir l'action d'une armée permanente, elle assurera
cependant les résultats suivants -, ihid.. 111, p. 054. — Voir encore (inci-
«enau dans sa li-llre du 20 a(»i"it, Dincker, p. 370. - Peut/., Ilnrisenau, II, p. \92. — Voir Moxen pour l'insurrection nationale, Erinnerunifen des l'i'lilmarS' chnlU v»!« ilovKN, II, p|i. loi, 130. — HAder h Boyen, ibid.. 11. p. 131. — Uidow contre rinsurreclion natiomde. |)i n<:kki(, p. 370. — Uankk, DenkirUrdif/kellen des Staati \Kanxlers FUnten von. Uardenbenj, IV, p. 274. — Voir Yonk pour l'in-
NOUVEAUX PROJETS APRÈS LA CAMPAGNE DE RUSSIE
Tant est ancrée dans leur esprit la conviclion que la domination napoléonienne ne peut être vaincue que par les forces déchaînées du senfiment national.
Souvenons-nous aussi que ces plans étaient conçus et nourris au temps de la toute-puissance napoléonienne, de l'occupation permanente, aux heures d'écrasement où la reconstitution d'une armée régulière de 200 000 hommes était pour la Prusse une impossibilité, où l'on ne pouvait songer, sans folie, à engager la petite armée du traité de Tilsit, avec ses /jOOOO hommes, contre les masses débordantes de la Grande Armée. C'était par une sorte de nécessité que le patriotisme prussien, réduit aux extrémités ', cherchait un dernier refuge à ses espérances, dans la description complaisante d'un effort violent et désordonné ^ Il est bien vrai que le soulèvement national de 1813 devait réaliser quelques-unes de ces imaginations; mais, sous la forme qu'elles avaient prise en 1811 et en 1812, la part de l'illusion romantique y était encore trop large.
Après la destruction de la Grande Armée en Russie, la lutte prit un autre aspect. Elle apparut moins inégale et plus serrée. Les chances se faisant moins disproportionnées, il ne suflit plus au patriotisme prussien de chercher son dernier refuge d'indépendance dans la résistance négative des guérillas espagnoles. La lutte régulière des armées organisées ne sembla plus impossible. L'armée permanente et l'insurrection nationale, si soigneusement séparées dans les projets antérieurs, dans les mémoires de 1811 et de 1812, tendirent insensiblement à se rapprocher. Les circonstances nouvelles devaient nécessairement modillcr, par degrés, le programme des patriotes et les procédés de résistance.
surrection nationale. Dboysen, Yorck, I, pp. 209, 225, 229. — Gneisenau à Munster, Pertz, Gneisenau, II, p. 165. — Jene grandiôsen Plane. Tkeitschke, Deutsche Geschichte, I, p. 3S8. — Voir encoro, en avril 1813, le programme de Gneisenau et de Scharnhorst pour l'organisation de la Landsturn. Pertz, Gneisenau, II, )). 562; III, p. 138. — Voir l'incident caractéristique avec Scharnweber, iôj'd., III, p. 684.
1. Voir la réponse de Gneisenau au roi qui reproche à son plan de n'être qu'un chaos. Gneisenau réponil : « Nous n'avons pas le choix ». Pertz, Gneisenau, II, pp. 114, 113. — Voir ibid., II, p. 123. — • Nous n'avons le choix qu'entre la soumission ou une résistance incomplète. La résolution doit sortir de la nécessité du salut, non de sa facilité •, ibid., III, p. 642. — Voir le débat entre Gneisenau et Scharnweber, ibid., III, p. 686. — Boyes, BeitrSge zur Kenntnisz des Gênerais Scharnhorsl.
2. La préoccupation de Gneisenau est de maintenir, pendant quelques années, l'indépendance par les luttes de l'insurrection populaire, jusqu'à ce que le salut puisse venir du dehors. Pertz, Gneisenau, il, p. 116.
D'ailleurs, les projets élaborés depuis 1806 avaient autant le caractère d'œuvres criniaginalion que de documents législatifs. Ils n'avaient eu aucune répercussion positive. Les lois qui régissaient le recrutement avaient été, depuis 1806, à peine modifiées *. Cette fois, en 1813, sur ces territoires orientaux qui, par le cours des événements, formaient comme une petite patrie isolée dans la grande, on touchait du doigt l'application imminente. Les projets de Landwehr de la Prusse orientale se distinguent par là de ceux que les patriotes avaient préparés quelques mois plus tôt. Ils ont marqué la première étape dans la voie des réalisations.
Stein avait fait inscrire dans ses pleins pouvoirs, comme l'un des objets essentiels de sa mission ^ l'organisation de la Landwehr et de la Landsturm. Au milieu des difficultés que suscitait la convocation des États, Stein n'avait point perdu cet objectif de vue ^. Le soir même de la première séance des États, dès le 5 février au soir, Yorck présenta * à la commission qu'il avait fait désigner un projet complet d'organisation de la Landwehr ^ Ce plan avait été préparé avant la convocation des États, dans les journées qui avaient précédé.
Il avait fait, dans les premiers jours de février, l'objet de conférences * entre Clausewitz et les deux frères d'Alexandre Dohna,
1. (Wh-lisen), II, pp. 90 et suiv. — (Fbanzecky), Die Foi-mation der freiwilligen Jâger-ftelacfiemcnls im Jahre 1813, (Beiheft zum Militair-Wochenblatt, IS-'i.'>-IS47), p. 451.
2. Voir cependant l'autobiographie. Pertz, Dus Leben des Minislers Freiheirn vom Stdn, VI, 2, Beilagen, p. 182.
3. D'après Drovsen, tandis f|ue Yorck s'orciipern de l'armée permanente, Stein ctjarge de l'organisation <le la Landwehr, l'aiilorité civile, notamment Alexandre Dohna, Dhovskn, Yorck, I, p. 43(i. Mais celle vue ne correspond pas à la réalilé.
4. Ila|>porl d'Auerswald, du i3 février 1813. Duoysen. Yorck, 11 (1852), p. 331 — Droysen, Yorck (188'»), I, p. 412.
5. Dhovsen, Yorck, I, p. 442. — Leh.mann, Knesebeck und Schôn, p. 214.— (Gek- VVIBfl), p. 14. ,
6. Lkiimann, Knesebeck und SchÔn, p. 215.— Le projet, élaboré ta la demande de Stein, par les officiers venus du service russe, par Clnusewit/. serait passé de lui h Frédéric Dohna et de celui-ci h Alexandre Dohna. Ilécit de Frédéric Dohna dan» ((ïKinviK»), p. H. — Alexandre Dohna, dans sa lettre du 28 février 1S20, h Schfin, fait un récit assez semblable : « Dans mes papiers >, dit-il, > se trouvent le preniifT plan, rédigé pour la formation de la Ijindwehr prussienne par le général (Mausewilz, après conférence avec mes frères Louis et Frédéric, — le premier firojct d'ordonnance (jue je dressai d'après cela, avec les corrections de la main <le Stein. Je vous ni soumis le tout dans la matinée en compagnie de feu mon frère. On conféra sur ce projet avec YorcU et avec les Fiais et beaucoup de modillcations y furent apportées. • J. Voiot, Lebcn dr; Cra/cn voti l>olniu-
CLAUSEWITZ ET LES ÉTATS UE KONIGSBERG
Frûdéric et Louis Dohna. Avant d'être porté aux États, le projet avait été revu par Alexandre Dohna, par Stein et par Schon. Matériellement, c'est Clausewilz qui l'a rédigé '. Il dut même le rédiger hâtivement*; car il fut obligé de quitter Konigsberg, dès le Il février ', pour aller prendre part au siège et à l'occupation de Pillau que les Français* évacuèrent vers cette date. 11 n'eut sans doute aucune peine à mettre au net des idées qui lui étaient familières. Le projet portait la trace de la hâte avec laquelle il avait été rédigé. Clausewitz y avait omis, par inadvertance, les dispositions relatives à la nomination des ofticiers ^.
La commission des États, saisie, dès le 5 au soir, du projet d'Yorck, en délibéra, dans la journée du 6", et soumit ses résolutions aux États dans leur seconde séance du 7 février \ Les États approuvèrent le projet le même jour.
Ainsi l'assemblée se trouvait entraînée à commettre un nouvel empiétement sur la prérogative royale. Comment pourrait-elle concilier encore celui-là avec les apparences du loyalisme? Pour éviter de donner, à la convocation même des États, un caractère insurrectionnel, on avait eu recours aux pleins pouvoirs russes de Stein. Pour que le rôle de direction attribué à Yorck ne prît point l'aspect d'une usurpation sur l'autorité souveraine, on avait exhumé les pouvoirs éventuels de gouverneur général que Frédéric-Guillaume III
Scldobilten, p. il. — (Gehwien), p. 11. — Aus den Papieren Scbôn's, VI, p. 443.
— Uhoysen, Yo7-ck, I, pp. 43C, 438. — Zu Schulz und Trulz ain Grabe Schôn's, pp. 354. 560, 597. — Lehman.n, Stein, Scharn/iorst und Schon, p. "3. — Quant aux modifications qui ont pu être proposées et acceptées dans ces conférences, elles résultent de la comparaison : 1" du texte du projet de Clausewitz. (Gerwien). p. "0, — -l" des procès-verbaux du comité des États auquel Yorck a soumis le projet. Leh.mann, Knesebeck und Schon, p. 339, — 3° du texte définitivement adopté par les États. (Gerwien), p. 73.
1. Voir le texte du projet rédigé par Clausewitz, d'après les papiers de Frédéric Dohna. (Gkrwien), p. 70. — Droysen assure que c'est sur l'insistance des Dohna que Clausewilz a rédigé le projet. Dkoysen, Yoick, 1, p. 437. — (Gerwien), p. 11.
— Droysen dit: <• il n'est pas douteux, mais il n'est pas prouvé que Yorck ait connu le projet de Dohna », Droysen, Yorck, I, p. 43S. — Ans den Papieren Schon's, iV, p. 000. —(Gerwien^, p. 11.
Leiimann, Knesebeck und Schun, p
C. Droysen, Yorck, 1, p. 443. — Voir les procès-verbaux de cette commission, retrouvés par Leiimann dans les papiers de Voigt. Lehmann, Knesebeck und Schon, pp. 222, 338, — Zu Schiilz und Trulz am Grabe Schon\i, p. 567.
7. Procès-verbal de la séance du 7 février. Dkoysen, Yorck, 11 (1852), p. 302.
lui avait attribués à la fin de décembre 1812. 11 s'agissait, cette fois, de faire œuvre d'initiative et de décision législatives pour l'ensemble des territoires évacués. Comment colorer ce nouvel acte révolutionnaire *? Les États n'avaient pour élaborer un projet d'organisation militaire aucun titre régulier. En leur soumettant un texte, Yorck avait substitué sa propre initiative à l'initiative du monarque. Il n'avait pour le faire aucune qualité. Dans la crise décisive que traversait la province, devant l'urgence pressante des décisions et des actes, il fallait même faire un pas de plus. Il ne suffisait pas de préparer et d'adopter un texte de loi. Il était indispensable de passer à l'exécution, sans attendre la sanction royale *. Et c'est ce qui fut fait '.
Cependant, devant l'échec significatif que les faits infligeaient aux principes de la monarchie absolue, la casuistique des fonctionnaires prussiens voulut encore se persuader à elle-même qu'elle respectait les formes, rendre du moins au droit monarchique celte sorte d'hommage que l'hypocrisie rend à la vertu *. On décida de soumettre respectueusement au roi les résolutions des États, en les accompagnant d'une adresse. On lui ferait observer que, dans les conjonctures actuelles, il était impossible d'obtenir immédiatement la sanction royale, — que, d'autre part, le danger pressant ne permet-
1. Cela élail d'autanl plus dirficile qu'on avait plus insisté précédemment sur le caractère purement officieux de la réunion, et sur l'objet trùs spécial de la mission : faire face aux l)esoins militaires des Russes. Voir particulièrement, à ce point de vue, le rapport du 30 janvier de la Ket/ientng de la Prusse occidentale. Leiimann, Knescbeck und Schiin, p. 334. — Voir encore Dhoysen, Yorck, II (185;2), p. 326; 1 (188-1), p. 443.— Zu Schiilz und Tnilz am Crabe Schoii's, p. 470. — Voir l'incident du "; on repousse le projet du cercle de Tapiau, sous prétexte qu'on n'en peut adopter d'autre «pie celui de Yorck, parce qu'on sait (]ue ce «iernier est conforme à un projet précéilommenl adopté par le Roi. Drovskn, Yorck, II (1852), p. 302. — Erinnerunqen des FeUmarschalls von Rovkn, II, p. 330. — Zu Schulz und Trulz am Grube Schiin's, p. 5'/l, — Aus den Papieren SciiiiN's, VI, p. 08. — Il est encore à remarquer {|ue, dans les itrocès-verbaux. on ne tlonne pas aux «lélihérations des Ktals la forme de résolutions. Voir les procès-verbaux cl I)hoyhe>, Yorck, I, p. 44.'i. — Les scrupules venaient aussi du caractère des projets : l'armement populaire; voir Schon et Sclilieben. Ans den l'apieren Scii<>:«'h, VI, p. ."il.
2. Voir les lenlativcs pour excusep et couvrir ce nouvel empiélement, dans le procès-verlwil de la séance du 1 février. Dhovsen, Yorck, Il (1852), pp. 302, 303.
3. Voir le procès-verbal de la séance du 8. Duoysk.x, Yorck, Il (1S!)2). p. 305.
4. Voir [>arliculièremenl la réponse de la commission générale h la lettre, du 23 février, de la députation militain* de la liri/irrun;/ de la Prusse orientale : I,eH I*;iat« n'ont januiis posé la question de savoir si une Lan<l\velir devait être formée ; leur seule oIToire élail do donner avis sur un projet qui leur était soumis. Dhutsbn, Yorck, II (1852), p. 320.
ADOPTION DU PROJET PAR LES ÉTATS
lait point de perdre un instant, — qu'il importait d'exécuter de suite les résolutions prises '.
Auerswald lui-même, si méticuleux, si timoré, et dont la responsabilité comme fonctionnaire — il était commissaire royal aux États de la Prusse orientale — était directement engagée, associa cette responsabilité à celle des Étals généraux de Konigsberg -. Malgré quelques scrupules manifestés par Brandi % son délégué, il déclara qu'il était d'accord avec les États, qu'il approuvait les résolutions prises, et qu'il y avait lieu d'arrêter de suite les mesures nécessaires pour leur exécution *. 11 pensait seulement que l'on pouvait ajourner l'organisation de la Landsturm qui présentait un moindre caractère d'urgence ^
Le soir même du 7 février", Yorck eut une conférence avec Dohna et avec le comité des États, et donna des ordres pour presser l'exécution des décisions prises ^ Le choix du délégué qui devait porter l'adresse au roi ne se fit point sans difllcullés *. Les États songeaient à Dohna-Schlodien. Auerswald, quoique son beau-frère, sentant mieux que personne ce que la mission avait de délicat, elle jugeant de caractère trop emporté, le lit écarter. Ce fut Louis Dohna qui fut choisi \
1. Procès-verbal du 8. Dhoysen, Yorck, II (1852), p. 306. — Voir la formation du régiment de cavalerie nationale, déclaration de Yorck, du 8 février, ibid., p. 308. — DuoYSii.N, Yorck, 1 (1884), p. 440. — Yorck à la commission générale, le 16 février. Dkovsen, Yorck, II (1852), p. 318. — Voir l'embarras d'.iuerswald, dans son rapport du 13 février, pour expliquer à Hardenberg qu'on procède aux mesures d'exécution, sans allendre la décision royale, ibid., p. 325.
2. Voir le document, signé le H février par Auerswald, et conservé par Dohna, Ans den Papieren Schon's, VI, p. il'6. — Voir le procès-verbal du 8, avec les corrections qu'Auerswald y fait après coup. Dhoyskî», Yorck, II (1852), p. 305. — Zu Schutz und Trulz am Grabe SckiJn's, p. 595, — (Gerwien), p. 13. — Voir la note îles fils dWucrswald. Pehtz, Gneisenau, II, p. 692.
3. Voir la lettre de Brandt, du 9 février. Droysen, Yorck, II (1852), p. 317. — Droysen, Yorck, I, p. 450. — (Gerwieh), p. 13.
4. DuoYSEN, Yorck, II (1852), p. 305. — Voir l'opposition qu'il fait, à la fin de février, à l'action de la commission générale, ibid., p. 320. — Dhoyses, Yorck, I (18Si), p. 410.
5. Leh.maniN, Knesebeckimd Schon, p. 322. — Voir sur les modifications qu'.Vuerswald a pu apporter au projet. Rapport du 13 février. Droysen, Yorck, H (1852), p. 33 4. — WiTT, p. 596.
Droysen, Yorck, I, p
1. Schun, dans sa seconde autobiographie, dit que l'assemblée donna pleins pouvoirs à Dohna pour dresser le plan de la Landwehr et presser son exécution. Aus den Papieren Scho.n's, VI, p. 56.
8. Procès-verbal du 8 février. Droysek, Yorck, II (1852), p. 309. — Droysen, Yorck, 1 (1881;, p. 447.
9. DuoYSEN, Yorck, I, p. 447. — Dohna-Brunau. Leumasn, Knesebeck und SchOn, p. 240.
L'adresse fut rédigée par Heidemann*, le bourgmestre de Konigsberg. Elle débordait de protestations de loyalisme. Les États s'y faisaient aussi petits que possible. Réunis au nom {i7n Auftrar/e) de la province, ils n'avaient eu d'autre but que de faire connaître au souverain les sacrifices qu'ils étaient prêts à faire *.
Yorck écrivit au Roi dans le même sens. 11 laissait toutefois percer un sentiment un peu plus explicite de la gravité et du caractère exceptionnel des mesures adoptées ^.
« Je dépose humblement aux pieds de Votre Majesté », disait-il *, « le projet de formation d une Landwehr en Prusse. Il y a des moments où les nations, comme les individus, ne peuvent espérer le salut qu'en sortant des voies ordinaires. Les États de Votre Majesté traversent une de ces crises. La création de la Landwehr et de la Landsturm sera la branche de salut. Nous nous sommes inspirés du plus pur patriotisme, de la fidélité la plus absolue à Votre Majesté, de la conviction profonde que l'indépendance de la patrie peut seule assurer le bonheur du souverain sur son trône et du plus humble de ses sujets dans la plus misérable chaumière. Pénétrées de ces sentiments, les provinces de Votre Majesté situées de ce côté de la Vislule, ont espéré servir d'exemple aux autres provinces de la monarchie, en faisant connaître l'étendue des sacrilices que leur fidélité et leur
dévouement étaient prêts à accomplir Représentant de Votre
Majesté dans ces provinces, je n'ai pas craint de lui déplaire, en accueillant, dans les circonstances actuelles, ces témoignages de loyauté et de dévouement. Je les dépose respectueusement aux pieds de Votre Majesté. »
Puis Yorck, oubliant peut-être trop qu'il avait refusé de prendre l'initiative de la convocation des États et qu'il s'élait abrité derrière les pleins pouvoirs russes de Slein, ajoutait :
« J'ai cru d'autant plus qu'il était de mon devoir de prendre la direction de ces délibérations qu'il m'a paru plus conforme à la
1. OnoTSCK, Yorck, \, p. 417. — Voir, sur Ilcidemann, Hausser, Deutsche GeHchichIe, IV, p. 37.
Voir l'adri-ssc. Dhotsen, Yorck, II (1852), p
3. Il ctft iiiiporUnt (le noter (|iic l'on ne connail pns uncoro h KOnigshorK. pas a%'nnl le 14 février, Ich dt^cisions du roi clii 3 février, In fonniilion des Iwilaillons de vcdontnircH et In Hiippression des cxempliuns. Ces mesures no sont conniies oflicielleinenl (|uc le 18 février, ((jkhwikm), p. 14.
LE PROJET DES ÉTATS
dignité de Votre Majesté et d'un État indépendant d'écarter toute influence étrangère, fût-elle même amie. »
Des débats assez vifs s'élevèrent encore, dans les jours qui suivirent, entre Auerswald *, Yorck et Dohna au sujet de diverses dispositions du projet. Le 13 février seulement, Louis Dohna put partir pour aller porter à Breslau le projet d'organisation de la Landwehr, adopté par les États généraux de Rijnigsberg.
Ce projet * tel qu'il fut adopté par les États, dans son texte définitif, offrait beaucoup d'analogie avec ceux qu'avait élaborés le parti militaire durant les années qui avaient précédé.
Le préambule du projet adopté par les États indique encore nettement l'idée dominante, la préoccupation de préparer, tout à fait en dehors de l'armée permanente, derrière elle, une insurrection nationale. « L'expérience des derniers temps », y est-il dit, « a démontré de la façon la plus décisive, et jusqu'à l'évidence, qu'il n'est qu'un moyen de sauvegarder la liberté et l'indépendance des États. Il faut que les armées permanentes, aussi fortes et aussi nombreuses que possible, soient soutenues par des levées extraordinaires. Ces levées extraordinaires se composent : l^de la Landwehr, 2°delaLandsturm. »
« 11 importe de bien spécifier que le recrutement de l'armée permanente ^ la formation de ses dépôts destinés à la fortifier aussi rapidement et aussi vigoureusement que possible, demeurent entièrement distincts de ces levées extraordinaires. Les mesures qui ont trait au recrutement et au renforcement de l'armée permanente suivront leur cours ordinaire. Les dispositions qui suivent ne s'y rapportent point et n'y peuvent porter aucune atteinte. »
La destination de la Landwehr est de soutenir l'armée permanente, lorsqu'elle doit battre en retraite, et de rendre ainsi possible la défense de la province. Elle ne peut être réunie que lorsque l'ennemi a franchi la frontière de la province *. L'obligation du service dans
1. Voir Brandi à Auerswald, le 9 février lSi3. Dkovsbn, Yorck, II (18o2), p 310. — Happort d'Auerswald, ilii 13 février, iôiU., p. 333. — Voir encore Dkoysen, Yorc/c, 1 (188»), p. iiiO, — les conférences des 11, 12 et 13, ibid., 1, p. 450.
2. Voir le texte du projet, [Gerwien], p. 73, — le résumé du projet, Droysen, Yorck, 1, p. 438.
3. Le G février, la commission des États, avant de procédera la formation de la Landwehr, approuve le prélèvement de 13 000 hommes pour l'armée permanente, en dehors des G 000 déjà appelés pour renforcer le corps de Yorck. Lkiiman.n, Kne-ieheck und SchiJn, p. 338.
4. Cette disposition parait avoir été introduite entre la rédaction du projet de
la Landwehr est plus étendue que dans l'armée permanente. Les hommes de dix-huit à quarante-cinq ans y sont astreints '; mais chacun a la faculté de présenter un remplaçant *. On réunit, dans chaque commune ou sur chaque bien noble, les hommes assujettis au service; on appelle les volonlaires, puis, lorsqu'ils se sont déclarés, on procède au tirage au sort des hommes nécessaires pour compléter le contingent '. Toutefois le tirage au sort ne paraît pas être une règle absolue. Une certaine latitude est laissée à l'arbitaire du « magistrat » dans les villes ou du propriétaire de bien noble dans les campagnes *, pour désigner les hommes qui feront partie de la Landwehr.
L'organisation de la Landwehr est confiée — et ceci est un trait caractéristique des tendances politiques des États — à des commissions générales et à des commissions spéciales qui rappellent les anciens organes d'administration oligarchique, antérieurs à la fondation du pouvoir monarchique '. Ces commissions sont élues par les
Clausewilz et les délibérations de la commission. Cependant, Clausewilz limitait l'emploi de la Landwehr à la défense de la province. Leiimann, Knesebeck und Schun, p. 229. — Voir, sur la disparition de ces limitations lorsque les événements se précipitent, ibid., p. 269.
1. Voir, sur ce point, la commission, dans la séance du 6 février. Lehmann, Knesebeck und Schvn, p. 339, — et le procès-verbal de la séance du 1. Duoysen, Yorck, II (1852), p. 302.
2. Celte disposition est introduite dans le projet, le 6 février, par la commission des États. Lehmann, Knesebeck und Scfoin, p. 339. — Yorck, écrivant à la municipalité de Kôni^sberg, qui proteste contre la Landwehr, fait valoir, le 18 février, la faculté du remplacement. Duoyse.n, Yorck, 11 (1852), p. 320. — Voir également, sur l'e.xemplion des pasteurs et des instituteurs. Procès-verbal de la séance du ", ibid., il (1852), p. 302. — Voir la commission, le G février. Leiimann, Knesebeck und Schiin, pj». 223-339. — Voir sur l'exemption des mcnnoniteSi qui est refusée. Procès-verbal de la séance du 8, ibid., pp. 224, 30(>. — Ans den Papieren Schoîi's, VI, p. 123. — Voir sur l'importance de la disposition qui introduit la facilité de remplacement et exclut, par là, le principe du service obligatoire. Leiimann, Knesebeck und Schiin, p. 223. — Voir au contraire Fiuccit's qui célèbre la Prusse orientale pour avoir introduit l'idée du service obligatoire bien qu'il connaisse celte disposition. Fniccius, Gcschichle des Krieges in den Jahren ISI.H und 1fil4, 1, pp. 71 et suiv.
3. DnoYSEN, Yorck, I, p. 442, — Celte disposition est introduite, le C février, par la commission. Leiiman.n, Knesebeck und Schiin, p. 339.
Gehwikn), p
5. Procès-verbal de la séance du 7 février. Dhoysen, Yorck, II (1852), p. 302, — et celui <hi 9, ibid., p. 314. — Diioysk.m, Yorck, I (I8S4), p. 413. — La commission des Élnts, dans sa séance du ft, ne veut admettre dans les commissions d'org'inlHalion de la Landwehr qu'un membre mililairo. Leiimann, Knesebeck und Schiin, p. 339, —et deux ayant servi, ibiil., p. 310. —Voir h; dissentimcut entre IcB ÉlalH el Yorck, au sujet de la désignation do la commission gi'nérale. Yorck exige el oblicnl <iue les membres soient désignés par lui sur une liste contenant deux fois plus «le noms qu'il n'en doit être relciiu. (Cekwikn), p. 14.
LE SERVICE OBLIGATOIRE ÉCARTÉ
États de la province '; ce sont des organes de décentralisation aristocratique, composés, dans chaque cercle, d'un représentant de la noblesse, d'un représentant des villes, d'un représentant des propriétaires libres. Elles échappent entièrement à l'action administrative. Ce sont elles qui nomment les officiers de la Landwehr % placés formellement sur le même pied que les officiers de l'armée permanente '.
Ainsi constitution, non plus tout à fait, comme dans les premiers projets du parti patriotique, d'une insurrection nationale, d'une levée en masse, mais bien d'une armée de seconde ligne plus organisée, toujours entièrement distincte de l'armée permanente, recrutée avec un certain arbitraire et avec faculté de remplacement *, ne devant servir que sur le sol de la province, commandée par des officiers désignés par les organes de l'oligarchie provinciale, tel est le projet qui sortit des délibérations des États généraux de Kunigsberg.
Le projet originel, celui que Clausewitz avait rédigé % avait subi, durant cette élaboration cependant si rapide, de notables iiioditications. Il avait été modifié dans les conférences qui précédèrent la réunion des États. Le projet que Yorck soumit à l'assemblée n'était déjà plus celui que Clausewitz avait préparé. Et les Étals amendèrent encore sur quelques points, dans les délibérations du comité d'abord ', puis dans la séance plénière des Étals, le projet que Yorck leur présenta \
1. Voir déjà dans les projets de Scharnhorsf, de 1807. Les Étals passent la revue des milices : Lehmann, Knesebeck und Schon, p. 230. — Voir encore sur le caractère oligarchique de la Landwehr, ibid., p. 266, — Friccils, Geschichte des Krieqes von 1813 und 1814, I, p. 94. — (Gerwikn), p. 7a. — Droysen, Yorck, I, p. 442.
2. DROYSENy Yorck, I, p. 443. — Voir la commission des États, le 6 février. Lehmann, Knesebeck und Schon, pp. 339, 340.
3. Celte disposition ne passera point dans la pratiiiue. En fait, les privilèges d'ancienneté et de commandement des officiers de carrière sont maintenus par l'ordre de cabinet du 21 août 1813, malgré les réclamations de rélément civil. [PuriTWiTz], Beitrâge zur Geschichte desJahres 1 81 3, von einem hiJheren Offizier, W, p. 371.
4. Voir sur l'importance de ces deux limitations: remplacement et emploi provincial, en dehors des travaux de Lehmann, Treitscukb, Deutsche Ge^ichichte, I p. 419. — Ranke, Uardenberg, IV, p. 363.
Gekwien), p
6. Voir les procès-verbaux du comité. Lehmann, Knesebeck und Schon, p. 338.
7. Voir, sur les modifications que. l'assemblée fait subir au projet de la commission : Procès-verbal de la séance du 7. Droysen, Yorck, Il (1852), p. 302. — Droysen, Yorck (1884), I, p. 444. — Lehmann, Knesebeck und Schon, p. 227.
L'une de ces moditicalions était tout à fait fondamentale. Elle touchait au principe qui, pour les patriotes et pour Glausewitz, dominait toute la législation nouvelle, au principe de l'obligation '. Glausewitz avait prévu la constitution d'une armée de seconde ligne qui ne devait, pas plus que la Landwehr des États, être appelée à servir en dehors des limites de la proviuce \ Mais il n'avait pas pré\^ la faculté de remplacement qui excluait le principe du service obligatoire généralisé *. Il semble démontré que ce fut Dohna qui introduisit cette disposition fondamentale dans le texte du projet *.
Sur un autre point encore, les États avaient modifié le projel de Glausewitz et lui avaient imprimé leur marque à eux. Ils avaient développé, avec un soin particulier, l'organisation et les attributions des commissions oligarchiques qui devaient surveiller et diriger rétablissement et l'organisation de la Landwehr. Glausewitz avait prévu que les membres de la commission générale seraient nommés par le souverain \ Les États se réservèrent de les désigner. La préoccupation de décentralisation oligarchique et provinciale était partout apparente.
Nous avons, sur les débats qui ont précédé et sur les divergences de vue qui ont suivi l'adoption du projet d'organisation de la Landwehr, peu de renseignements ". Il est certain toutefois que
1. Voir particulièrement sur ce point, I^EH.\IA^N, Knesebeck und Schôn, p. 2"i.
— Friccius, Geschichle des Krieges von ISiS und 1SI4, I, p. 96. — Une société se forme à Kônipsberg, pour la néfîociation des remplacements, iùid., I, pp. 1*3, 114.
— Fhiccils, lielufferung von Danzig, p. 1S8. — Leumann montre ii quel point ce caractère fondamental du projet de la Prusse orientale a été méconnu. Kuhz, Geschichle der Landwehr, M, p. 216. — Merckel, dans (Gkrwien), p. 25. — Fbicgujs, Geschichle des Krieges von Hil3 und 1814, I, pp. 93, 114. — Fiuccius, lielagerung von Unnzig, p. 188. — Voir encore Hausser, IV, p. 36. 11 passe sous silence la faculté (le remplacement. —Voir, sur l'idée du service obligatoire dans tous les projet» anciens élaborés par les patriotes, Leumann, Knesebeck und Schiin, p. 272.
2. Voir la comi»araison du projet élaboré par Glausewitz et du te.\tc adopté par les Klals. Lriimann, Knese/ierk und Schiin, p. 218. — Zu Schulz und Triitz nm Grahe Schon's, p. 5Sl. — Voir sur relTacemciit progressif de celle idée, si générale au début, que la Landwehr ne doit être employée que dans la province, ibid., p. 268.
I^KiiMANN, Knesebeck und Schiin, p
4. Il u.Htél;ibii (|ue ladisposilion a éli'> introduite par la commission des Kl^ils, préHidéu par Dohna. Lkiiman.n, Knesebeck unfl Schiin, p. 33'J. — tli-dessus CriA- PITKK IX, p. 303. — Cependant, en 1810, Dolina, se séparant d'Altensteiu, avait accepté l'idée du service obligaloiro dans la milice, Lkiiman.n, Knesebeck und Schiin, p. 217.
— .*>. (Gkrwib.n), pp. 71, "S. — DiuiVKKN, Yorck, I, p. 438.
r>. PrtKH'S'verlml de la séance du 7 février. Dhoysbn, Yorck, II (IS.S'J), p. 302. — llap|K>rl d'Auerrfwnld, du 13 février, ibid,, p. 333.
RESISTANCES A L EXTENSION UES CHARGES MILITAIRES
l'élablissemcnt du service généralisé, même avec la faculté de remplacement, même dans une sorte d'armée provinciale, qui ne devait point sortir des Ironlières de la province, apparaissait comme une conception hardie, et comme une mesure rigoureuse '. Quels que fussent l'élan patriotique et la pression des circonstances, l'on n'était pas suflisammcnt habitué encore à d:'pouiller le service militaire de l'aspect brutal et répugnant qu'il avait eu dans l'ancienne armée prussienne. Le sacritice paraissait rigoureux et le patriotisme [)russien était bien jeune encore. Les protestations ne manquèrent point. 11 y avait à peine six années qu'en 1806, en plein état de guerre, sur le sol de la même province, la caste militaire elle-même, la noblesse de la Prusse orientale, avait protesté, au nom de ses privilèges, contre un projet d'établissement du service obligatoire'. Cette fois la caste aristocratique semblait entraînée. Mais les résistances venaient du Tiers -État des villes. Le Tiers-Klafde la Prusse occidentale ne s'était point prêté sans opposition à la convocation des États généraux. Les villes , même dans la Prusse orientale, protestèrent avec force contre l'adoption du projet d'organisation de la Landwehr '\ Arndl lui-même, le patriote fanatique, déclarait que la Landwehr
1. Voir l'apprccialion de Dkoysen. Parlant d'uii projet qui prévoit l'emploi limilé au sol de la province, le prélèvement par voie de tirage au sort et la faculté de remplacement, il écrit que ce projet avait quelque chose de brutal, de radical. DnoYSEN, Yorck, I, p. 450.
2. Leiuiann, Knesebeck iind Schon, pp. 226, 234 et suiv. — Droysen, Yorck, Il (1852), pp. 2T7 et suiv. — On opposait alors, au projet d'armée nationale, la conception de l'armée régulière, et l'on disait : • 11 faut que les propriétaires de biens nobles restent sur la terre pour maintenir, autant que possible, le peuple dans l'ordre », iôicL, 11, p. 281. — Voir encore la protestation de 1808, signée des Dohna. LKn.viAN.N, Knesebeck und Schon, p. 240. — Les signataires sont les mêmes qui organiseront la Landwehr en 1813, ibid., p. 241.
3. Voir la protestation des villes de Kônigsberg, Elb'ing, Memel et Tilsil, qui est fornuiléc après la séparation de l'assemblée, Aits den Papieren Schô.n's, VI, pp. 124 il 120. — WiTT, p. 613. — Voir la protestation de Kônigsberg, (jui demande il être exemptée du service de la Landwehr. Dkoysen, Yorck, II (1852), p. 320. — Voir la réponse d'Vorck qui explique que la charge est légère et qui sappuie notamment sur la faculté de remplacement, ibid., p. 320. — Voir la protestation d'Elbing que l'assemblée refuse d'accueillir. Aus den Papieren Scuôx's, VI, p. 135.
— Procès-verbal du 8 février. Duoyskn, Yorck, Il (1852), |». 310, — (Gekwie.n), p. 14.
— Voir encore la résistance des grandes villes aux mesures d'exécution prises pour assurer le fonctionnement de la Landwehr. Droyse.n, Yorck, I 1852), p. 315.
— Voir la protestation faite, au nom des mennonites, par le député de Kônigsberg, Zimmermann, qui est mennonite. Aus den Papieren Schô.n's, VI, p. 103. — Voir encore Schon, le 27 février 1S13 : « Kônigsberg se montre très chiche »,ibid., VI, p. ISO. — Voir encore la protestation adressée directement au roi par Kônigsberg. Leii.m.\nn, Knesebeck und Schon, j). 223. — Le service obligatoire a rencontré les mêmes résistances à Berlin, Breslau, etc., ibid., p. '211.
n'était qu'un effort momentané, et qu'on pourrait, après la guerre, réduire l'armée permanente des deux tiers \
Mais si le projet, malgré la faculté de remplacement et la limilalion du service au sol de la province, inquiétait par ses rigueurs une partie de la population, il inquiétait aussi, et il était bien de nature à inquiéter, par un autre aspect, par son caractère de décentralisation oligarchique, les représentants du pouvoir central *.
Auerswald ne s'était pas borné à effacer d'un trait de plume tout cequi était relatif à l'organisation de la Landsturm ^ Dans les conférences qui eurent lieu le 11 février entre Yorck et Auerswald, le 12 entre Auerswald et Dohna, le 13 entre Yorck et Schrôtter, de vifs dissentiments paraissent s'être produits * : « Nous voguons sur une mer orageuse », écrivait le comte Lehndorff à Schdn \ Les représentants de l'élément administratif protestaient contre la disposition qui assujettissait tous les fonctionnaires, sans exception, au service de la Landwehr ®. Puis, ils semblaient préoccupés de l'empiétement que constituait sur l'autorité royale l'organisation de la commission générale et des commissions spéciales ^
Le 12, Yorck écrivait au roi la lettre* à laquelle nous avons emprunté déjà quelques citations. Le ton vis-à-vis du monarque en est assez libre. Elle respire tout au moins quelque décision et se ressent de la situation d'action indépendante que Yorck avait assumée. H faisait allusion, en essayant de les écarter de l'esprit du monarque, aux craintes que pouvaient susciter les empiétements de l'oligarchie provinciale.
« Un monarque comme Votre Majesté », écrivait Yorck ', « trouve
Treitschkb, I, p
2. Voir la prolcslalion du cercle d'Oletzko. ^«5 rien l'apieren ScnôN's. — Procèsverbal (lu 8. DiioYSEN, Yorck, Il (1S;)2), p. 310. — Voir les conflits des agents adniiiiistratirs et de la conimissiou générale à la lin de février, ibid., p. 326. — Voir le rapport d'Aucrswald, du 13 février, ibid., p. 33.H.
3. Leiimann, knesebcck uiid Schiin, p. 222. — Voir son opposition h l'action de la commission générale. I)iioy8K.>(, Yorck, Il (18:12), p. 32tt.
4. Happort d'Auerswald, du 13 février. Duovsen, Yorck, Il (18r)2), p. 335. — Auerswald assure qu'il a eu le dessus. Voir encore Dhovskn, Yorck, I, p. i'IO. — Les dissentiments paraissent avoir porté sur l'obligation du service i)our les fonctionnaires et sur le riMe des commissions générales, ibid., I, p. VM.
J). liHoVAiC'i, Yorck, I, p. 451.
NOUVEL EMPIETEMENT SUR LA PREROGATIVE ROYALE
la meilleure proteclion dans l'amour de ses sujets et n'a pas à partager les préoccupations d'un despote. Le plus léger abus d'une puissance empruntée serait aussitôt frappé d'un châtiment terrible. La confiance que Votre Majesté témoignera à ses fidèles sujets produira les plus heureux résultats. L'union entre le monarque et ses sujets n'a jamais été plus nécessaire. Puisse-t-elle élever nos âmes et nous donner la force d'agir. »
<.< Que Voire Majesté Royale veuille bien considérer avec faveur, avec une juste appréciation de leur mérite, des actes qui furent impérieusement commandés par la fidélité et par le dévouement mêmes. L'anéanlissement de VJ^Aa.1 prussien ne peut être dans les plans de la Providence... C'est maintenant ou jamais, pour lui, l'heure de développer toutes ses énergies, et, par là, de reconquérir son indépendance. »
« Puisse-t-on ne point laisser échapper, sans la saisir, l'occasion favorable et fugitive... »
Louis Dohna partit, le 13 février, pour Breslau, afin de porter au Roi le projet d'organisation de la Landwehr, l'adresse des États et la lettre d'Yorck.
Mais l'on ne pouvait attendre la sanction royale pour passer aux mesures d'exécution *, et l'on n'y songeait point d'ailleurs. Dans leur séance du 8 février % les États avaient, sans délai, procédé à la formation de la Commission générale d'organisation de la Landwehr '. Alexandre Dohna avait été nommé président par acclamation; puis, douze membres avaient été élus, parmi lesquels Dohna et Yorck désignèrent les membres de la Commission.
Complètement abandonnées à elles-mêmes par le gouvernement central *, les provinces orientales étaient pour ainsi dire contraintes à
Stein, III, p. 290. — Voir le texte complet. Brauner, Geschichte der preussischen Landwehr, p. 79.
1. Procès-verbal de la séance du 8. Drovsen, Yorck, II (1852), p. 306. — Rapyport d'Auorswald à Hardenberg, du 13 février, ibid., p. 333. — Note des fils d'Auerswald. Pektz, Gneisenau, 11, p. 632. — Schôn, dans la lettre à Schlosser, du 3 mars 1849. Aus den Papicren Schôn's, I, Selbstbiographie, p. 96. — Voir, sur l'incertitude où l'on est encore, à cette date, à Konigsberg, sur les intentions du roi, ci-dessus, Chapitre IX, p. 293, note 2. — Voir, sur les nouvelles reçues le 8 février, le Tagebuch d'Auerswald. Droysen, Yorck, I, p. 454, — et, sur la situation où on laisse intentionnellement Yorck jusqu'à cette date, ibid., I, p. 450.
2. Procès-verbal du 8 février. Droysen, Yorck, II (1852), p. 306.
3. Procès-verbal du 8 février. Droyse.n, Yorck, II (1852), p. 308.
4. Yorck à la commission générale. Droysen, Yorck, H (1852), p. 318.
agir dans la pleine indépendance de leur initiative. Un oflicier du corps de Yorck écrit, le 16 février: « Nous sommes dans l'ignorance absolue des projets de formation en Silésie; aussi nous marchons d'après nos propres vues*». Yorck avait demandé aux États la création d'un régiment de cavalerie. On y procéda de suite. Le 16 février, Yorck installa la commission générale *. Il lui prescrivit de prendre de suite toutes les mesures nécessaires pour préparer la convocation, l'équipement, l'entretien des hommes de la Landwehr, afin qu'il ne restât plus qu'à lancer les convocations ^ Il signalait à la commission les divergences de vues qui le séparaient encore d'Aucrswald sur un ou deux points. Il avait, ajoutait-il, soumis les deux projets, le sien et celui d'Auerswald, au roi; mais la pression des circonstances le déterminait à décider que l'on procéderait immédiatement à l'organisation de la Landwehr *.
I.e 17, Yorck institua, comme commandant en chef, puis comme inspecteur de la Landwehr, Louis Dohiia et Alexandre von Bardeleben qui avaient été élus par la commission généuale. Le 18, il transmit les fonctions de gouverneur général, pour la durée de son absence ou jusqu'à la décision du roi, au général von Massenbach. Le 19, il quitta Konigsberg pour reprendre le commandement des troupes \
On dut attendre à Konigsberg la décision du roi pendant plus d'un mois ^ Elle n'y devait parvenir que le 25 mars.
L'importance des événements de la Prusse orientale a été tivs diversement appréciée. On a beaucoup discuté pour savoir s'il fallait
1. DitovsK.N, Yorck, I, p. 458. — Les journaux «lu 14 février pulilient, i Konigsberg, la proclanialion du 3 février, snns que Yorck ail reçu aucun avis, ibid., I, p. 461.
Dkoyse.n, Yorck, 1, p
3. DiiovsK.N, Yorck, Il (1852), j). 318. — Il fait procéder môme au tirage au sort, ibid., p. 319. — Voir les rapports de la commission générale avec les organes administratifs, ibid., pp. 322, 323, — les réserves formulées par les agents administratifs, le 23 février. Ils distinguent l'exécution cl la préparation à l'exécution, ibid., p. 324. —Voir la lettre de la commission générale en réponse à celle du 23 février, ibid., p. 32»'., — et sa protesl^-ilion contre les restrictions que les agents adminislralifs veulent opposer à l'action do la commission générale, ibid., p. 326.
4. Voir la lettre du 10 février à la commission générale. Dhoysen. Yorck, Il (1852), p. 318. — Dhoysen, Ymrk, l (1884), p. 4(U). — Voir encore, sur la responsabilité que prend Aucrswalil, en donnant aux fonctionnaires l'ordre d'exéculcr les dispoHÏlions relative» ii forganisalion de la Landwehr, la note des llls d'Auerswahl. l'eiiTZ. GneiKcnau, II. p. t'.92.
;•,. Dio.YHK.N. Yorck, Il (18.'^2), |.. 321. - DnovuKN, Yorck, \ (1884), p. 401. fl. Voir l'incerlilude prolongée ^ K'^nigsbcrg sur les intentions vraies du roi. DRornB.'». Yunk, I, pp. 4Sftl.".K.
LA PATERNITÉ INTELLECTUELLE DE LA LANDWEHR
chercher l'origine de la Landwehr et des instiliilions militaires de la Prusse moderne dans le projet adopté à Kunigsberg, par les États de la Prusse orientale, le 7 février 1813, ou dans l'ordonnance générale qui fut rendue à Breslau, un peu plus d'un mois plus tard, le 17 mars 1813. Est-ce le soulèvement des premiers territoires affranchis qui a entraîné le gouvernement central, et qui lui a imposé ou dicté, par une initiative hardie, les mesures à prendre et les modèles à suivre? Ou bien l'explosion isolée des provinces orientales, qu'expliquait leur libération anticipée, devança-t-elle seulement de quelques semaines, sans les influencer, les résolutions du gouvernement central?
Nous verrons, lorsque nous suivrons les résolutions du gouvernement central, en mars, que l'inlluence des événements de la Prusse orientale ne peut, en somme, être contestée. Mais, si l'on en a discuté l'importance avec quelque passion, on n'a pas moins discuté les conditions dans lesquelles a été préparé, à Konigsberg même, le projet adopté par les États et on a eu quelque peine à désigner d'un commun accord les hommes auxquels revenait l'honneur de ce grand acte '.
Si les polémiques soulevées à ce sujet ont été vives, c'est qu'il s'agissait de revendiquer la paternité intellectuelle de la Landwehr, et, par là, de tout l'ensemble des institutions militaires de la Prusse, — tantôt pour l'élément militaire, pour Scharnhorst et Clausewitz, contre l'élément civil administratif représenté par Dohna et par Sclion, — tantôt pour une province prussienne contre les agents du gouvernement central, pour la plupart d'origine étrangère à l'État prussien, — tantôt pour le parti que l'on pourrait appeler conservateur et aristocratique représenté par Slein, contre le parti progressiste et populaire, représenté par Schôn.
Les Prussiens recherchent donc, avec quelque passion, à qui doit être attribuée la paternité intellectuelle du projet adopté par les ' Etats. Est-ce à Clausewitz, à cet émigré qui rentrait en Prusse avec l'armée russe, après avoir joué à Tauroggen le rôle décisif que nous
1. Voir rorigine du dchat sur la paternilé de la Landwehr. Lehmann, Knesebeck und Sc/ion, p. 244. — Lettre de Doyen à Bùlow, sur un projet de Schôn, le 20 avril 1811), ibuL, p. 3i4. — Zu Schulz uml Trutz am Grahe Schiin's, p. 553. — Voir la letlre très mesurée de Ion d'Alexandre Dohna, du 2S février 1820, ibicl., p. ;J5. — J. VoiGT, Dohna, p. 2". — Aus den Papieren Scho.n's, VI, p. 443. — Lettre de Schôn à Dohna, de 1821. Zu Schulz und Trutz am Grabe Schôn's, p. 555.
savons? Est-ce à Alexandre Dohna *, le président des États de Kônigsberg?
Si c'est Clausewitz qui a créé la Landwehr, l'honneur en rejaillit sur Stein ' qui l'avait chargé spécialement, en vertu de ses pleins pouvoirs, de préparer le projet, sur Scharnhorst aussi', dont Clausewitz était le disciple fidèle, familier avec le maître lui-même et avec ses idées.
Si c'est Dohna, le président des États, le chef de l'aristocratie locale, c'est aux États eux-mêmes, c'est à l'élément provincial que revient le mérite de la création.
Schon a revendiqué explicitement cet honneur pour Alexandre Dohna*; et Dohna, qui était cependant simple et modeste, se l'est attribué lui-môme.
Alexandre Dohna ^ n'était point un homme de premier ordre; s'il a joué, aux États de Kunigsberg, un rôle considérable, il n'avait laissé, comme ministre de l'intérieur en 1810, que des souvenirs médiocres et Schon lui-même avait jugé sévèrement sa faiblesse '.
1. Voir l'assertion de Schon : « Après le départ de Stein, Dohna développa le système de la Landwehr et de la Landslurm. Clausewitz. alors major russe, ne ût dans cette circonstance que le chef d'orchestre. • Ans den Papieren Schon's, I, Selbsibiof/raphie, p. 97. — Lehmann, Knesebeck und Schon, p. 214. — D'après Dboysen, Yorck, 1, p. 442, c'est le projet de Dohna que Vorck s'approprie. — Voir encore Schon, sur le rôle de Clausewitz, dans la seconde autobiographie, qui est manifestement inexacte. Ans dm Papieren Schôn's, VI, p. 57. — Voir encore un autre récit de Schon; l'assemblée aurait donné pleins pouvoirs à Dohna pour dresser le projet de la Landwehr, ibid., VI, p. 5(i. — Voir sur les assertions de Schiin. Erinnerutifjen des Feldmnrscfuilh von Boyen, 11, p. 331.
2. Voir Schftn, dans la lettre à Schlosser, du 3 mars 1849. Ans den Papieren ScuÔn's, I, Selôslbioffraphie, p. 96.
3. C'est surtout ici que l'on peut trouver excessif le raisonnement de ceux qui veulent attribuer à Scharnhorst la palrrniléde la Landwehr de la Prusse orientale; il faudrait, au moins, réduire l'argument à la jmrlée très générale de l'influence que Scharnhorst pouvait avoir eue sur Clausewitz, ou mieux encore de la communion d'idées qui pouvait exister entre eux. Voir d'ailleurs, au chapitre suivant, le problème de l'opposition que Scharnhorst fait au projet de Kônigsberg, problème encore mal éclairci. — Voir encore TnEirsciiKE, 1, p. 419. — BoYEN. Heitrilyc ziir Kvnnlnisz des Gênerais Sc/uirnhorst, p. 44. — (Gehwikn), p. 11. — An.NC»T, Erinnerunf/en atis dem âusscrcn Leben, p. 184. — Erinnerungen des Peld tnarachatU \os Boyen, 11, p. 331. — Huaunk», p. 111,
4. Voir notamment Aux den Papieren Sciios's, IV, pp. r>96, 600, — et la lollrc de 1821. Zit Stiiiilz und Tnitz ani Grube Schiin's, p. îiuS. — Voir encore Ahndt, Meine Wanderum/pn and \\'andrlani/rn tnit dem Keichsfrei/ierrn vom Stein, \\. 139.
5. Boycn réduit le nMo de Dohna au (liscours qu'il prononce dans la séance du 7. Erinnennif/rn des Feldmarschalls vo.n IIovkn, II, p. 331. — Diiovsicn attribue à Alexandre U(duia ce qu'il y a de populaire ilan» le projet. Celle interprétation ne concorde point avec «on rôle en 1809, voir ci-dessus, Ciiaimthe I, p. 16. — DRovnrN, Yorck, I, p. 430.
0. Voir lc> JngcmcnlHdcSchôniurDoitna, en 1809, Ciivi itiik I,p. U.- Leiiii.\nn,
LA PATERNITE INTELLECTUELLE DE LA LANDWEHR
On allègue en faveur de Clausewitz ' que le projet i\m servit de base à tous les pourparlers était rédigé de sa main. De plus, Clausewitz a été l'un des premiers penseurs militaires de son siècle. Familiarisé, par de longues méditations, avec les projets de réorganisation, il venait, quelques mois auparavant % de rédiger tout un programme pour les patriotes. On ne le voit guère se laissant dicter les articles d'un projet organique. Il ne put cependant, sur un point essentiel, en ce qui concerne l'obligation même du service, faire prévaloir ses idées.
De ce que Clausewitz paraît avoir eu, dans la genèse de la Land- Nvehr de Kônigsberg, un rôle prépondérant, on a peut-être tiré des conclusions excessives, lorsqu'on a voulu faire remonter à Stein ou à Scharnhorst le mérite immédiat de cette initiative. Nous verrons plus loin quelle fut l'attitude de Scharnhorst, au regard du projet des États, lorsqu'il en fut saisi, à Breslau ; et, quant à Stein, il n'a jamais participé de très près à la conception des projets militaires*, ni exprimé, sur la matière, d'idées générales dominantes. Il paraît, ici comme en 1808, être intervenu surtout pour donner l'impulsion décisive, pour déterminer la solution. Lui-même, dans son autobiographie succincte, ne fait, dans le récit de son séjour à Kônigsberg, aucune allusion à la création de la Landwehr.
Ces débats ont été trop ardents, ils tiennent, dans l'histoire nationale de la Prusse, trop de place pour qu'il n'en fût pas fait mention ici. Ils se rattachent, nous semble-t-il, à une conception trop étroite. La Landwehr a été le produit de courants intellectuels trop anciens,
Siein, Schariihorst und Schôn, p. T2. - Aus den Papieren Scuôn's, 11, pp. 50, 51, 52, 58. — Mejkk, Schiin und Niebuhr (Preussische Jahrbiicher, XXXI), p. 506.
1. Voir, en ce sens, en dehors des travaux de Lehmann, Treitschkk, 1, p. 419. — Ranke, llardenbei'fj, IV, p. 363. — Erinnerutiffen des Feldmarschalls von Boyes, II, p. 331. — Hausser met sur le même pied Dohna et Clausewitz, agissant à l'insligalion de Scliôn. Hausser, IV, p. 35.
2. Voirie rapprochement du projet de 1812 et de celui de 1813. Lehmann, Knesebeck und ScfiiJn, p. 216. — Lehmann ne met pas en lumière une diirérence très sensible : dans le programme de 1812, la Landwehr est laissée de côté; voir cidessus, p. 318.
3 Voir les manifestations de Stein en faveur du service obligatoire d'après Lkhmann, Knesebeck und Schon, p. 222, — ses notes sur le projet d'armée de réserve, le 5 janvier 1808. [Gekwien], p. 68. — Stein voulait élever une statue à Scharnhorst. Pertz, Gneisenau, III, p. 69.— Voir (Scherbe.mng), I, p. 95. — Stein à Ganern, 6 mai 1822. — Pertz, Stein, II, p. 353; V, p. 706. — Stein rendant compte, dans son autobiographie, de l'œuvre des États de Kônigsberg, parle des mesures prises pour développer l'armée permanente, et passe sous silence la création de la Landwehr. Pertz, Stein, VI, 2, Deilagen, p. 182.
et de circonstances immédiates trop pressantes, pour qu'il soit possible d'en faire l'œuvre exclusive des hommes ou de l'un des hommes qui ont préparé le projet qui fut soumis aux États de Konigsberg, ou des États eux-mêmes, bien qu'ils aient réussi à lui imprimer leur marque. L'attribution des paternités intellectuelles est toujours difficile; mais, ici surtout, l'idée avait été conduite, par les événements, trop près de sa réalisation pour que l'action des individus puisse paraître prépondérante *.
L'idée d'une réforme radicale de l'organisation militaire, l'idée de nationaliser l'armée avait fait son chemin en Prusse depuis la Révolution française et, surtout, depuis les désastres de 1806. Elle avait inspiré les projets dont nous avons suivi l'énumération depuis 1807, les tentatives de réforme qui n'avaient point abouti, mais qui, particulièrement en 1809, avaient été sérieusement poursuivies, avec l'assentiment du roi lui-même. Répandue, agitée depuis des années, l'idée trouvait un milieu intellectuel préparé de longue date. La Landwehr de la Prusse orientale n'a pas été une création improvisée, mais le dernier terme d'une longue série d'essais, en même temps que la première épreuve pratique de projets longuement mûris et souvent remaniés *.
i. Voir 1.1 lettre de Sch5n à Schlosser, du 3 mars 1840 : « Lorsqu'on appelait l'excellent Dohna, et à bon droit, l'auteur de la Landwehr, il protestait et disait: • Dieu a parle sans intermédiaire. Vo.r populi, vor dei. » Ans clen Papieren Schôn's, L Selbslbiographie, p. 98. — Droyskn, Yorc/c, L pp. 435, 438. — Dhoysen, Yorck, Il (1852), pp. 277 et suiv. — Leiimann, Knesebeck und Scfilin, p. 234. — H.ù'ssEn, IV, p. 33. — Voir le livre de Arn<lt, écrit et répandu à Konitrsberg, visé même dans les maniTcslntions des États. Ahndt, Was bcdettlet Landslunn und Landwehr.
2. (Gei«\vikn), pp. 8, 9. — Lehmakn, passim. — Erinnerungen des Feldmarschalls von Boykn, U, p. 331. — Hausser, IV, p. 33.
CHAPITRE XI
Hésitations persistantes du gouvernement prussien. — La mission de Knesebeck au quartier général d'Alexandre. — Projet de traité qu'il y porte. — Revendication des provinces polonaises. — Discussion de ce projet. — Vues des patriotes. — Knesebeck au quartier général. — Son rôle personnel.
Intervention de Stein. — Ses vues sur la situation. — Action décisive de Stein. — 11 déplace le terrain des négociations. — Nouveau projet de traité. — Les propositions russes. — La Prusse sans garanties précises. — Anstett et Stein à Breslau. — Froideur de Frédéric-Guillaume 111 et de Hardenberg à l'égard de Stein. — A-t-il vu le roi? — Stein sur son grabat. — Signature du traité.
Caractère tardif de la signature du traité. — Déchaînement du mouvement d'indépendance depuis le début de janvier. — Les chefs militaires. — Yorck. — Rdlow. — Horstell. — Leur initiative. — Ils marchent sans ordres. — Le mouvement dans la Prusse orientale. — La commission supérieure de gouvernement à IJerlin. — Impopularité de Hardenberg. — ElTet des premières mesures niililaires.
Importance du traité de Kalisch. — La politique prussienne d'Iéna à Kalisch. — Caractère de la résolution prise à Kalisch. -^ Situation des gouvernements européens après la retraite de Russie. — Intérêts particuliers et tendances divergentes des gouvernements autrichien, russe et prussien. — Comment ils se trouvent entraînés à la politique de coalition. — Prépondérance irrésistible des courants nationaux. — Éléments nouveaux introduits par la Révolution française dans la politique européenne. — Le courant national synthétisé par Stein et les patriotes prussiens. — Inquiétudes des gouvernements à l'endroit des patriotes prussiens. — En quoi les patriotes prussiens étaient bien des révolutionnaires. — Confusion de leurs vues sur la reconstitution de l'Allemagne.— Simplicité et vigueur de leur passion anti-napoléonienne. — Le traité de Kalisch origine des nouvelles destinées de la Prusse en Allemagne.
Que devenait cependant le gouvernement prussien et quelle situation allait rencontrer à Breslau le délégué que les États de Kdnigsberg avaient chargé d'y porter leurs décisions et leurs adresses?
Nous avons laissé le roi, au milieu de février, aussi peu résolu à
Breslau ' qu'à Berlin, énervé par son incurable limidité, plus enclin à s'attacher à l'Autriche qu'à la Russie, négociant encore, non sans quelque espoir de succès, avec Napoléon ', et engagé simultanément sur les trois voies qui conduisaient à Saint-Pétersbourg, à Vienne % et à Paris. La Prusse semblait cependant, par la force des choses et la pression des circonstances, se rapprocher sensiblement de la Russie *. Les négociations engagées de ce côté, par les voies indirectes, depuis plus de deux mois, avaient pris un caractère plus officiel et plus précis. Knesebeck avait quitté Breslau, le 9 février '% pour se rendre auprès d'Alexandre et répondre aux avances de plus en plus pressantes que le gouvernement prussien avait reçues du tsar ".
1. Ci-dessus, Chapitre VU, p. 235. — D'après Lehmann, le roi ne se résout à rom|»re avec la France que le 23 février. Lehmann l'admet, d'après une conlidence de Scharnhorst à Ompleda. l'olitisrfwr .\fichlass des fiannoverscheii Statitsund Kabinets-Ministers Lu(/iny von Ompteda, 111, p. 32. — Leiimann. Scharnhorst. 11. p. oit. — Droysen. />(■/« Leben dt's FeldinatschalLi iirofen Yorck von Warlenhurg, II, p. 3. — Erinnerunr/en nus dem Lcben des Generfd-Feldmarschdlls Her- MA-VN VON BoTEN, II, i>p. 325, 336. — Pertz, Das Leben des Ministers Freiherrn rotn Slein, III, p. 300. — Hausser voit les premiers indices de détachement dans une dépèche du 15 février. IIàissek, Deutsche Geschtchie, IV, p. 52. — Onckkn place la résolution du roi au 23 février. Onckes, Œderreidt und Preussen im lief'reiunrjskriege, I, p. 248.
2. Onckes, 1, p. 189. — Lehmann, Scharnhorst, II, p. 501. — Voir rinii)rossioa de Saint-Marsan. Oncken, 1, p. 28t». — Voir, le 2 mars encore, après la sisïnature du traité <le Kalisch, Druyskn, Yorck, II, ]». 10. — A. Stehn, Abhandliingen und Akten.ililcke zur Geschirhte der /n'eussischen Heformzeit, 1807-1815, p. iOi. — Peut/, Stein, m, p. 300. — Haisser. IV, p. 51. — Voir les reproches de la Russie sur l'attitude de la Prusse à regard de la France, la lettre d'Alexandre. Oncken, I, p. 251. — DrNCKKK, Abh(nidtun;/en zur preussischrn (îeschichtv. Preussen wâhrend der franziisischen Okktifiation, p. 49". — Voir encore Fais, Manuscrit de fSIS, I. p. 245. — LEiiMAMt, Scharnhorst, II, p. 503. — Voir encore sur le caractère et la sincérité des ouvertures faites par la Prusse à la France^ ibid., 11. p. 505. — Voir «ncore Hardcubt^rp. dans un rapport au roi, <lu 28 janvier : « ce que Napoléon a dit au pénéral Krusemark est sans doute très vague ; mais plusieurs de sos firo|K)s offrent néanmoins heaucoup d'inlérét », iind., II, p. 494. — Les concessions de la France arrivent à llrt-slau, le 17 mars. ■• Quatre semaines plus tôt », dit Lebiian.n, - elles eussent assuré la victoire au parti de la médiation »,ibid.. Il, p. 517. — Hausser, IV, p. 52.
3. Vi»ir, sur l'attachement de la Prusse à l'Autriche, Oncken, 1, pp. 183, 209, 282.
— l\ANke, DmktrUrdiffkeiten de,- Slaatsknnzlers FUrsIen t^on llardenberg, IV, p. 301.
— lit sur l'hostilité cl la réserve secrète de l'Autriche vis-à-vis de la Prusse, OnchEM, I, p. 282. — L'Autriche, lorsqu'elle saisit la correspondance de C/.arloriiiki et d'Alexandre, la cache à la Prusse, ibid, I, pp. 219, 229.
4. Voir, sur le peu de sincérité fondamentale de ses ouvertures et les réserves •ncore d« Frédéric-Ciuillaume, Leiiuann, Scham/iorst, 11, p. 500. - Ilardenbern s'eilffi^c fie pluH ru plus; voir llardcnbcrK h Kneseheck, le 21 février. Le 19 février, il fait de» ouvertures ji l'Aupielerre et h la Suède, ibid., Il, p. 513.
». Omckkm, I, pp. 183, 187, 191. - Di.NOKKH, p. 490.
A. Omckkn, I, pp. IK3, 184, lus, 2UU. — Lehmann, Schamhursl, II, p. 507.
LA PRUSSE RECLAME LES TERRITOIRES POLONAIS
H avait rejoint le quartier général d'Alexandre, à Klodawa, le 15 février ^
Le projet de traité, qu'il était chargé d'y porter, avait été dicté par les conseillers immédiats et intimes de Frédéric-Guillaume 111. Us voulaient que l'Ëlat prussien redevint ce qu'il était au commencement de 1806 et que, de nouveau, les yeux tournés vers l'Est, comme au temps des partages polonais, il jetât son dévolu sur ces immenses territoires slaves qui avaient failli, au début de ce siècle, dénaturer SCS traditions et submerger sa nationalité ^ Cette conception, conforme à d'anciennes idées de Hardenberg % offrait bien quelques avantages. En demandant à reprendre son ancien lot dans les derniers partages de la Pologne, la Prusse réclamait des territoires évacués déjà par les armées françaises et reconquis par les Russes. Le gage était aux mains d'Alexandre. Mais ces prétentions heurtaient directement le plan de reconstitution de la Pologne que l'Empereur de Russie nourrissait secrètement dans un recoin de sa pensée, et qu'il n'avait point su d'ailleurs entièrement dissimuler à la pei"spicacité des principaux intéressés, des anciens copartageants *.
1. Oncken, I, p. 23». — Voir, sur la lenteur du voyage, Lehuakn, Scharnhorst, II, p. 507. — Erinnerungen des Feldmarschalls von Boyek, II, p. 336. — La mission est secrète. Hausser, IV, p. 52. — Dunckeh, pp. 487,492.
2. Voir aussi comment l'Autriche pousse à ces revendications polonaises de la Prusse, Ak.mand Lekf.bvbb, lievue dea Deux Mondes, 1857, 1, p. 15. — O.nckem, 1, p. 208. — Voir cepL-ndant, dans la note de Hardenberg, le paragraphe qui autorise Knesehecit à admettre quelques niodilications, et celui qui l'autorise même à abandonner à la Russie une i>artie des anciens territoires polonais de la Prusse, ibid., 1, pp. 183-180. — L'article 6 du projet de traité dit : • La sûreté entière et l'indépendance de la Prusse ne pouvant être bien assurées qu'en lui rendant la force qu'elle avait avant la guerre de 1800, c'est-à-dire ses ix)ssessions dans la Pologne et dans r.\lleinagne, Danzig y compris, ou un équivalent pour ces dernières possessions..., et en l'augmentant même s'il se peut.... • Ainsi on admettait un équivalent pour les anciennes possessions allemandes, mais non pour les anciennes possessions polonaises : ce passage semble avoir été rédigé par Knesebeck lui-même, if>id., 1, pp. 187. — Voir les idées de Knesebeck lui-même sur ce point. Rapport du 25-20 février, ibid., 1, p. 200. — Voir encore ibid., I, p. l'JO. — Voir, sur ce point, la comparaison intéressante entre le projet de traité du 8 fi-vrier et le traité de Bartenslein de 1807. A Bartenstein l'amiéc normale était 1805 et non 1800. La Prusse de 1806 était déjà plus réduite que celle de 1805, ibid., I, p. l'Jl. — Tome I, p. 308.
3. Voir, sur les idées personnelles de Hardenberg à ce sujet, Lebmann, Sckamhorsl, 11, p. 502.
4. Voir la lettre de Schôler, du 27 décembre, Osckkw, 1, pp. 217, 232, — la mission de Natzmer, Ans dem Leben des Gênerais Oldwifj vox Natzmer, pp. 95-100, — Oncken, I, p. IDi, — et les illusions que Hardenberg parait se faire sur la possibilité de faire accepter ses projets par le tsar. Hardenberg à Stein, Dcxcker, p. 496. — Oncken, I, pp. 194, 233. — Voir encore la lettre de Frédéric-Guillaume
Les patriotes s'étaient montrés fort hostiles au projet de traité que Knesebeck portait à Klodawa. Ils s'irritaient de ce que le gouvernement prussien eût semblé prendre à tâche de rendre l'accord avec la Russie difficile, en heurtant de front les projets les plus chers d'Alexandre '. Le parti de l'indépendance, composé presque exclusivement d'Allemands étrangers à la Prusse, d'immigrés politiques*, s'irritait encore de ce que la Prusse détournât ses regards de l'Allemagne', et s'engageât dans une voie qui l'écartait fatalement de ses deslioéos allemandes.
Dans ce débat, où se heurtaient les conseillers les plus intimes, les plus écoutés, de Frédéric-Guillaume III et les représentants du patriotisme allemand, dans ce débat, dont Hardenberg demeurait spectateur assez hésitant *, c'était l'avenir même de la Prusse et de l'Allemague qui se discutait.
On peut soutenir, et quelques historiens allemands ont encore soutenu récemment, que l'intérêt bien entendu de l'État prussien était de s'assurer de suite des garanties effectives, sauf à se réserver de les échanger plus tard, s'il y avait lieu *; qu'il y avait, à la fois, naïveté, imprévoyance, incapacité diplomatique, à se contenter d'assurances vagues, età prendre hypothèque indéterminée sur les futures et incertaines conque les de la coalition au sein de l'Allemagne". Les patriotes
à Alexandre, ibid., I, p. 195, — toute la correspondance avec Czarloriski sur les projets de reconstitution de la Pologne. L'Autriche découvre cette correspondance et la communique /i .Napoléon. .Metternicli à IJiiltna, le 0 février, iliid., I, p. 219. — Alexandre à Czarloriski, le 1/13 janvier 1SI3. Cii. i»e M.\z.\nE, Alexandre I" et Czarloriski, pp. 206-3~0. — Bionon, Ilixtoire de Fraive sous Napoléon, XI, pp. 406, 411, 410. — Oncken, 1. pp. 22i'., 2»8, 229, 230, 257. — IIau.ssk», IV, p. .'il. — Pkktz, Slein, VI, 2, Heilor/en, p. 183.
LKn.MAN>, Scharnhorst, II, p. 502. — Oncken, I, p
2. Voir Cineisenau, en février 1813. Peuti, Das Leben des FcldmarschallsGrafen Seilhardt von Gneisenau, II, p. 511.
3. Onckk.n, I, pp. 184, 188, 190, 202, 203, 283. — Lkii.mann, Scharnhorst, II, p. 501. — Tmeitsciike, l>cutsc/ie (teschichte im neunzehnlen Jahrhi/iidcrt, I, p. 423.
4. Voir son altitude à la veille de la signature du traité de Kalisch. Lkiimann, Scharnhorst, II, p. 513. — RankR, Uardenbenj, IV, p. 309.
5. (l'est notamment la thèse d'O.NOKKN. Onckkn, 1, |)p. 282, 283. — En revanche PruTZ soutient uni- autre thèse; c'est (jue le traité de Kalisch, tel qu'il fui conclu, garantissait huflisanim'enl la Prusse; mais (|ue IlardenherK no sut pas tenir la main h son exécution avec assez d« fermeté. Pkhtz, Stein, 111, p. 300. — Haijsskh M'approprie celte thèse. IIaishkh, IV, |t. 55.
6. Voir Kneseheck. Akoiui, IHe Sendiin;; Knesebeck'» (llistorische /.eitschrift, XVI), p. 293. — OscKBN, I, p. 212. — Voir Nesselrode h Lelizeltern, ihid.J, p. 275. — Lcbzcllern pense qu'avec plus d'énergie la Prusse aurait pu obtenir des conditions plus précises, iôid., I, p. 218. — Sur le vaguo du traité, voir Slcin dans son
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étaient plus idéalistes; ils attachaient moins de prix aux garanties effectives, aux avantages matériels, aux stipulations précises qu'aux directions générales de la politique prussienne. Et surtout, dans la situation de l'Europe, ils avaient d'autres motifs plus pressants que leurs vues idéales et prophétiques sur l'avenir de la Prusse et de l'Allemagne, pour regretter la voie où Frédéric-Guillaume 111 s'était engagé. L'Europe avait payé pour savoir combien l'égoïsme et les vues étroitement intéressées des États européens avaient favorise le développement de la puissance napoléonienne, en entravant l'union sans arrière-pensée de ceux dont la collaboration eût été nécessaire pour y opposer quelque obstacle. En 1813, l'Empire napoléonien était chancelant : mais ceux mêmes qui le haïssaient le plus avaient le sentiment, plus ou moins avoué, des ressources qu'il recelait encore. Ils connaissaient le génie de son chef, et pouvaient pressentir l'effort qui serait nécessaire pour achever de le réduire. Il y fallait certainement encore l'action commune de toutes les puissances européennes. Ces hommes d'action étaient dominés, plus encore que par leurs conceptions idéales sur la reconstruction de l'Allemagne, par la nécessité d'amener à tout prix, et au plus tôt, avant que la France eût pu se refaire, une entente et une action commune des ennemis de Napoléon. Que la Prusse, ou la Russie, ou l'Autriche fussent sacrifiées dans le contrat, il leur importait relativement peu, pourvu que le contrat se nouât *. La situation était telle qu'elle mettait aux prises les vues, les traditions, les intérêts particuliers des Étais européens, et les nécessités d'un effort commun d'affranchissement, sans arrièrepensée et sans réserves. Le nœud du débat, pour les patriotes, était là. Us regrettaient surtout les obstacles que le programme de Frédéric-Guillaume m allait créer au rapprochement des puissances européennes. Us opposaient aux calculs égoïstes d'une politique particulariste l'entraînement plus généreux, l'élan plus désintéressé, d'un soulèvement d'indépendance *.
La personnalité, assez vague et équivoque, de Knesebeck ^ s'est
autobiographie. Pektz, Stein, VI, 2, Beilagen, p. 183. — Halsskh, IV, p. o4. — Seeley, Life and Times of Stein, III, p. 194. — Duoysen, Yorck, II, p. 10.
1. Sur ce point, Scharnhorst est dans le même état d'esprit que Stein. Voir Scharnhorst à Ilippel. Tbeitsciike, I, p. 426.
2. Voir le débat entre Knesebeck et Stein. Rapport de Knesebeck, du 25 février. Oncken, I, pp. 25", 238.
3. Voir sur Knesebeck, ci-dessus, Chapitre VII, p. 224. — Knesebeck à Scharnhorst : « Vous avez, mon ami, dans votre entourage, des hommes animés
trouvée engagée et compromise entre ces tendances contradictoires. Arrivé à Klodawa *, le 15 février, il écrivit, de Pollilz, le 18, son premier rapport qui parvint à Breslau le 20 février *. Il y signalait les instances les plus vives des Russes pour obtenir la coopération militaire immédiate de la Prusse '. Avec un optimisme certainement excessif, il annonçait l'assentiment, à peu près complet, de l'Empereur Alexandre au projet de traité qu'il avait apporté*.
Puis Knesebeck garda le silence jusqu'au moment où il rédigea son second rapport, c'est-à-dire jusqu'au 25 février ^. Aucun renseignement ne parvint plus à Breslau qui pût éclairer Hardenberg et Frédéric-Guillaume 111 ^ sur les suites de la négociation, si ce n'est les plaintes que les Russes adressaient directement au gouvernement prussien sur l'attitude de son représentant '.
C'est que les vues de la Prusse et de la Russie n'avaient point tardé à se heurter. Alexandre eût voulu de la Prusse une coopération militaire immédiate et sans conditions. Et les conditions que lui apportait Knesebeck, la revendication des anciennes provinces polonaises de la Prusse, étaient celles qui pouvaient le mieux le heurter et le gêner.
La question s'est posée de savoir si Knesebeck avait été un négociateur à demi inlidèle", peu enclin surtout à l'alliance russe, et assez
d'un esprit de parti extraordinaire; je vous en supplie, gardez-vous de leur influence. • Dkoysen, Yorck, II, p. H. — Il était mal vu d'Alexandre. Pektz, Criieùenau, II, p. 504. — Voir, sur Knesebeck, Tukitschke, I, p. k'IW.
Voir le rapport du 18 février, O.ncken, I, p. '2W
3. Voir, avant l'arrivée du rapport de Knesebeck, la lettre pressante d'Alexandre, datée de Klodawa le 15, et arrivée ii Breslau le 17. Onckkn, 1, p. 235. — Voir les tentatives des Russes pour obtenir que la Prusse s'enpage dans l'action militaire avant la conclusion du traité. Rapport de Knesebeck, ihid., I, pp. 242, 244. — Knesebeck consent, à la demande des Russes, h écrire direclenuMit à Biilow, ibid., I, p. 243. — Voir, sur le rAle de Stein dans celle tentative, i7>ù/., I, p. 257.
4. 0?(CKBN, I, p. 241. — AEGmi, llistovischi' Zâlschrift, XVI, p. 2fll. — Voir encore, sur l'assentiment d'Alexandre au projet de traite, Onckbn, l,pp. 245, 2(>1.
5. OscKKN, I, p. 247. —Voirie texte du rapport du 25 février, ibid., I, p. 257. — Voir le rapport du 26, ibid., I, p. 250.
fl. Knescbeclc Vi'écrit rien entre le 18 et le 25. Lui-même ne reçoit que le 25 le» lettres que Hardenberp lui a écrites le 21 et le 23. Onckkn, I, pp. 259, 2tWi. — Les Russes retardent le déjwirl de ses rapports, ibid., I, \*. 2t')tt.
7. ()»€««.'«, I, pp. 247, 219, 23n, 257, 2fi0, 273. — Voir les griefs des Russes exposés par Nesselrode h Lcb/rltern, ibid., I, p. 278.
8, Voir Lkiiman!*, mais dont le jugcuieul parait excessif. LmmAfiy, Schnndiorst, II, p. .'Î07. — Il est h noter «|ue Knesebeck n'élail pas lié sans réserves h ses inslrurlionf*. • Il est autorisé l\ accepter les moitillcalions ou les additions que 8. M. rEmpercur de toute» Ic8 Russies pourra désirer, à cou<liliou (|u'elles ne
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peu soucieux de mener rapidement sa tâche à bien. Il paraît plus probable qu'il a réellement cherché à conclure l'alliance, mais qu'il l'a rendue plus difficile, en accentuant les exigences de la Prusse du côté de la Pologne, en exagérant encore les obstacles que ses insiruclions suscitaient au rapprochement '.
Alors que la diplomatie prussienne semblait se perdre de nouveau dans un de ces dédales qui lui étaient familiers et où s'étaient égarés, plus d'une fois, les projets de coalition européenne, un revirement brusque vint la remettre dans la voie droite, avec une décision, une rapidité, une sûreté de main, où l'on sent l'action des causes lointaines et profondes qui déterminent les événements historiques, où l'on retrouve aussi, avec ses procédés familiers, l'intervention d'un homme dont la forte volonté avait pesé plus d'une fois sur la politique prussienne.
Stein, qui était devenu le conseiller d'Alexandre, après avoir été celui de Frédéric-Guillaume, n'était pas plus russe qu'il n'était prussien. 11 était, à cet égard, d'un détachement absolu. S'il avait fait usage des pleins pouvoirs qu'il s'était fait remettre par l'Empereur de Russie, pour convoquer, sur le territoire prussien, en dépit du roi de Prusse, les États de Konigsberg, il n'hésitait pas en revanche à écrire à Hardenberg, afin de le mettre en garde contre les vues envahissantes de la politique russe '. « Celui qui a perdu sa patrie », avait-il écrit en
dénaliircnt pas le caractère essentiel de ses instructions, et sous la réserve de ne rien accepter qui soit contraire aux intérêts de l'Autriciie. • Onckkn, I, p, 183. — Lehmasn exagère les latitudes laissées à Knesebeck. Lkbmakm, Svhamhovsl, II, p. 507. — Le :»o février, Hardenberg écrit sur son journal : « Tergiversations de Knesebeck pour le traité d'alliance; arrivée d'Anstett •. Oncken, I, ]). ■2:i2. — Onckkn établit avec assez de force qu'en résistant aux conditions que les Russes voulaient lui imposer, Knesebeck est resté fidèle à ses instructions, ibid., I, p. 261.
1. TiŒiTSCBKE, I, pp. 423, M"u — OscKEN, l, pp. 117, 118, 209, 219, 2i4, 2C0, 2C7, 271, 27(5, 278, 279. — Pkhtz, Stein, lll, p. 301. — Dunckbr, pp. 495, 496. — Ranke, Hardenberg, IV, pp. 364, 368. — Voir l'irritation de Gneisenau contre Knesebeck. Gneisenau à Hardenberg, le 26 février. Pertz, Gneisenau, II, p. 312. — [Prittwitz], Beitra;/e zur Geschlchte des Jahres 1813, von einem hoheren Offizier, I, p. 229. — Droysen, Yorck, Il (1852), p. 148. — Lehman?i, Sckarnhorst, II, p. 508. — Les négociations se brouillèrent « surtout à propos de la Pologne », dit Stein, dans son autobiographie. Pkrtz, Slein, VI, 2, Bfilagen, p. 183. — Aeoibi, Hisloviscke Zeilschrift, XVI, p. 274.
2. Voir la lettre de Stein à Hardenberg, de Breslau, 17 février 1813. Oncken, I, p. 238. — Cette lettre est fort surprenante: 1° aucun autre indice n'indique que Slein se soit rendu alors à Glogau et à Breslau; 2° il est singulier que passant le 17 à Breslau, Stein ait écrit à Hardenberg, au lieu de l'aller trouver;
partant pour la Russie, « est nécessairement un aventurier. Je n'ai pas de choix, il faut que j'aille chercher la liberté et une patrie jusqu'au bout du monde*. »
Il était bien au premier chef de ceux qui subordonnaient les intérêts étroits de l'État prussien à sa mission allemande, les intérêts particuliers de tous les États européens à l'intérêt primordial de leur indépendance, à l'affranchissement de l'Europe, à la destruction de la puissance napoléonienne*. Il n'accusait point Knescbeck de mauvaise foi et d'arrière-pensées. Il lui reprochait seulement sa maladresse et ses finasseries^. Lorsqu'il vit le rapprochement de la Russie et de la Prusse compromis, à la fois, par les procédés du négociateur et par les directions qui lui avaient été données, il sut, avec la clairvoyance aiguë de sa passion, avec sa connaissance aussi des mœurs, des caractères, des faiblesses du gouvernement prussien, discerner le mal, appliquer le remède et porter aux hésitations un coup décisif et définitif *.
Il avait quitté Konigsberg le 7 février, le surlendemain de la réunion des États. Il avait rejoint le quartier général d'Alexandre ^. Ce fut lui qui détermina l'Empereur de Russie à interrompre la négocia-
3' la lettre, par son ton général, se concilie mal avec celle que Hardenberg adresse à Stein, le 1" février. Dinckeh, p. 4S" ; 4° les formules de déférence presque humbles à l'endroit du chancelier ne rappellent pas le style de Slein; 5" le fond même indique une défiance de Stein à l'égard des Russes qui contraste avec le reste de son altitude. La lettre ouvre sur les relations de Stein et de Hardenberg, et sur les vues mêmes de Stein, un jour assez in)prévu. — Voir encore O.nckem, 1, p. 273. — La lettre a mis quatre jours, à Breslau môme, pour arriver à Hardenberg, ibid., l, p. 210. — SBiii.EV, III, p. 81. — Voir la lellre de Yorck à Stein, du 23 février. • Le voyage de Voire Excellence à Broslau me remplit d'espoir. • Droyse.n, Yorck, II, p. 9. Dkoysicn pense que celle lollre se rapporte au voyage à Breslau du 2;» février. Klle pourrait se rapitortcr à un premier passage de Stein. à Breslau.
1. A. FouHniEH, Stein und Ciruner in Œslerreich, Deutsche Rundschau, LUI,
2. Voir le rapport de Kncsebcck, du 25 février. Onckbn, L P- 237. — Voir la critique de l'action de Stein, ibid., I, p. 274. — Skei.ev, III, p. 87.
3. S'oir, sur l'origine probable du dissenlimenl, le rapport de Knescbeck du 25 février. ()»ckkn, I, p. 257. — «Ce brave homme, fort instruit, avait une sorte d'hésitation qui paralysait et troublait tout, et une tendance aux linasseries qui lui àUi'il toute clarté >, dit Stein, dans son autobiographie. Pkrtz, Slein, VI, 2, Iteilnijen, p. 183.
4. I'khtz, Slein, VI, 2, H'-ilagen, p. 483. — 0.<«cken, I, p. 273. — Erinnerunqrn de» FeldmnriichalU voi» Bovkn, II, p. 338.
6. Voir cepenilanl, Hur le déttuir (pi'il aurait fait en passant h dlogau et à Breslau, la lettre du 17 février, OxnKKx, I. pp. 238, 2i0, — sur l'arrivée de Slein t Kalisch, le 24 févrior, I'eiitz, Slein, III. p. 302.
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tion engagée par Knesebeck, à mettre délibérément ' celui-ci de côté, et à envoyer directement à Breslau, sans même en informer Knesebeck % deux négociateurs qui durent y porter un projet de traité entièrement différent de celui qui servait de texte aux pourparlers. Les deux négociateurs russes partirent aussitôt. C'étaient Anstett et Stein.
Il est certain que c'est Stein qui a été l'instigateur de cette résolution, dont les conséquences furent décisives '. Il s'en est attribué le mérite * et l'on n'a aucune raison de douter de ses affirmations. C'est bien lui qui a dicté au tsar la résolution qui noua l'accord de la Prusse et de la Russie et exerça par là, sur les événements de 1813, une influence décisive.
Le nouveau projet de traité, que les envoyés russes emportaient à Breslau, ne ressemblait en rien à celui que Tenvoyé prussien avait apporté à Klodawa. 11 promettait à la Prusse non plus les territoires qu'elle possédait avant 1806, mais des territoires équivalents. Ces territoires devaient être prélevés sur les conquêtes que la coalition réaliserait au sein de l'Allemagne ®. La Prusse conservait la vieille Prusse orientale; elle devait acquérir, de ce côté, un territoire suffisant pour relier la Silésie aux anciennes provinces orientales de la monarchie prussienne®. L'imagination d'Alexandre conservait ainsi libre carrière pour reconstituer le royaume de Pologne. La Prusse demeurait sans garanties formelles. Les compensations qu'on lui promettait à l'ouest, il lui faudrait les conquérir d'abord. On lui deman-
1. Voir, sur le caractère très exceplionnel de celle résolulion, O.nckes, I, pp. 2a0, 2CG. — Pehtz, Slein, VI, 2, Beilac/eu, p. 183.
2. Knesebeck, dans son rapport du 23 février, connaîl la mission d'Anslelt et de Stein, sans en connailre l'oi)jet. Oncken, !, p. 258. — Voir encore le rapport du 2o/2G, ibid., I, p. 264. — R.vnke, Ilardenben/, IV, p. 369.
3. Pektz, Slein, 111, pp. 302, 303. — Pehtz, Gneisenau, 11, p. 303. — Reiinhakdi, Geschichte Ruszlands, 11, 2, p. 736. — O.ncken, 1, p. 272. — Lehmann, Sc/tamhorst, 11, p. 515. — Treitsciike, 1, p. 425.
4. Oncken, I, p. 273. — « Sur mon conseil, l'empereur Alexandre envoya à Breslau Anslell, comme plénipotentiaire, et moi », dit Stein dans son autobiographie. Pehtz. Steiti, VI, 2, Beila;/en, p. 183.
5. Voir la comparaison entre l'article du projet de Knesebeck, rédige d'après ses instructions, et l'article du contre-projet russe. Oncken, 1, pp. 267, 268. — Pehtz, Stoin, VI, 2, Deilagen, p. 183. — Treitschke, I, p. 426.
6. Une autre dilTérence essentielle des deux projets de traité, sur laquelle Oncken glisse, mais sur laquelle IIanke insiste, c'est que, dans le projet russe, il n'est plus question de la prépondérance de la Prusse sur l'Allemagne du Nord que la Prusse avait d'abord réclamée. IUnke, Uardeiiberg, IV, p. 363. — TuEiïsciiKE, 1, p. 426.
dait « de jeter son bâton de maréchal derrière les remparts de la citadelle, de l'autre côté de la frontière * ». Et ce n'était pas tout. Que de diflicultés elle pouvait prévoir, si elle voulait s'étendre à l'ouest ! Que de questions délicates demeuraient en suspens, que de conflits en perspective !
Mais Stein, en rédigeant le projet de traité, n'avait point eu pour but de sauvegarder les intérêts de la Prusse, ni môme exclusivement de l'orienter vers sa mission allemande ^ Il avait surtout cherché le joint pour nouer entre les ennemis de la France un pacte immédiat de coopération résolue. Voulant cela, il avait vu juste; il avait enfoncé le coin au bon endroit.
Le 25 février, à l'heure même où Knesebeck, à Knlisch, écrivait son second rapport, pour exposer à son gouvernement toutes ses difficultés, Hardenbcrg, qui était demeuré sans nouvelles depuis le 20, reçut un billet daté de Breslau même, à rhôlel du Sceptre d'Or, et dans lequel le conseiller d'État russe Anstett, qui venait d'arriver avec Stein, lui demandait à quelle heure il pourrait être reçu pour s'acquitter de la mission que l'Empereur Alexandre lui avait conliéo ' Vingt-quatre heures plus tard, le matin du 26, le projet de traité qu'il avait apporté reçut, avec de très légères modifications, l'approbation du roi et du chancelier ^ Le 28, les plénipotentiaires désignés pour remplir les dernières formalités, Kutusoff et Hardenbcrg, échangèrent les signatures. Le traité de Kalisch était conclu; l'alliance de la Prusse et de la Russie était nouée ; et la situation européenne prenai un as|)ect nouveau.
Par un renouvellement dramatique des circonstances qui ont marqué presque partout l'action de Stein, il a donné l'impulsion décisive, et, dans l'acte même, on a peine à saisir et à retrouver sa main.
Quel sort agité que celui de cet homme! Missionnaire de la poliliquc anti-napoléonienne et de l'unité allemande, attaché quelques
LeiiMANX, Scharnhorst, II, p
2. • M. iIp Slcin nio laisse 1res bien voir (lue le sort de la Prusse l'inquiMe peu, pourvu que la puerrc éclate en Allemagne et, en allcndant. ce nùnislre no négli({e rien pour nous y précipiter. • Uapport ilf Knesebeck du 2.'» février. Oxcur», I, p. 2.'n. — Voir la mùme préoccupation chez Scharnhorst. I'khtz, Slcin, III, p. 306. — lIippEt, lU'itrage zur Chatakterislik Fricdi-ich WiUielm's III, p. (.8.
.1. OncKK?!, I, p. 2l',>.
\. ORCHt.t, I, p. 252. — • Sans aucune niodilicatiou -, dit Frédêric-fluilhuiruc ilantf la lettre du 27, ib'ul., I, p. 252. — Voir, sur les <|iieli|ues modillcations que Hardenbcrg apporlo au coiilrc-prujol rusuc, itiîd., I, p. 2(î'.).
STEIN A BRESLAU
années à la Prusse comme à une patrie de fortune, où il avait trouvé un terrain d'action propice, proscrit et mis au ban de l'Europe par un décret de Napoléon, puis rentrant, cinq années plus lard, comme un conseiller imposé par l'Empereur de Russie, dans cette même cour de Prusse d'où Napoléon l'avait banni. Il n'est point surprenant que Frédéric-Guillaume III l'accueillît avec quelque mauvaise humeur. Il pouvait penser que ses rapports avec Stein ne dépendaient point assez de sa libre initiative, et l'on ne peut s'étonner qu'il trouvât importun ce témoin gênant des destinées fatales de la Prusse qui pénétrait de force dans son existence.
Hardenberg, d'autre part, n'en était plus avec Stein à sa collaboration déférente de 1810 '. Trois années de pouvoir et de diplomatie difficile l'avaient assagi. Les voies des deux hommes s'étaient séparées, et, moralement comme matériellement, le contact s'était rompu. Peut-être cette rentrée subite et dominatrice de Stein dans les affaires prussiennes inquiétait-elle plus personnellement Hardenberg. Peut-être redoutait-il, quoique cela fût peu vraisemblable, que Stein ne fût sur le point de redevenir premier ministre en Prusse *. En tout cas, il jugeait son action « infiniment exaltée et insurrectionnelle ^ ». Il l'eût presque, comme Metteraich, traité de jacobin. Il recommandait prudemment qu'on ne le laissât point, au retour, passer par Berlin *.
Rien ne promettait donc à Stein un accueil empressé dans le milieu gouvernemental de Breslau, où on se plaisait à le noircir et à le traiter, tantôt d'agent révolutionnaire, et tantôt d'agent russe. Alexandre lui avait bien donné, comme viatique, une lettre * où il le recommandait personnellement à Frédéric-Guillaume III. « Le
1. Voir, sur le ton de leurs rapports, la lettre de Hardenberg à Stein, du 1" février 1813. DiNCKEB, p. 487, — Skkley, III, p. 74, — et la lettre de Stein à Hardenberg du n février, Oncken, I, p. 23&, — la réponse de Hardenberg, ibid., 1, p. 272. — Voir encore ibid., 1, p. 249. — Voir l'autobiograplxie de Stein. Teiitz, Stein, VI, 2, Beilagev, p. 183.
2. Stein l'indique dans son autobiographie. Pektz, Stein, VI, 2, Beilagen, p. 183.
3. «apport immédiat do Hai-denberg, 8 février. Lehmann, Sc/ta?-riAo?-s/, 11, p. 515.
4. Ordre de cabinet pour la commission supérieure de Berlin, rédigé par Hardenberg, le 6 mars. « Le ministre baron de Stein ne viendra pas à Berlin. Aucune mesure qui regarde le pays et mes sujets ne sera prise que sous autorité prussienne et vous y veillerez. - Lehma.nn, Scharnhorst, H, p. 515.
5. La lettre du 22 février, qui accrédite Anstctt pour négocier le traité, ne fait pas mention de Stein, Oncken, 1, p. 250. — C'est à la fin de la lettre du 2i, portée aussi par Anstett., qu'Alexandre recommande Stein à Frédéric-Guillaume, ibid., I, p. 251. — Voir encore ibid., I, p. 272.
baron de Stein », écrivait le Isar, « saisit celte occasion de se mettre aux pieds de Votre Majesté. Elle ne possède certainement point de plus fidèle sujet. Durant près d'une année où je l'ai eu près de moi, j'ai appris à le connaître et à l'estimer chaque jour davantage. Il est initié à tous mes plans et à toutes mes idées concernant l'Allemagne et il peut vous en rendre un compte fidèle. »
Frédéric-Guillaume lil ne pouvait répondre que du même style. Il écrivait, le 27 ' : « Je n'ai pu voir encore le baron de Slein, parce qu'il a été retenu à la chambre par une indisposition; mais j'aurai plaisir à le revoir et à apprendre de lui vos vues sur l'Allemagne ». Il est probable qu'au fond de son cœur le roi de Prusse pensait qu'Alexandre n'était point le meilleur juge de la fidélité de ses sujets. En tout cas, les circonstances accusèrent, avec un relief extraordinaiie, l'isolement d'une personnalité qui a exercé sur son époque, et particulièrement à ces instants critiques, une action si décisive.
Slein était arrivé à Kalisch le 2/i février. 11 était atteint dans sa santé. Il avait contracté, dit-on, dans une auberge polonaise encombrée de cadavres, comme l'étaient alors tous les territoires traversés par les armées, les germes d'une grave maladie ^ Il était reparti cependant de Kalisch, avec Anstett, pour porter le projet de traité à Breslau, où il arriva le 25 février. On ne sait au juste s'il vit le roi ^ Son biographe et Boyen affirment qu'il eut avec Frédéric-Guillaume III, le 25 même, une entrevue décisive *. Le roi assure le contraire dans la lettre qu'il adressait, le 27, à Alexandre ^. Stein ne parle point de celle entrevue dans son autobiographie. En lout cas, il vil Hnrdenbcrg. Il raconte lui-même qu'il trouva le chancelier pleiw de méliance *. L'accueil dut être froid \ Le biographe de Slein nous le montre, au
i. O.xcKE.N, I, p. 25.3. — La lettre est écrite après l'approbalion du traité. Journal de Hardenl)erR, 26 février, ibid., 1, p. 232.
FtHTZ, Slein, III, p
3. OfiCKKN, I, pp. 251, 253, 272. — Omptbda, Nacfilnss, III, pp. VI, 42.
4. Voir le récit de Hojcn. Erinnerunyen des FeUhiarschalls von R(iyk\, II, pp. 33», 339. — Perlz reproduit le même récit, Irt's précis dans ses détails, mais aussi (l'a prt's une communicaliun vcrhale de Hoyen. Pkhtz, Slein, III, pp. 302, 588. — Voir I'biitz , Gneisenau, II, p. 505, — et, contre le récit de Hoyen, DuRCKKn, p. 498, — Voir encore Ompteda, Nactilass, III, pp. 32, 42. — A. Stehn, p. 405. — LKKBiivnr., Uitluire di'n rahinels de l'Europe, V, |». 2fi0.
5. O.icKEK, I. !>. 233. — Alexandre, an re<;u des nouvelles de Itrt^slau, dit h Kno- «ebeck que Slein tt été bien reçu. Pkutz, .s7<?»h, III, |). 30 i. — Dunckeh, p.- 49t).
fl. l'Kinz, Slein, VI, 2, llcilaf/en, p. 1H3.
". Journal de llardetilierK du 20. ()n«:ke.n, I, p. 212. — Omi'tkoa, Nacfilnsx, III, pp. 41, i-. -- Voir la réponse de llardenlierK a la lellre du 17 février. Oncken, I, p. 272. — Ermncrunijrn de» l'cldmitisvhalia von Uoykn, II, p. 3i0.
LE MOUVEMENT NATIONAL EN JANVIER ET FÉVRIER
sortir de cette entrevue, errant dans cette capitale de hasard, encombrée d'hôtes de passage, frappant à la porte de deux hôtels, puis s'arrêtant, impatient et colère, sur la place du marché. Liitzow le rencontre et lui offre une chambre dans l'auberge du Sceptre, où il était en train de recruter pour son corps franc \ C'est là, dans une mansarde, qu'il s'arrête, terrassé par la maladie, isolé, à deux doigts de la mort. Et, tandis qu'il se débat dans l'insommie et la lièvre, Anstett présente au roi et lui fait signer le traité de Kalisch dont Slein a été, dans les conseils d'Alexandre, l'inspirateur et l'auteur. Frédéric-Guillaume ne fait même point prendre de ses nouvelles ^ Hardenberg le tient à l'écart et les courtisans ont ordre de l'éviter \ Il fallut l'arrivée d'Alexandre à Breslau, le 15 mars, sa situation dominante, la faveur qu'il témoignait publiquement à Stein, pour que l'entourage de cour reprît le chemin de sa demeure*.
La signature du traité de Kalisch était un acte décisif, mais bien tardif. La question qu'il tranchait était, en fait, résolue depuis plusieurs semaines. Le traité n'était que la sanction de faits accomplis, sur lesquels il eût été à peu près impossible au gouvernement prussien de revenir. Il y avait près de deux mois que Yorck avait signé la convention de Tauroggen *. Il y avait plus d'un mois qu'il avait écrit à Bijiow, qui commandait les troupes dans la Prusse occidentale, la lettre du 13 janvier que nous avons déjà citée : « Que veut-on à Berlin? Est-on donc tombé si bas que l'on n'ose plus briser nos chaînes? » En même temps, il disait crûment aux Russes * : « Si les Français font notre roi prisonnier, nous placerons à notre tête l'un de nos princes, et nous suivrons l'exemple des Espagnols », A la même date, Bûlow était dans un état d'esprit semblable. Au roi, qui lui prescrivait, le 16 janvier, de se réserver, de se replier sur Gol-
1. Erinnerungen des Feldmarsc halls vun Bove.n, II, p. 340. — Pertz, S/et«, III,
2. Voir l'autobiographie de Slein. Peutz, Stein, VI, 2, Beilagen, p. 183.
Erinnerungen des Feldmarschalls von Buyen, II, p
4. Voir l'autobiographie. Pektz, Stein, VI, 2, Beilagen, p. 184. — Ses créanciers l'assaillent sur'son lit de malade; et il demande à Alexandre des fonds pour se dégager, ibid., p. 184.
5. Voir, sur la situation où l'on laisse Yorck, sa lettre à Stein, du 23 février. Pektz, Stein, III, p. 307. — Droysen, Yorck, II, p. 9. — Une lettre du roi, écrite avant le 28, accueille presque une demande de retraite de Yorck, ibid., II, p. 12. — Voir l'ordre qui lui est donné de se justilicr, ibid., II, p. 13.
Lehman.n, Scharnhorsl, H, p
berg dans un cas extrême, il répondait, le 18, avec respect mais avec décision, que la Prusse, alliée aux Russes, serait bientôt sur le Rhin, que le salut de l'État était dans la guerre contre la France '.
Dès le 23 janvier, Yorck avait donné l'ordre à son corps d'armée de quitter Tilsit et de marcher à l'ouest vers la basse Vistule, Le 19 février, huit jours avant la conclusion du traité, il avait franchi déjà la Vistule *. Biilow, séparé de Yorck naguère par de si vifs dissentiments, s'entendait avec lui pour combiner leurs mouvements offensifs contre les restes de l'armée française ^ Toutes ces opérations s'exécutaient sans ordres du roi *.
Le 22 février, Wittgenstein, Yorck et Biilow s'étaient réunis à Gonitz et avaient arrêté toute* les dispositions en vue de leur marche sur l'Oder ^. Le 18 janvier déjà, Biilow s'était adressé à Borstell, à l'ancien aide de camp de confiance de Frédéric-Guillaume 111, qui commandait en Poméranie et lui avait conseillé de faire cause commune avec Yorck et avec lui, de se placer, sans attendre les ordres
i. Lehmann, Schamhorst, II, p. 488.
2. Lehma.npc, Scharnhorxl, II, p. oOit. — [Piuttwitz], I, pp. 17, 44, 53, 110, 123, 166. — [Gbkwien], Errichlung der Landwehr und des Landsturim- in Ostpr-euszen. {Beiheft zum Mililair-Wochenblall, janvier-octobre IS46), pp. 3, 4. — C'est seulement le 12 février qu'est signé, à Breslau, l'ordre qui lève l'interdit jeté sur Yorck. DuNCKEH, p. 491. — Yorck en est informé le 22 février, ibid., p. 491. — L'ordre de cabinet innocentant Yorck est du 12 mars. | Phittwitz], I, p. 259. — Voir la lettre d'Yorck au roi, du 13 février. Dunckbh, p. 494. — Yorck prend le commandement «les corps de Biilow et IJerstell, le G mars. (Puittwjtz], I, p. 232.
3. Voir, le 22 février, l'entrevue de Yorck, Biilow cl Wittgenstein à Conitz. Yorck au major Krauseneck, le 6 février. Lehmann, Schamhorst, II, p. 509. — Voir, sur la marche d'Yorck, f.PiUTxwiT/l, I, p. 208. — Plotiio, Geschichle des Krieges in den Jahren fSl.i, ISl'i und ISi:>. 1, pp. 37, 38.
4. Voir les lettres remises h Knesebeck, le 20 février. Lehmann, Schamhorst, II, p. 508. — [PKiTTwrrz], I, pp. 176, 229. — Dhovsbn, Yorck, Il (1852), p. 148. — Voir l'impression du roi lorsqu'il reçoit la lettre d'Yorck, du 13 février, annonçant qu'il a franchi la Vislule. • On veut à tout j»rix nous entraîner et nous conipronietlrc. • Note du roi à Hardenberg, du 25 février. Ditnckku, p. 495. — Voir, & la date flu 17 février, la résistance de Biilow et de Yorck aux invitations de KutusofT, tjui veut les entraîner à l'otfensive. [Phittwitz], I, pp. ISI, IS2, 183.
5. Au moment de la conférence du 22 février, Dhoyskn admet (|ue Bidow, et, \Mr lui, Yorck ont reçu la première instruction «inc Knesebeck a fait parvenir à Biilow, mais sans ordre du roi; c'est aussi le 22 février, mais à Maricinverder, que Yorck aurait reçu l'ordre de cabinet du 12, qui lève l'interdit (|\ii |)èsc sur lui. DhovHKN, Yorck, II, p. 8, 13. — Dhoyskn paraît avoir emprunté son assertion h [pKiTTwrrz|, I, pp. 483, 184. — Lbiimann, Srharnhorsf, II, p. 509. - Dincheh, p. 491. — l)'n|»réH Dhoyskn, ibiil., II, p. 8, Yorck reste à Conitz. Le 23 février, Vorck écrit h Hlcln : • J'alternh toujours des instructions précises <ie S. M. le Hoi. Ju!tqu'ici J'ni agi d'après mes projires vues... A Breslau... on semble presque m'avoir oublié. • Pkhtx, Stein, III, p. 3(17. — Dhoyhkn, Yorck, II, p. 9. — Yorck ne reçoit d'ordrcH que le 0 mars, ibid.. Il, p. 16. — Voir encore Tukithciike, I, p. 428.
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du roi, à l'avanl-garde de l'armée russe et d'ouvrir les hostilités contre les restes de la Grande Armée. Le 18 janvier, Borstell avait encore résisté à ces ouvertures. Mais quelques jours plus tard, Gneisenau, débarquant d'Angleterre à Colberg, l'avait entraîné*. Borstell, ce « favori du roi, homme du formalisme le plus étroit, et de la capacité la plus ordinaire », rassuré peut-être par quelque message de cour oflicieux *, s'était mis le 28 février ', de sa propre initiative, en marche sur Berlin. Et, dans la vieille Prusse féodale et monarchique, ces hommes, d'origines et de tendances diverses, avaient offert le spectacle nouveau de chefs militaires déclarant la guerre de leur autorité et dirigeant, de leur propre mouvement, des opérations contre les alliés officiels de leur souverain *.
Lorsque le traité de Kalisch fut signé, il y avait plus d'un mois que les États de Konigsberg avaient été convoqués, malgré la mauvaise humeur de Frédéric-Guillaume 111 qui écrivait à Alexandre pour lui demander d'arrêter l'action révolutionnaire de Stein %• il y avait plus de trois semaines qu'ils s'étaient réunis et avaient entrepris d'organiser la Landwehr.
Et, de même, dans les Marches, la commission supérieure de gouvernement que le roi avait instituée à Berlin en quittant sa capitale n'était plus maîtresse des événements °. Elle tentait consciencieuse-
1. Gneisenau à Miinsler, le 28 février. Leiimann, Scharnhovst, II, p. 509. — La lettre est dénaturée dans [Hormavh], Lebensbilder aus dem Defreiunf/skriege, II, p. 311. — Pkktz, Gneisenau, II, p. 514.
2. Pektz, Gneisenau, II, p. 51 i. — Gneisenau suppose que Borstell a reçu des instructions secrètes; mais ceci est en contradiction avec la lettre de Borstell du 27 et avec la note de Hardenberg du 28 (voir ci-après, note suivante). — Voir sur la mise en marche de Borstell, [PnixTwiTz], I, p. 226.
3. Il avait écrit directement à Gneisenau pour avoir des armes. Hardenberg au roi, le 28 février : « Le général est répréhensible d'avoir fait une démarche pareille sans votre autorisation, Sire ». Pektz, Gneisenau, II, pp. 510, 674. — Lehmas.n, Scharnhorsi, II, p. 509. — Borstell part sans ordres; car il écrit, le 27, au roi : « Je n'entreprendrai rien d'autre sans instructions précises; mais j'en supplie V. M. à genoux : qu'elle nous laisse marcher ». Duoyskx, Yorck, II, p. 11. — Theitschke, I, p. 428.
i. Voir, sur cette action indépendante de l'armée, Lehmanx, Scharnhorsi, II, p. 518. — Le premier ordre aux trois généraux de marcher sur l'Oder est du 20 février. Encore est-il remis à Knesebeck qui ne le fait pas parvenir. Knesebeck se borne à transmettre à Bùlow, des instructions très réservées. [Prittwitz], 1, pp. 229, 230. — Du.NCKEH, p. 493. — Theitschke, I, pp. 427, 428. — Les ordres de marche sont du 1*' mars. Ils parviennent à Biilow le 5 mars; mais prescrivent encore de ne pas traiter les Français en ennemis. [PKirrwiTz], I, pp. 229, 230. — Oncken, I, p. 243. — Yorck reçoit également les ordres de marche, le 5 mars,
[PlUTTWlTZ], I, p. 231.
5. Voir les instructions de Knesebeck, du 8 février. Oncken, I, p. 185.
6. Goltz, le 22 février. Voir l'entrée d'une première troupe de cosaques à
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ment, et non sans diftlcullé, de s'acquitter de la mission délicate que Frédéric-Guillaume III lui avait conliée, en lui prescrivant de maintenir les relations les plus amicales avec le corps d'occupation français '. Et cependant le parti patriotique, à peine maintenu dans quelque réserve par l'autorité de Scharnhorst -, et les conseils de prudence qu'il faisait parvenir à Berlin, avait organisé une sorte de contre-gouvernement. 11 envoyait des émissaires à Konigsberg *,
Hardenberg, bien qu'il eût marqué plus de résolution depuis la fin de janvier, bien que sa clairvoyance supérieure lui eut indiqué la voie, et que sa prudente diplomatie n'eût jamais rompu avec les patriotes, était déconsidéré par son apparente réserve. Gneisenau, débarquant d'Angleterre, lui parlait avec regret de l'impopularité croissante dont ses hésitations et ses lenteurs apparentes lui faisaient porter le poids *.
D'ailleurs, le mouvement populaire avait été déchaîné inconsciemment par le gouvernement lui-même, par les mesures de préparation militaire auxquelles le gouvernement s'était enfin résolu, sans en mesurer la portée et les conséquences. Péniblement % tardivement *', Scharnhorst avait arraché " un certain nombre de décisions
Berlin, le 20 février. Leiimann, Schm-nhorsf, II, p. Ml. — [PivittwitzJ, I, p. 105. — Tbkitsciike, I, p. 428. — La commission do gouveniemonl à Berlin n'ose j^as [•iiblier l'ordonnance sur les volontaires, rendue à Hroslau le 3 février. Leh.man.n, Scharnhorst, II, |). ;J30. — Klle est siipi)riniée, le l.i mars, au moment de l'orpanisalion des quatre gouvcrnemenls militaires. (Geuwien), p. 28.
i. Lkiimann, Scharnhorst, 11, p. 510. — Voir le contraste assez i)laisanl entre celle instruclion «lu 22 janvier et les rc|>rochcs de pusillanimité que le roi et Hardenberg adressent à la commission à la date du 23 février, il>id.. Il, p. 514. — Voir Gneisenau sur les fonctionnaires «le Merlin ijui veulent empêcher les volontaires de partir. Pkrtz, Gneisenau, II, p. 512. — [I'iuitwitz]. I, p. 210.
2. Eiclihornà Scharnhorst, le 28 février. (;«)ltz à Hanlenherg, le 24 février, et note marginale de Hardenberg. ■ Le Schachtmeyer a été envoyé par le général Scharnhorst, après une mûre réilexion entre nous «leux, pour donner sous main des conseils de prudence et de modération aux tètes chaudes. » Lehiiann, Scharnhorst, II, \>. 514.
3. S'oir, sur la misBÏon d'Alexandre von der Marwitz, Kehncrl cl Slflgemann h. Ki'inigsberg, Aus dem Sachlasse F. A. L. von i>kii .Maiuvitz, I, i>p. 334,337. — Pehtz, Stein, VI, 2, Heilaf/en, p. 182. — Dhovsen, Yorrk, I, p. 432. — O.ncken, I, p. HS.
4. Gneisenau h Hardenberg, de ('.«dberg, le 20 février. I*e«ïz, Gneisenau, II, p. 512.
5. Voir le journal «le Hardenb^M'g, du i février : « AITaires et conférences militaires; «liflicultés avec Sa Majesté -. Lkiiman.n, Scharnhorst, II, p. 512.
0. Voir \e. sentiment de Hnnieuberg lui-ménie sur ce point, h propos d«'s lettres remise'» ix Knescbcck, le 20 février, p«nir les trois généraux. I..kii.man.\, Schanihor.il. II, p. 508. — [l'mTTWiTZ], 1, p. 2.i9. — Dhovhkn. \orck, Il (1852), |>. 148.
7. Sur l'inlluenre de Scliarnhorsl, Zichy, le 25 février. O.m.kkn, I, |i. 302, — Lkiima-^m, Schnrnhorat, II, p. 514. — Sur l'hostililé persislanio «lu roi envers Seh/irnhorsl, ErinnerunycH tl>'s Feldmarschalls VOK Bovk.n, II, |). 32('). — Pkutz, Stein f III, |i. a«H.
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à la mauvaise humeur du roi fertile en prétextes pour tout entraver et tout relarder. Ces mesures *, sur lesquelles nous reviendrons, révélèrent, comme un réactif puissant, le courant qui entraînait la nation ^ La décision du 3 février surtout, l'appel aux volontaires, provoqua dans la partie cultivée de la population allemande un entraînement extraordinaire. Berlin seul, avec sa population de 150 000 habitants, fournit 6 000 volontaires '. Les universités, les collèges se vidèrent en un inslant*. Tout le collège administratif de la Silésie offrit de s'engager, d'abandonner l'administration de la province ^ Le ministre Goltz, demeuré à Berlin, écrivait % avec une naïveté qui traduisait bien l'état d'âme des cercles gouvernementaux : « Je ne vois aucun moyen de réfréner l'ardeur de ces masses ». Et Frédéric-Guillaume vit, avec une sorte de stupéfaction, défiler devant ses fenêtres à Breslau les volontaires accourus de Berlin \ Des mesures, qui avaient excité chez Frédéric-Guillaume une répugnance, où la faiblesse et la méllance des courants populaires avaient leur part, mais qui, dans sa pensée, n'engageaient point sa politique, l'avaient engagée, en fait, irrémédiablement. Le gouvernement n'osait point dire, il n'osait pas s'avouer à lui-même, contre qui ces préparatifs étaient faits. Le roi ne connaissait pas encore le but de sa politique. Et, par une équivoque plaisante, quelques attardés de l'alliance française s'associaient à un mouvement qu'ils croyaient dirigé contre les Russes *. Mais, sans attendre que le gouvernement se fût expliqué, la nation accumulait les ressources vives d'un enthou-
1. Décisions du 3 février, appel aux volontaires; — du 9 février, suppression des exemptions; — ordre (le cabinet du 12 février mobilisant les troupes de Silésie et de Poméranie, sous l'iniprt'ssion de la crainte d'une agression des Fran(;ais. [Fba.n/.ecky], Die Forvialion tier freiwilligen Jû;/er-Detachemenls in tler Preussischen Armée, im Jahre 1813 (lieiftefï :um Militaii--\Vochentjlatt, 1845), pp. 4;j3, io(>. — Lehmann, Scharn/iorst, II, p. 304. — Pehtz, Slein, 111, p. 300.
2. Voir les dons pour les volontaires. [Fhanzecky], p. 417. — Lbhma.nn, Scha7'nliorst, 11, p. oH.
3. BASSEwrrz, Die Kurmark Urandenburf/ wnltrend ckr Jalire 1809-1810, Beilage A. — Fiuccirs, Geschichfe des Krieges in denJahren 1813 und 1814, ji. 28. — FuAxzECKY donne comme partis de Berlin pour Breslau à la fin de février, 2'î98 volontaires. [FranzeckvJ, p. 481. — Ci-après Cuapitke XIV, p. 457.
4. Voir la lettre de Gneisenau. Pertz, Gneisenau, 11, p. 525. — Treitschkb, I, p. 420.
o. Lehmann, Schnrnhovst, 11, \\. 533.
Pertz, Stein, 111, p. 2'J
8. Un homme considérable de Berlin équijjc un volontaire « pour lutter vers les Barbares du Nord ». Erinnerungen des Feldmarschalls von Boyen, II, p. 328. — Treitscuke, 1, p. 428. — Bhauner, Geschichte der preussischen Landuehr, p. 92.
siasme qu'il n'eût pas été facile de faire dévier du but qu'il s'était assigné à lui-môme ',
Le traité de Kalisch n'a donc été que la résolution tardive d'un gouvernement sans énergie et sans clairvoyance entraîné malgré lui*, devancé par les résolutions des chefs militaires, par l'organisation d'un gouvernement occulte, par les résolutions politiques des États, par le soulèvement de la nation. 11 n'en a pas moins mis le sceau à l'un des revirements décisifs de la politique prussienne. Il marque une des époques caractéristiques de la formation de la Prusse.
Lorsque l'Europe s'était coalisée contre la Révolution française, la Prusse, gênée dans cette association par sa situation de parvenue, méfiante à l'égard des grandes puissances, s'était retirée la première au traité de Bàle du syndicat de l'Europe. Son isolement ne l'avait point servie et, lorsque l'Autriche et la Russie, associées dans la seconde, puis dans la troisième coalition, avaient dû s'incliner, en 1800 d'abord, puis en 1805, devant la supériorité des armes françaises, la Prusse dut s'avouer qu'elle avait perdu, par son abstention, tout ce qu'elle aurait pu perdre par ses défaites. Tandis qu'elle demeurait passive, sa situation de grande puissance s'était effondrée par le seul développement des événements qu'elle avait laissé se dérouler sans y prendre part.
Solitaire de 1796 à 1806 dans sa neutralité, elle avait tenté, en 1806, contre l'Empire français, un effort également solitaire dans lequel elle avait misérablement succombé. Son développement historique de puissance allemande en formation l'avait condamnée à l'isolement, dans sa neutralité prolongée, comme dans son effondrement subit. Mais, après cet effondrement, les mômes causes historiques et profondes n'avaient point permis que le gouvernement, le plus misérable cependant et le plus faible qu'elle eût connu depuis longtemps, l'inclinût à subir le joug de la Confédération du Rhin. On se souvient
i. Voir (JoUz n Berlin. Lriihann, Scharn/inrsl, 11, p. lii'2. — Iù'innerun;fen des FeMmarscfialU vos Boven, II, p. 328. — Le inéconlcnltMiRMil contre le gonvernem«nt est Hcnsilile. [Prittwitz], I, p. 187. — Voir cepcndanl le wiraclère encore réservé et rolenii du moiivcmcnl, iT»»/., |, p. |yo. — D'après |Kuan7.kc.ky|. pp. tSS, 456, le mouvement ne s'accentue pas tant que l'on a des (loutes sur les intention» récItcH (lu Konvcrnemenl; mais Fhan/.eckv se contredit liii-ni(}nic, ibid., pp. 408, no, 472, 481, 482, 4S;J.
2. Voir comme |tarliculit>renient décisif, 8ur l'irrësolulion du rotJus(|u'ii la lin, le lémoiKnnKe de Boyon. Erinnerungen des Feldmai'acfialU von Bovkn, II, pp. 32S, 330.
REVUE DE LA POLITIQUE PRUSSIENNE DEPUIS
de ce conseil d'Osterode où la Prusse, ruinée en quelques heures, occupée jusqu'à ses confins orientaux, sa cour en fuite, avait refusé d'abdiquer. Frédéric-Guillaume III, entouré alors de conseillers aussi pusillanimes que lui-même, mais pressé par les causes fatales qui faisaient de la Prusse ce qu'elle était, avait repoussé les propositions de la France et refusé d'accepter, à l'exemple de tous les États allemands, la suzeraineté de l'Empire français. Première et décisive détermination où la Prusse, portée par son histoire antérieure, s'orienta une première fois vers ses destinées modernes.
Et puis, durant sept années, elle avait subi humiliations sur humiliations. Inclinée à maintes faiblesses par un gouvernement impuissant de fait et énervé de cœur ', qui rencontrait déjà les répugnances sensibles et les révoltes intimes du patriotisme naissant, elle avait cependant, malgré tout, sauvegardé son individualité. Et voici qu'en 1813 la situation nouvelle, créée à l'Europe par la destruction de la Grande Armée, l'avait placée en présence d'une décision à prendre, aussi grave, aussi essentielle pour son avenir que celle à laquelle elle avait dû s'arrêter à l'heure de sa ruine, au lendemain d'Iéna.
Il n'est pas aussi évident qu'on pourrait le croire au premier abord que les puissances européennes dussent, au lendemain de la campagne de Russie, poursuivre la destruction complète de la puissance napoléonienne '. Outre que, dans les premiers mois de 1813, l'entreprise pouvait encore sembler hasardée, l'intérêt immédiat et direct des grandes personnalités morales de l'Europe ne les dirigeait point manifestement vers une semblable entreprise. Elles pouvaient être tentées d'obtenir de la France affaiblie les concessions nécessaires et leur propre restauration.
L'Autriche, qui était demeurée suffisamment intacte et se sentait, au demeurant, menacée par les projets polonais d'Alexandre, devait
I.Oncken publie le projet d'adresse aux Prussiens, préparé, en mars 1SI3, |)ar Ancillon. Ce projet résume les vues de l'entourage du roi et du roi lui-même, aulanl qu'il avait des vues, sur la politique prussienne depuis 1807. Le mémoire cherche à déiiuinlrer que l'elFort de la politique prussienne, depuis 1807, a constamment tendu à mériter l'amitié de la France. Cette démonstration, faite à la veille du soulèvement de 1813, montre, mieux que tout le reste, l'opposition fondamentale du gouvernement prussien et du parti patriotique, de 1807 à 1813. Voir Oncken, I, p. 287.
2. Stein dit lui-même, dans son autobiographie, en parlant du traité de Kalisch : « L'accession de la Prusse à la lutte engagée par la Russie était une entreprise risquée «. Pertz, Stein, VI, 2, Beilagen, p. 183.
avoir la tentation de jouer, dans le nouvel équilibre qui allait s'établir en Europe, le rôle d'arbitre entre Napoléon affaibli et Alexandre menaçant '.
Quant à la Russie, il paraît que, sauf de réelles satisfactions d'amour-propre pour Alexandre, elle n'a eu aucun avantage matériel à porter ses cosaques jusqu'à Paris. Alexandre fut bien, durant quelques années, l'arbitre de l'Europe. Mais qu'a donc gagné la Russie en territoire ou en puissance à reconstituer la Prusse?
Et la Prusse elle-même n'avait-elle pas meilleur parti à tirer de l'affaiblissement de Napoléon en négociant avec lui qu'en poursuivant sa ruine? Lorsqu'elle signa le traité de Kalisch, elle put mesurer, du premier coup, l'étendue des sacrifices que la politique anti-napoléonienne lui imposait. Elle dut, d'entrée de jeu, sacrifier sa frontière orientale *. Et, en échange d'un pareil sacrifice, elle ne pouvait prévoir alors aucune compensation positive ^.
Ce ne sont point là d'ailleurs de pures et tardives hypothèses sur les réflexions que pouvaient inspirer aux puissances européennes les événements de la fin de 1812 et la retraite de Russie. Dans chacun des grands États, les politiques ont conseillé, après la campagne de 1812, au regard de la France, toute autre chose qu'une attitude de coalition irréconciliable.
Metternich a pris le rôle de médiateur * et ne s'est engagé qu'à la dernière heure. Kutusoff et les vieux Russes ne voulaient point dépasser la Vislule. Alexandre lui-même, en signant, en août 1812, avec Bernadotte, le traité d'Abo, semblait enclin à s'arrondir aux dépens de la Prusse et à s'arrêter là ^. Ancillon, Knesebeck, les intimes de Frédéric-Guillaume III, et Frédéric-Guillaume lui-même, ont opposé au torrent qui les entraînait une résistance prolongée.
1. Voir les instructions du 8 février à Wessenberg et à Lebzellern. Onckkn, I, pp. 201, 205.
2. Evinnerunr/pn des Fc/f/»irt»sc'uj//.» von IIoyen, II, p.;{;n. — Thkitsciike, l,p. 423.
3. Voir le plaidoyer palhéliciue de Knescheck conlre lu signature du Irailé do Kalisch, dans son rapport clu 25-20 février. Onckbn, I, p. 200. — Voir l'impression de I..cl)ze|lern : - La Prusse nver plus de fermeté eiU pu obtenir des garanties plus précises •, ihid., I, p. 278.
4. Au début, il ne veut même pas être médiateur, il veut faire entendre dos paroles de paix, mais non des propositions de paix. Voir les instrueti(uis de Mettcrnicli A Wcssenberg et à Leb/.ellerii, du « févrii-r 18i:». O.nckkn, I, pp. 201, 204,
5. Ramki, Hard^nberg, IV, p. 326. — Voir les arrière-pensées de la llussie, ses vues sur la frontière do ta Vislule, cImIossus Cii.M'inii: VIII, p. 2iS. — O.nckkn, I, pp. 817, 218. — IIachskii, IV, p. 55.
LA RÉVOLUTION FRANÇAISE ET LES MOUVEMENTS NATIONAUX
D'où vient donc que la haine du régime napoléonien ait emporté l'Europe entière comme un vent de passion? D'où vient que les puissances européennes, qui se sont groupées, comme en dépit d'ellesmêmes, pour celte œuvre commune, y aient tout sacrifié, même ce qui paraissait aux esprits politiques leur intérêt le mieux entendu?
C'est certainement l'un des symptômes les plus caractéristiques de l'ère nouvelle que la. Révolution française avait ouverte, d'un état social nouveau, où les décisions des gouvernements dépendront de moins en moins des combinaisons arbitraires de ceux qui les dirigent, et, de plus en plus, des vues simples que les nations auront sur leurs destinées ou des passions sincères qui les secoueront. Toutes les hésitations, toutes les faiblesses, tous les intérêts ont dû céder devant le grand courant des rancunes vivaces que le régime napoléonien avait semées partout, en brisant les formes traditionnelles de la vie des nations et en froissant le sentiment de leur indépendance. L'Allemagne a été soulevée par une passion d'une violence qu'il est difficile de mesurer, d'une sincérité et d'une simplicité primitives, qui n'a pas permis aux gouvernements de peser ou de tenter les chances qu'ils pouvaient avoir d'obtenir de l'affaiblissement de la France les concessions nécessaires. C'est un sentiment primitif, c'est la soif de la vengeance qui les a portés, malgré eux, jusqu'à Paris, jusqu'à l'abdication de Napoléon, jusqu'à un terme; que personne, à ce début, ne prévoyait. Ils ont été les agents presque involontaires d'un grand soulèvement ' qui ne leur a pas plus permis de mesurer le mode ou de choisir le moment de leur action que d'en déterminer les limites, pas plus qu'il n'a permis à Napoléon de faire à l'heure opportune les concessions nécessaires.
Jamais peut-être des pressions extérieures plus apparentes n'ont laissé moins de libre arbitre aux gouvernements. Lebzeltern, l'ambassadeur autrichien, témoin du revirement inattendu de la politique prussienne, ne s'en expliquait pas la brusquerie. Une heure avant de signer le traité de Kalisch, Frédéric-Guillaume III ne voulait pas le signer ^ 11 voulait attendre encore, obtenir son affranchissement de
1. Voir la description de l'élal des esprits en Allemagne par Melternich luimême, dans sa dépêche à Floret, du 18 février. Oxcken, I, p. 3H. — Voir ibicL, I, p. 275.
2. Robert Wilson, Tableau de la puissance de la Russie en 1S17, traduit de l'anglais sur la 2' édition, p. 33..— Fais, Manuscit de 1813, I, p. 201.
la bonne grâce de Napoléon, temporiser de concert avec l'Autriche ' ; il répugnait aux sacrifices, aux dangereuses éventualités de l'alliance russe. Il a signé cependant *. Et Hardenberg! Le lendemain du jour où il eut mis son nom au bas du traité, il fut pris de doutes sur l'acte qu'il venait d'accomplir ^
C'est l'apparition d'un élément nouveau dans l'histoire de l'Europe et peut-être dans l'histoire du monde. La domination des grands conquérants n'avait point eu jusqu'alors de ces réactions et de ces lendemains. La matière humaine est devenue plus sensible ; elle frémit et s'agite aux pressions qui l'écrasent et ses premiers réveils suffisent à faire sauter le gouvernail des mains de ceux qui pensent le tenir. L'Allemagne idéaliste de la lin du xviii* siècle avait senti et mesuré mieux qu'aucun autre peuple la portée de la Révolution française. Le jour où la nation allemande, meurtrie dans son indépendance, entraîna, aux extrémités d'une lutte sans merci, les résistances des gouvernements et les hésitations des politiques, elle ne fit que déduire, de la révolution sociale accomplie en France, l'une des premières et des plus significatives conséquences. C'est le résultat le plus déplorable du régime napoléonien d'avoir fait que le premier cri des nations affranchies par la France ait été un cri de haine contre la France, et que le premier effort de leur
i. Voir encore, le 8 février, les instructions de Knesebeck. Onckkn, I, p. 183. — Voir, sur le revirement du roi, Rankk, Hardenberg, IV, p. 369. — Voir raflinnation de Moyen : • Le roi fut contraint à la guerre contre sa volonté. » Erinneriinr/eti des Feldmarschalls vo.n Boven, II, p. 33o.
2. Le document (|ui parail le mieux caractériser l'état d'esprit do Frédérictluillaumi' III, à cette date, est une lettre de Stcin au tsar. Il faut loutofois tenir compte de la passion de Stein. Stein écrit : • Le roi est froid; il n'a que des demi-volontés; il n'a de confiance ni en soi ni en son peui)le; il croit que la Russie l'entraine dans un abimc et qu'en peu les armées françaises se trouveront sur la Vislule». Boodanowitsch, (îeAcA/f/j/e des Krieges im JiUtre ISI.'i. Ans dem Russischen von A. S , I, p. 212. — Cette lettre n'a pas de date; mais il y a lieu de penser qu'elle a été écrite dans la seconde moitié de mars. Lkiimann, Sc/inrnhorst, II, p. SIO. — Sur le mécontentement du roi après coup, lors(|u'il n signé, puis lorsqu'il vient à Kalisch, Stein dans son aulobioRrapliie. Pertz, Slein, VI, 2, Ucil(ifien,\\. 18i. — Dhoysen, Yurck, II, p. 10. — Wittuenslein dit à Saint-Marsan : • Le roi est le seul (|ui fasse des réllcxions. • Saint-Marsan à Mnret, 3 avril. A. Stkwx, j». i09.
3. linrdeiilierK parait engagé <lans le système de l'alliance russe depuis le 2K janvier; voir ci-dessus, f^iiAPiTiiE VII, p. 23(5. — A. Steiin, p. <0l. — Pkrtz, Cineiacumi,\\, p. .'iOl». — O.^cken, L pp. ICiO, 21'. —Cependant il parait fort intiuiet sur le défaut (le [»récision des engagements pris par la Uussi<', iliid., L p. 2iSI. — IUmh! assure cependant «pj'il a signé le traité russe sans difficulté. IIankk, llardenberf/, IV, p. 3(17; — « hans difficulté », dit également Stein dans son anlo- Liiographie. Pehtz, Stein, VI, 2, Ueilogen, p. 183.
LE MOUVEMENT NATIONAL ET LES PATRIOTES
liberté reconquise ait été dirigé contre le foyer d'où leur venaient à la fois la conscience de leur indépendance et l'énergie nécessaire pour la faire prévaloir.
Pour mesurer les passions déchaînées qui ont tout entraîné, dans les premiers mois de 1813, il n'est pas nécessaire d'ailleurs de rechercher les manifestations fugitives et complexes de l'agitation nationale. Ces passions ont été synthétisées, sinon peut-être par un homme, du moins par quelques homnies qui les ont incarnées et qui devront leur grandeur durable dans l'histoire à l'accord sincère et spontané de leurs propres sentiments avec le sentiment national.
Stein a réellement personnifié, sur le grabat où la maladie l'avait cloué, à son arrivée à Breslau, le mouvement de l'Europe et de l'Allemagne soulevées, guidant la main et fixant la volonté mobile d'Alexandre, forçant la mauvaise humeur de Frédéric-Guillaume et les hésilulions de Hardenberg. Lorsque Stein reprochait à Schon, à Gumbinnen, de n'avoir point profité de l'occasion qui s'offrait à lui de faire massacrer tous les Français revenant de Russie ', ou lorsque Gneisenau s'épanchait en invectives violentes contre Napoléon, contre « ce tigre, ce brigand et ses Irabanls », la passion qui les agitait était la même qui remuait le paysan le plus sauvage de la Prusse orientale, quittant, pour prendre les armes, son champ dix fois dévasté.
C'est par là que les patriotes prussiens étaient bien des révolutionnaires et qu'il y avait, quoi qu'on en puisse penser au premier abord, une clairvoyance aiguisée dans les terreurs qu'ils inspiraient à Metternich et aux tenants de l'ancien régime *. Metternich faisait surveiller Boyen par sa police. Ancillon avait écrit, dans son rapport du II février, en parlant de Stein, qu'il était « porté par principe aux
1. AitNDT, Meine Wanderungen uml Waiuleliinyen mil dem Reichsfreihertm von Stein, p. 111. — Seeley, III, p. 38. — L'idée des « vêpres siciliennes » est très répandue parmi les patriotes. Voir le mot de Buchliolz à Hardenberg, le 2 février. Lehman.n, Scharn/torst, 11, pp. 310, bll. — Pertz, Gf/eisenau, H, p. 529.
2. Voir encore, au milieu de mars 1813, les préoccupations de l'Empereur François au sujet du Tugendbund auquel il rattache la capitulation irVorck. Voir les exigences de l'Autriciie au regard du gouvernement prussien. Ompteda, Nac/dass, III, pp. 43, 41. — Oncken, I, p. 292. — Voir Boyen : « le plan d'insurrection nationale de Scharnhorst paraissait beaucoup trop démocratique et l'on nous appelait lui et moi « des jacobins •. • Erinneningen des Feldmarschalls VON HovEN, II, p. 327. — Le roi demande à Dohnasi Vorck porte déjà « eine Bûrgerkrone», la couronne d'un roi citoyen. Dhoyse.n, Yorck, II, p. 11.
«a: LE TRAITE DE KALISCH.
formes rôpublic^iines ' ». Et Hardoiiborg hii-mêmo tenait Stein à l'écart en le traitant de révolutionnaire -.
Ces épithètes et ces anxiétés semblent puériles lorsqu'on songe à la structure intellectuelle des bommes auxquels elles s'appliquaient, au milieu dans lequel ils s'étaient formés, aux idées générales qu'ils y avaient puisées. Et cependant les patriotes prussiens s'inspiraient bien d'une forte passion qui n'aurait reculé pour se satisfaire devant aucune extrémité, môme point devant les scrupules invétérés du sentiment monarchique. C'était bien déjà une action révolutionnaire que celle des chefs militaires qui engageaient la lutte sans attendre les ordres du roi, ou des Ëtats généraux qui refaisaient de leur propre initiative la constitution militaire du royaume. Et chacun avait le sentiment que tout obstacle, quel qu'il fût, eût été brisé '.
1. Lkuman.n, Scharnhorsl, II, pp. 498, 518. — A. Fournie», Deubclie Rundschau, LUI. p. 217.
2. hf.\iyiws, Scliarnhorst, II, p. 515. — « Une i)roclamation infiniment exaltée et insurrectionnelle du baron de Stein aux Prussiens. » Hardenberg lo 8 février, ibid.,\\, p. 515. — « Le niinislre baron de Stein ne viendra pas àlîerlin. Aucune mesure qui regarde le pays et mes sujets ne sera prise que sous autorité prussienne, et vous y veillerez. » Ordre de cabinet du 6 mars rédigé par Hardenberg, ibid., II, p. 515. — Ojipteda, Nachlass, 111, p. 41. — Pektz, Slein, Yl, 2, Deilat/en, p. 183. — .\rni>t, Nolfigedrunç/ener Bericht, II, p. 149. — Schwartz, Leben des Gênerais Cari von Clausewilz, IL p. 6'J. — Voir encore Bliicher traité de révolutionnaire à son entrée en Saxe. Hausser, IV, p. 113. — Napoléon exploite ces sentiments; voir, après Liitzen, le Moniteur du 15 mai : « Ce fameux Stein est l'objet rlu mépris de tous les honnêtes gens. 11 voulait révolter la canaille eontrc les propriétaires •, ibid., IV, p. i:t3. — Voir encore Scliwarzeuberg, jdus laiHl, exposant à Napoléon l'éloignement de l'Autriche pour la poliliciue de la Prusse qui place le souverain • à côté de son peuple », ibid., IV, p. 200. — Voir Zichyà Metlcrnidi, le 12 mnrs 1812: « Les adversaires de tout ordre monarchi- «fuc •. A. FoiRjiiER, Deutsche Hundschau, LUI, p. 34',», — ou, comme dit Wittgensti'in. • un parti qui veut bouleverser l'ordre social », ibid., p. 355.
3. Voir l'étal d'esprit de Slein, le caractère des écrits d'Arndt, « kiinigslnser ». Lehma.nn, Scharnhorsl, II, p. 558. — Voir les satires à Ucrlin contre Najioléon et contre le roi, ibid., Il, p. 510. — « Il faut que nous armi(»ns le peuple, pour qu'il ne s'arme pas contre nous », dit llardenberg à Saint-Marsan, le 15 février. DnovsKX, Yorcli, II, p. ;>. — De même, dans sa dépêche à Kruscniark : » Il faut que nous armions pour éviter d'élre jtoussés par le iieuple dans des voies où nous no voulons pas nous engager. Les llusscs s'annoncent comme les libérateurs des peuples et des insurrections éclateront infailliblement •■, ibid., 11, p. 5. — Voir In dépéciie de Sainl-Marsan à Maret, du 10 avril 1813. « Ce n'est ni l'Kmpcreur .Mexnndre ni le Koi de Prusse (|iii font la guerre en ce monuMil, c'est leH Slein, IcH Scharnliorsl, les liliïcher, les Totlenborn, etc., etc., el une foule (l« factieux cl d'ambitieux, dont les propres souviirains seraient les premières victimes, «Mis venaient malheiireusttnu-nl h avoir des succès. Si, contre toute prob/iblité, nous éprouvions des revers, on verrait l'Allemagne pUuigéc <lans i'élnl oii h'chI trouvée la France en [''Xi. • A. SrKRN, p. VIO. — Pkrt/., dneisenan, 111, |)p. 84, OS, m, 100.
VIOLENCE DU MOUVEMENT
L'agent du gouvorncmenl anglais, Ompleda, écrivait ' : « Si le roi se refusait d'employer les moyens que ses sujets ont mis à sa disposition, je regarde la révolution comme immanquable et probablement l'armée même en donnerait le premier exemple et le premier signal. » L'ambassadeur d'Autriche écrivait de Breslau, le 25 février* : tt Les militaires et les chefs des sectes se sont emparés du gouvernement sous le masque du patriotisme » . Aucillon écrivait, le A février ' : « 11 règne dans toute la monarchie une fermentation qui peut devenir facilement dangereuse... 11 serait possible qu'il se formât une funeste coalition entre les esprits exaltés et les esprits faibles... ; le seul moyen de prévenir le désordre est de donner au mouvement sa règle et sa direction *. » On écrivait de la Prusse orientale que, si l'on tardait davantage, la province se donnerait aux Russes. 11 est certain que l'autorité monarchique eût été brisée, si elle ne s'était laissé entraîner à la dernière heure ^.
Ce qui a prêté au sentiment national une telle puissance d'entraînement, une telle faculté de groupement, c'est que c'était une passion simple de vengeance sans arrière-pensée. Il y avait bien au fond des esprits et des cœurs une aspiration vers l'unité de la patrie allemande, mais ce n'étaient pointles vues idéales et théoriques sur la reconstruction de l'Allemagne qui tenaient le premier plan. A l'incohérence, à la mobilité des conceptions politiques de ces passionnés ", il est facile de reconnaître que ce n'est point lace qui a fait le fond solide du mouvement d'indépendance, et de comprendre pourquoi elles ont avorté. Chasot veut (pie le nord de l'Allemagne forme une unité indépendante \ Gneisenau, qui négocie en Angleterre, écrit à Stein et s'étonne que, d'une lettre à l'autre, il ait remanié tous ses plans *. Tantôt il veut placer l'Allemagne du Nord sous l'influence
1. Ompleda à Munster, Breslau, le 20 février. Ompteda, Nachlass, III, p. 25.
Leii.man.n, Scharnhoi'st, II, p
i. Voir encore un rapport envoyé de Kônigsberg, probablement au début de février, Pehtz, Slein, III, p. 2y'J.
0. Voir en Poméranie. Pektz, S/ei?i, 111, p. 300. — Hardenberg à Saint-Marsan, BiOiNON, ///s/o»"e (le France sous Napoléon, XI, i>. 387. — Seelkv, 111, p. 72. — Voir Gneisenau sur l'impopularité de Hardenberg, le 26 février. Pertz, Gneisenau, II, p. 512. — Lemmann, Scharnliorsl, 11, p. 489. — Lehmann, Knesebeck und Sc/iiJn, pp. 315, 320. — Fain, Manuscrit de 1813, l, p. 209. — Oncken, I, pp. 131, 133.
Pehïz, Gneisenau, II, p
de la Prusse, tantôt il veut faire l'unité de l'Allemagne sous la domination autrichienne. Gneiscnau lui-même n'hésite pas à implanter l'Angleterre au sein de l'Allemagne du Nord, s'il espère, par là, décider le régent à participer, de son argent et de ses armées, à la guerre d'indépendance. Stein n'hésite pas à sacrifier, dans le traité de Kalisch, les intérêts de l'État prussien parce qu'il a trouvé le joint pour nouer la coalition. Tout lui est bon pour compromettre la Prusse et l'engager dans la lutte'.
Le traité de Kalisch a marqué le triomphe de cette politique éminemment simpliste. Il forme comme le trait d'union entre les destinées anciennes et les destinées futures de la Prusse. C'est le dernier terme d'une évolution qui avait assuré à la Prusse, seule parmi les États allemands, une individualité nationale, et qui lui prêtait l'audace des aventuriers heureux. C'est le premier terme d'une évolution nouvelle qui lit d'elle un instrument d'affranchissement, en attendant qu'elle devînt un instrument d'unité. 11 est bien remarquable que, dans l'acte qui a le plus contribué à fonder les destinées modernes de la Prusse, ses intérêts propres aient paru négligés, et qu'elle ait dû les méconnaître en vue d'un avenir aléatoire *. C'est bien par là qu'elle a fondé sa puissance; plus d'une fois l'audace des sacrifices opportuns a fait la grandeur des États comme celle des individus.
CHAPITRE XII
La situation politique en Prusse au début de 1813. — Premiers rappels de réserves en décembre et janvier. — Caractère hésitant et incomplet des premières mesures. — Rentrée de Scliarnhorst. — Obstacles qu'il rencontre encore.
Les ordonnances du 3 et du 9 février. — Création des détachements de volontaires. — Suppression des exemptions. — Introduction de l'idée du service obligatoire. — Caractère de la création des détachements de volontaires. — Privilège ouvert au.x classes aisées et cultivées. — Esprit de l'institution nouvelle.
La situation militaire. — Retraite progressive des Français. — Le prince Eugène sur la ligne de l'Elbe au commencement de mars. — Lenteurs du gouvernement prussien. — L'entrée d'Alexandre à Breslau le 15 mars. — Déclaration de guerre à la France du IG mars.
La Landwehr. — Louis Dohna et le projet de Landwehr des États de Kônigsberg à Breslau. — Opposition que le projet rencontre à Breslau, — même de la part de Scharnhorst. — Témoignages contradictoires. — Causes probables de l'opiiosition de Scharnhorst. — La faculté de remplacement. — Caractère provincial du projet. — Résistances du roi. — Importance réelle des événements de Kônigsberg.
Adoption du projet des États de Kônigsberg. — La Landwehr des provinces orientales. — Maintien de la faculté de remplacement.
L'ordonnance générale du 17 mars. — Gréatitj^n de la Landwehr. — Caractères de l'ordonnance. — La Landwehr est une institution provinciale, — et oligarchique. — L'obligation générale du service dans la Landwehr.
Parallèle entre les nouvelles institutions militaires de la Prusse et celles de la Révolution française. — Caractère nouveau des institutions militaires. — Comment concilier la nécessité des armées nationales avec la répugnance du xviii" siècle [)Our le service militaire? — L'armée de ligne. — L'armée nationale. — Séparation provisoire de l'armée de ligne et de l'armée nationale. — La levée en masse. — Parallélisme du développement en Prusse et en France.
DilTérences fondamentales. — L'idée du service obligatoire en France. — Dubois- Crancé. — Opposition de la Constituante. — L'idée du concours volontaire des citoyens. — La Convention rejette une première fois le service obligatoire.
— Elle le confond ensuite dans l'elTort de la levée en niasse. — Le remplacement dans les décrets de 93. — Il s'implante définitivement en France. Le service obligatoire en Prusse dans l'ordonnance de 1733. — 11 est le fondement de la législation de 1813. — Malgré le caractère oligarchique des nouvelles institutions, il y introduit un principe égalilaire.
Hardenberg n'avait reconnu quh la fin de janvier 1813 * la nécessité inéluctable qui poussait la Prusse à l'alliance russe, à un premier effort uni des deux armées russe et prussienne. Quant au roi, il avait résisté jusqu'à la dernière heure. Il persista, dans ses irrésolulions même en février, même en mars, même après l'heure où il eut signé, comme malgré lui, le traité de Kalisch. On ne voit pas ce que cette prudence, ces hésitations et ces lenteurs ont fait gagner à la Prusse. On voit 1res bien ce qu'elles lui ont fait p(M"di'e. Elles ont paralysé et retardé ses préparatifs. Elles l'ont anélée à l'heure où elle devait, en toute hâte, rassembler et organiser ses forces pour peser de sou poids dans la situation renouvelée qui se préparait. C'était là qu'avant tout devait porter l'effort d'une politique clairvoyante et énergique ; mais c'est là aussi qu'apparaît le mieux la faiblesse du gouvernement prussien; pour la mieux juger, il faut reprendre et suivre l'enchaînement des mesures militaires depuis la lin de 1812.
Les généraux qui agissaient de leur i)ropre initiative, Yorck et Biilow, avaient pris, dès la fin de décembre 181*2, et dès le commencement de janvier 1813, de premières mesures pour compléter leurs corps '. Le gouvernement lui-même avait, à la fin de décembre, envoyé aux généraux et à l'administration civile une série de prescriptions qui, dans .sa p(;nsée, tendaient surtout à mettre à l'abri de l'invasion russe immin(;nle les ressources en matériel et en hommes dont la Prusse pouvait disposer. C'est ainsi que Bulow avait reçu l'ordre de rappeler les Ki'ûmper cl les recrues de la Prusse orientale V
Ci-des!iUâ, Cmapithes VI, VU, pp
2. LBiiMA.iiN, Scharnhomt, II, p. 482. — [Phittwitz], Beitràfje zur Gcschicfile des Jnhm iflh'i, von rinein hi'iliercn Ofpzicr, 1, p. 14. — Plotiio, Der Kricy in tien Jafiren Ifil.i uud Iftli, I, p. 22. — |FnA.N'/.i;f;KY|, Die Formation der /Witrilli</en jaiier-lieliiclievunUx im Ja/ire tHIS{lieihefl zum t.lililair-W'ochpnlilaU, l.SS.'i), p. V51. — Lkiiman.n ntlénuc trop la jiortéc de ces décisions en en faisant de simples mesures de (irécnution contre les Ilnsscs. \j\ fornmlion des halaillons de réserve A »nn oriKinc dans ces décisions bien liniidcs et liicn incomplèles ciuore des 19 et 20 déci^mbre IKI2. — Voir (Phittwitz), I, |)p. 12, 13, 54. — Voir le rn|)port (le Hiilow du 18 janvier. Il n porté ses bataillons à 801 hommes et formé 8 hataillons de réserve, t6iV/., I, p. ou.
LES PREMIÈRES MESURES MILITAIRES EN JANVIER
Le gouvernement avait jugé qu'à cette date, ces premières décisions n'inquiéteraient pas la France, qui demandait elle-même à la Prusse de renforcer son corps auxiliaire.
Mais toutes ces mesures éluient incomplètes, partielles, prises sans décisions et sans vues organiques \ Blilow et Yorck, qui complétaient leurs corps comme ils le pouvaient, puisant l'un et l'autre dans les mêmes circonscriptions de recrutement, se heurtiiienl et se gênaient sur plus d'un point '. D'ailleurs, pour former le corps auxiliaire de Yorck, qui venait de prendre part à la campagne de Courlande, on avait prélevé des bataillons sur tous les régiments. L'armée était désorganisée. 11 était aussi difficile de laisser les anciennes unités disloquées que de briser, pour les reconstituer, l'unité du corps auxiliaire qui s'était groupé et formé sous la main de Yorck ^. La confusion, durant ces premières semaines, fut extrême. L'esprit de décision et d'organisation n'a pénétré dans les affaires militaires de la Prusse qu'avec la rentrée de Scharnhorst. Au milieu de janvier, il demeurait encore à Breslau, éloigné du gouvernement avec lequel il communiquait cependant*. Le 12 janvier, sous son influence probablement, avait étésigné,àCharlottenburg, un ordre de cabinet^, les Formations-Beslimmnngen, qui étendait et complétait les mesures du 20 décembre et prescrivait partout le rappel des réserves et le renforcement des corps de l'armée active. Le 28, après l'arrivée du roi à Breslau, Scharnborst était rentré officiellement dans les conseils du roi de Prusse". Hardenberg, Hake et lui avaient été charges, par commission royale, de développer aussi rapidement que possible les forces militaires de l'État prussien.
Mais Scharnhorst était encore loin d'être maître de la situation ^
PWÏTWITZ], I, p
2. Droysen, bas Leben des Feldmarschalls Grafen Yorck von Warlenburg, 11, p. n. — [l^iUTTWiT/.], I, pp. il, 44, Î3, 65, 100, 122, 12:;, 130, 133, 142, 144, 157.
3. Droysen, Yorck, li, j). 17. — Lbhuann, Scharnhorst, II, pp. 520, 601.
4. Scliarnhorst à Thile, de Breslau, le 14 janvier. Lehmaxn, Scharnhorst, 11, p. 486.
5. Leiimann, Schar}thorst, II, pp. 487, 521. — [Fhaxzecky], p. 453.
6. Lehmann, Scharnhorst, 11, p. 490. — Erinnerungen aus dem Leben des General- Feldmarschalls Hermanx von Uoybn, II, p. 326.
7. Voir la résistance du roi, le 8 février, à l'accroissement des bataillons de réserve. Lehmann, Scharnhorst, II, p. 523. — Le roi veut retenir la garde en Silésie en mars, iàid., 11, p. 576. — Voir les plaintes de Scharnhorst encore en mars, ibid., II, p. 585. — Voir les mesures prises par Scharnhorst contre la volonté du roi et la rancune de Frédéric-Guillaume lll, d'après Pehtz, Das Leben des Feldmarsc/ialls Grafen Neithardt von Gneisenau, 11, p. 545.
Le témoignage de Boyen établit que, durant toute cette période, qui correspond aux dernières perplexités du roi, Scharnhorst n'a cessé d'être en butte au mauvais vouloir et aux résistances du souverain. Il a voulu donner sa démission et ne paraît en avoir été détourné que par les instances de Hardenberg'.
Les premières mesures ne s'exécutaient point sans frottement *. L'attitude extérieure du gouvernement, les relations indécises avec les Russes et avec les Français, l'occupalion et les événements militaires qui bouleversaient le territoire en paralysèrent, en ralentirent l'effet sur plus d'un point ^ Ces semaines précieuses, que Napoléon utilisait pour un effort si intense de réorganisation, ont été perdues par le gouvernement prussien en lenteurs et en désordre*. Et ces lenteurs peuvent être comptées parmi les causes fondamentales de l'échec des coalisés dans la campagne de printemps ^
Toutefois, des le début de février, le gouvernement prussien s'engagea dans une voie où s'ouvraient de plus larges horizons. H s'y engagea par les décisions du 3 et du 9 février, qui préparaient, non seulement un accroissement, mais encore une transformation sociale complète de l'armée prussienne. Il est presque invraisemblable, il est cependant cerlain, que ces mesures, arrachées à Frédéric-Guillaume m, sous la pression croissante des événements, par la vigueur des patriotes, ont engagé irrévocablement la nation prussienne et l(! gouvernement dans les voies du soulèvement d'indépendance, à une heure où les résolutions du Roi n'étaient point délinitivemenl fixées. Elles ont eu, pour l'avenir de l;i Prusse, une importance essentielle.
1. Erinnerungen des Felihnarschalls von Boten, II, p. 320. — Aus den Papieren des Minislers und liin-ggrafen von Maiienbwg Tiikodu» vitx SciiôN, IV, p. 582.
2. Les rnosiires d'accroissement île l'armée, prises manifeslemcnl sous l'impulsion de Srimrnhorsl, se snccèdonl les !<>', ;>, 8, el 11 février. Lehmann, Scharnhorst, H, p. :;22. — [Prittwitz], 1, pp. 53, 81, 89, 100, 104, 105, 101, HO, Ml, I2'.t, 131, 132, 133, 137. Les ordres ne parviennent, à Yorck el ;i Rùlow (lu'au milieu de février. — Voir les résistances du roi. 11 a consenti, le 1" février, à la formation des premiers bataillons de réserve; mais, lors(iue Sclianihorst propose de porter il 20 le nombre des bataillons de réserve en Silésie, le roi refuse, le H février, et ne donne son consentement cpie le 2 et le ti mars. Lkiimamn, Scharnhor»t, II, |). 523. — Le (i mars, Vorck re(;oil les déi)éelies de Ureslau qui rnulorinenl h se porter en avant, mais qui lui interdisent encore les hostilités rentre les Français. Dhoyhbn, Yorck, II, p. 16.
ORDONNANCES DES 3 ET 9 FÉVRIER
La décision du 3 février', qui créait les détachcmrnls de volontaires, élail une mesure organiijue. Elle préparait le remaniement radical du régime militaire de la Prusse. On appelait au service militaire, par voie d'engagements volontaires, les éléments cultivés et éclairés de la nation ', ceux qui en avaient été tenus à l'écart, ceux auxquels le caporalisme prussien du xvni* siècle avait inspiré jusqu'alors une insurmontable répugnance'. On leur assurait, dans les détachements de volonlaires, une place à part, isolée et privilégiée. On recommandait aux chefs appelés à les diriger mille ménagements à leur égard.
Le 9 février, c'est-à-dire six jours plus lard, une nouvelle mesure suivit, plus décisive encore *. On pensait avoir rassuré, par l'ordonnance du 3 février, la portion aisée et cultivée de la population ^ L'ordonnance du 9 février étaldit virtuellement le service obligatoire, en supprimant, mais jtour la durée de la guerre seulement, les anciennes exemptions du service militaire. Elle fut complétée par une ordonnance * comminatoire que le patriotisme prussien trouvait blessante pour son esjirit de dévouement ^ et qui édictait des peines sévères contre les réfractaires.
L'obligation généralisée du service militaire se trouvait introduite
1. [Fhanzkcky], I». 453. — Lehmann, Sc/iarnfiorst, II, \i\>. iil, 292, 394, 526. — HoYEN, licilrtifje ziir Kenninisz des (lenerals Schaimliorst, p. 50. — Le projet de Schariiliorst est du 31 janvier. I.kiimann, Scharn/iorst, II, p. 329. — L'ordonnance est publiée le 9, à Berlin; elle est connue à Koiiigsberg le l.ï, mais n'y est promulguée ofliciellenienl que le 27. [Fhan/kckv], pp. 4o."i, 46".
v:im\firi, Scharnhovst, II, p. i
3. Le 15 avril 1813 encore, Hidow prescrit île donner io coups de bâton aux sentinelles trouvées endormies, [l'iurrwnz], I, p. 3SS.
4. Le projet de service obligatoire, rédigé jiar Seharnhorst lui-même, est des l>remiers jours (le février. Leumanx, Schavnfioi'sl, II, p. 529. — L'exem|)lion des soutiens de famille, tpie Scliarniiorst n'a point jirévue, est ajoutée par Hardenberg et par Ilippel. i(,ul., II, p. 531. — [Fkax/kckv], pp. 457.
5. Il est assez remanjuable (jne lan<lis qu'on clierche à réserver les Ijataillons de chasseurs à la partie aisée et cuUivée de la population, les dispositions organiiiues, l'obligation de s'éiiuiper et de s'armer à ses frais,- ne créent en rwilité de iirivilège (lu'à la richesse. Les mœurs et les habitufles sociales ont fait le reste. I^es communes ont. sur un grand nombre de points, équipé et armé à leurs frais les étudiants hors d'état de faire eux-mêmes ces dépenses. Lehmann, Sc/iarnhorsl, II, ]). 533. — Voir encore l'instruction du 19 mars. [Fkanzecky], p. 4'J3.
6. L'ordonnance du 22 février iiber das Ausweichen des Kriegsdienstes. Lehmann, Seharnhorst, II, p. 535. — Treitschke, Deutsche Geschichte im neunzehnlen Jahrhinulerl, 1, p. 438. — Voir encore la proclamation du 17 mars et l'ordonnance de la même date. [Pritïwitz], 1, pi». 265, 266.
Prittwitz], 1, p. 96. — [Fkanzecky], p
ainsi dans la législation priissiiMine'. Le plus grave écueil, celui que redoutaient le plus, depuis 1807, les hommes qui sentaient la nécessité de faire pénétrer dans Tarmée nouvelle, dans l'armée de l'indépendance, les forces vives de la nation, était franchi. L'appel aux volontaires avait désarmé le préjugé vivace que laissait, dans l'esprit de l'Allemand cultivé, le souvenir des vieilles armées de mercenaires, et du régime de l'armée prussienne sous Frédéric II *.
Mais n'y avait-il pas, entre l'ordonnance du 3 février et celle du 9, une certaine contradiction?
On peut fonder le recrutement des armées sur deux principes très différents. On peut attendre la formation des armées de l'afllux des volontaires. On peut considérer au contraire le devoir militaire comme une obligation civique, comme une charge du citoyen. Les armées européennes se sont formées, jusqu'à la Révolution, de soldats de métier, qui en théorie du moins s'enrôlaient de leur plein gré. Les armées nationales de la Révolution ont été constituées par l'élan volontaire de la nation. C'est seulement dans la levée en masse de 1793, et plus tard, dans l'effort national de l'Allemagne, en 1813, que l'idée de l'obligation du service militaire est apparue. L'on a vu poindre alors cette notion nouvelle qui devait transformer l'Europe de la (lu (kl xix* siècle. La défense nalionaie ne sera plus assurée par des organes créés à côté d(^ la nation, en dehors d'elle. Elle sera assurée par la nation elle-même, répartissant sur tous les citoyens, en temps de guerre, l'impôt du sang, — en temps de paix, l'obligation généralisée du passage dans les rangs de l'armée. Mais l'on eut, au début, quelque peine à discerner, à dégager les deux ])rincipes contraires dont l'un allait se substituer à l'autre.
I^a Révolution française n'avait fait appel tout d'abord qu'à l'élan volontaire des citoyens. Ce fut seulement dans les heures extrêmes du péril national (pi'elle se résolut à introduire provisoirement, dans sa législation militaire, le principe de la contrainte. Et d(^ même, dans la formation des institutions militaires de la Prusse, apj)araîl une certaine confusion entre le principe du recrutenuMit volontaire et du service obligatoire.
1. Voir, Mur IViul île In h^nislalion du rccriilciniMit rn Prusse do ISOS h 181:», (Wii.i.iHr..'»!], />!> Ikuiffonisnlion tler iirfu.f/iisi/ii'n Aimer uiirh tlrni Tilsiler l'riedvii^ II, p|i. W cl Hiiiv., 112. (Ut'ihi'fl ziim SÎUiliiir-Wnchrnlilall, I8(i5-I800.)
2. Hrintirrungen det FelilmaracluiUa vum IIdykm, III, |). 327.
LE SERVICE OBLIGATOIRE
L'ordonnance du 3 février appelait les volonlaires, et celle du 9 supprimait toute exemption. N'était-ce pas là l'expression de deux théories contraires '? et n'était-il pas étonnant que le gouvernement prussien accueillît, à si bref délai, deux principes contradictoires? Il les adoptait même simultanément^; caronlisait dans l'ordonnance du 9 février : « 11 sera loisible à chacun de ceux qui bénélicient des exemptions actuelles, et qui ont de dix-sept à vingt-quatre ans accomplis, de s'engager volontairement dans les détachements de chasseurs,....; mais celui qui, dans les huit jours qui suivront la publication de cette ordonnance, ne se présentera pas volontairement, perdra le droit d'exercer son choix. H sera incorporé dans le cor])s de troupe auquel l'autorité militaire l'affectera. » Singulière conce[)tion^ semble-t-il, que de dire aux hommes de dix-sept à vingt-quatre ans : « Engagez-vous avant huit jours; passé ce délai, on vous incorporera d'office. »
C'est qu'en réalité les auteurs de la nouvelle législation militaire de la Prnsse n'avaient jamais songé à faire, comme l'avaient fait au début les premières assemblées révolutionnaires en France, de l'enL'auement volontaire la base du recrutement *. L'idée de l'obligalion du service était leur conception londamentale : le service militaire était i)our eux le devoir commun de tous les citoyens, l'obligation à laquelle nul ne pouvait échapper. L'engagement volontaire n'était point, à leurs yeux, une base de recrutement ; c'était le privilège des classes aisées, de ceux qui pouvaient s'équiper et s'armer à leurs frais, la porte de sortie ouverte, durant huit jours, à tous ceux (pii voulaient vivre d'un régime à part, échapper aux rigueurs présumées, encore redoutées, du régime commun ^ C'est bien là ce qui fit le succès de l'appel aux volontaires, et par là aussi, dans une large mesure, malgré la force encore vivace du
1. Leumann, Scharnhorsf, li, \). 530. — Bhaunek, Geschtchte der preussiscfien Landwehr, p. 92. — Celle conlradiction est resscnlîe dès 1813. [PnirrwiTz], I,
p. 93. — [FRA.N/hXKY], p. io7.
2. Voir les déchéances prévues, pour ceux qui n'auront pas servi effectivement, dans le manifeste même du 3 février. [Fkanzkcky], i». 4;ii.
l.EiiMANN, Scharnhorst, 11, p
5. Voir l'inslruclion du 19 mars. [Franzecky], p. 462, — la circulaire du 3 février, i/iid., pp. 455. — Dans les détachements de chasseurs de la Garde, beaucoup de volontaires ont engagé avec eux leurs serviteurs, ibid., pp. 502, 503, 513. — Leiimahn, Scharnhorsl, 11, pp. 530, 531. — Lehmann, Knesebeck und Schôn, p. 269. — Tkeicschke, I, p. 438. — [Prittwitz], 1, pp. 96, 584.
jtréjugé anti-miUlniiv, le succès des nouvelles institutions '. Le jour où Frédéric-Guillaume III avait sitrné l'appel aux volontaires, il avait fondé une inslilullon durable. Ce serait, sans doute, une injustice de prétendre qu'il n'y ait eu, dans l'élan des volontaires jtrnssiens, en 1813, que la recherche d'un privilèire '; mais c'était une grande habileté de donner au privilège l'aspect du dévouement patriotique. Dans les armes comme l'artillerie et les pionniers, où l'on ne forma point les volontaires en détachements isolés, le nombre des engagements fut insignifiant ^
L'esprit de l'institution nouvelle ressortait d'ailleurs des précautions minutieuses dont on l'entourait. « Notre but » , écrivait Scharnhorst* à sa fille, le 18 mars. « c'est d'assimiler à l'armée les classes éclairées de la nation. » « H s'agissait », dit-on ailleurs, « d'une matière humaine particulièrement précieuse ^. » Les recommandations de ménager les volontaires abondaient. Ils ne devaient être employés, ni au service de garnison et de garde, ni aux corvées ''. Non seulement les rigueurs du service étaient atténuées pour eux jusqu'à la dernière limite; mais, même au fen, l'on recommandait de ne point les prodiguer '.
1. [Fhanzkckv] évalue à 8 400 ou 8 500 le iiombro des chasseurs volontaires qui ont rejoint leurs corps avant rariuisliee [Fkanzixky], (lieihefl zum Mililair- Wochcnhlall. 181"), |t. 2'.». — Leiimanx, Scharnhorst, II, jt. 532. — Theitschke, I, p. i:i.'i. — Pkiit/. Gneiscnan. Il, p. o25. — Voir l'enlrée des fonelionnaires dans ies d«-larhenients de eliasseiirs. Ordre du rabinet du 27 février 1813. [(iicnwiKN], KiTichlitn;/ </er Ltnitfwehr und des Laiiifslurms in Oslpreusseï), ini Jahre tflt.'i
lieihefl zum Militair-Wochenhlatt, ISif.), p. 8".
2. Voir<cpcndanl juscju'où va Moyen, écrivant ses mémoires en 1838. Il assure ipie. si la faculté de remplacemenl avait été maintenue dans la loi, comme le lieniandaienl les Klals de la Prusse orientale, les détachements de chasseurs volontaires se seraient dissous. ErinnnrutKjfn des FcIdDiarschalls von Hovex, II, p. 333. — Uapport du comité de la ville de Berlin, en date du (> Juin 1813 : - Le nomhr».' des chasseurs volontaires a été très considéralili", sans parler des autres mobiles (|ui ont [)u les délerminer, par le fait seul (pTon a fail savoir, dans toutes les villes autrefois soustraites au recruU'menl, ipie tous les jeunes pMis qui ne s'engageraient pas volonlairemenl seraient incorporés dans les réffimeiits. • [pRirrwrrz]. M, p. 3(50. — Voir sur le décljel très rapide dans la qualité des détachements de volontaires, le • Jûiier-Vnhrinit ». Bhaim ii, p. 03. — Xi'ihchri/'t fur hiinsl, Wissenschaft und Geschithle des Krir(/es, XXV, pp. 201, 22», — lFn»N/.K«:KY], p. !)I2.
3. (FitA.N/.ECKV), (Ueiheft zum Mililtiir-Wochenhlnlt, I8i"i), p. I. — I.kmmann, Siharnhitrnl , II. pp. .%2«, .">"«.
i. Scharnliorsl à sa lillr', de Hreslau, le I'.» mars. Lkiimann, Schurnhorsl, II, p. ,'(2»5. Klii'I'EI., />«.» I.ehen des Cieneruls von Srhnrnhursl, III, p. (Î'J2.
.•5, Lkiim^^x, Sehfirnhitrst, II, p. ."rJK. Voir parti<ulièrtMnent les cilali(uis de la lettre du l'J nuirs de Scharnhorst à sa lille.
ti. |Fit\\/Kc.KV], pp. 4M. iri2. - Lkiimann, Seharnhorsl, II, p. .'»27.
1, (trdiuiiiancr du 2t février 1813. IFhanzk.ckvI. p. UW. — Iiistruclitui du
LKS DÉTACHEMENTS DE CHASSEURS VOLONTAIRES
Les oflicicrs de la vieille école ne virent pus sans préoccnpalion, dn |)remier abord, rintroduction des détachements de volontaires dans l'armée prussienne, et le régime spécial auquel on les soumcltail. L'un des membres de la commission instituée le 28 janvier, Hake, le chef du déparlement de la guerre, tout en se laissant eiilrahicr par le courant, faisait cependant ses réserves ' : « Devant la nécessité de développer les forces militaires de l'Etat prussien », disait-il, « il restait seulement à désirer que l'inslitulion des détachcmenls de chasseurs volontaires produisît les résultais espérés et que l'esprit éveillé de ces nouveaux soldats, qui se sentiraient libres, pût se plier à quelque docilité. » Ces préoccupations disparurent vile, cl dans l'enlraînement général ([ui confondait tous les efforts, la nouvelle iiisliUilion eut vile fait de conipiérir droit de cité *.
Ce n'était là toutefois ipTune part de l'organisation nouvelle. L'incorporai ion des réserves précédemment exercées, la création des délachements de chasseurs volontaires, le service obligatoire décrété jiour la durée de la guerre et pour les hommes de dix-sept à vingtquatre ans, n'auraient donné à la Prusse ni l'armée de 270 000 hommes (pii lui permit d'être un des éléments les plus actifs de la guerre d'indépendance, ni l'armée nationale ((ui lit d'elle ce qu'elle est devenue au cours du \ix' siècle. Quelque importance qu'aient eue les mesures que nous venons de rappeler, l'ordonnance du 17 mars qui organisa
l'J mars, ibid., p. U(2. — Voir le clioix dos ullicicrs a|ipelés à CDiumamlfr les volontaires, ibid., p. 460. — Schaiiiliorsl à sa lille, le l'J mars. Leiimanx, Schurnhorsl, II, p. 528. — Voir, dès le mois de mai (ordre de cabiiiel dii 7 mai), la promolioM de centaines de volontaires comme oflicicrs. Lkumaxn, ^c/<arn/<orA7, II. p. 022. — Hkh/ke, (iescliichte der deulschen Fieiheils-hriege, I, p. \)^J. — il*uiTT\vrr/.|, II, p. 3ti7.
1. I Fka.nzkcky], pp. 45.3, iOl. — [I^iuttwit/], I, pp. 388, 452.— « Quant à celle multiliide d'enfants cpii formenl ce ipi'on appelle les détachements île chasseurs, iillaclH's à clKuiiie bataillon, c'est l'idée la plus pitoyable qui ait jamais e.vislé. Il faudrait deux ans pour donner de la consistance à celte iiistilulion, et c'est d'ailleurs un système fondé sur l'insubordination. (Juoi((ue la plupart soient forcés, ou les appelle volontaires; <puii(iue la plupaVl iiauvres, ils sont su|ii»osés être armés et habillés à leurs dépens; ou leur promet de les traiter comme des ofliciers, de les placer, de leur donner des rangs, et il s'agit cependant de plusieurs luilliers. •- Saint-Marsan, le 4 mars. A. Stekx, Ahhundlungen und Aktenstûclie zter GeschiclUe der preussischen Refurmzeif, 1,S0"-IS15, p. 400. — Voir l'ordre du jour d'Vorck, du li avril, après Mockern. Dkoysex, Yurclc, II. |.. i2.
2. l^KiiMAxx. Scharn/torst, II, pp. 531,532. — Voir les détachements de chasseurs volontaires, le 2'.i avril ISK5. Ukoysex, Yorc/,-, II, p. 52. — [PnnTwnz]. I, pp. 97, '.tS, 103, 105. — [Fkax/.kcky], Beiheft ziim Milituir-Woclienhlalt, 1847, pp. 30 et suiv.
la Landwehr en eut plus encore. Mais, avant d'en étudier la genèse, il nous faut jeter un coup d'œil sur le développement des événements depuis la signature du traité de Kalisch.
Sur les territoires orientaux de l'Europe, le désastre de Russie avait déroulé ses conséquences, qui dépassaient de beaucoup les premières prévisions des gouvernements.
Non seulement, dès le 17 janvier. Murât avait abandonné l'armée et en avait, à Posen, laissé, de son autorité privée, le commandement au prince Eugène. Mais celui-ci, le 9 février, apprenant la retraite de Schwarzenberg, qui le laissait sans appui sur sa droite, comme la défection d'Yorck l'avait laissé sans appui sur sa gauche, réduit à 15 000 hommes, avait pris le parti de se replier sur l'Oder el d'y faire rétrograder les 30 000 hommes que Grenier et Lagrange lui amenaient'. L'effet moral du désastre se faisait sentir*. L'absence de Napoléon, l'aspect menaçant des populations, l'audace des partis de cosaques, et les terreurs excessives que leur apparition soulevait, tout contribuait à accentuer et à développer, au delà de loule prévision, les conséquences de la défaite.
Le corps de Macdonald s'élait comme dissous à la suite de l'abandon d'Yorck. Régnier avait subi, à Kalisch, le 13 février, un échec sérieux. Eugène n'avait ni la capacité ni le moral nécessaires pour remonter ce courant. Dans les derniers jours de février, démoralisé par toutes les impressions qui l'assaillaient, il avait abandonné la ligne de l'Oder, dont les troupes françaises tenaient encore cependant les trois places fortes. Il s'élait retiré, d'abord en avant, puis en arrière même de Berlin, bien qu'il n'eût en somme devant lui que les 12 000 hommes de l'armée de Wittgenstein '. Le /i mars enlin, malgré les avis de Gouvion St-Cyr, et toujours sous la même inlliuMice déprimante, il avait, sans raison bien pressante *, reculé
1. l'iinTwiTz, (■■valiiaiil les t'iïcclirs français, dit CiOdO liommcs, puis, an iiiilieii de f('-vri<T, Il :;(M) lioiiinirs nu vic<'-roi, (1 000 à Hci^nitT, f.OOO h H 000 à PoiiialowsUi, plu» les troupes cJisséiuinécs dans les places fortes. [l'Hmwn/], I, pp. 72, 81, 83, 185, 188, 200, 212. — KulusolT, au 1 février, dil 30 000 hommes, i/>id.. I, p. 182.
2. Voir, sur la silualioti niililairc h cetlf dale, Duoyskn, )'<>rrl,\ II, p. 7. — [Phittwitz], I. pp. IK, |H«.
3. CvHirailc (iroili! iloK HusMfs. l'niTTNviT/. ['(halue h lOOOd lioiiimi>s.| Piiinwnv.l. I, p. l&O.
4. Voir soH iiiolifH. Mémoves el cunvsfmudtnxf du niiNc.i; Krofc.NK, VIII, p. ."l.s*. — ll'HirrwiT/.), 1, PI». l«l, 200. — Plotuo, I, p. 30.
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jusqu'à l'Elbe. 11 l'avait franchi, le 8 mars, et s'était établi sur la rive gauche.
Ainsi, dans les premiers jours de mars, sauf les garnisons demeurées à Danzig, dans les places de l'Oder, à Stettin, Custrin et Glogau, sauf les garnisons de Spandau, Zamosz, Modlin, Thorn, et Czentochau, les troupes françaises avaient évacué le territoire allemand jusqu'à l'Elbe comme dans une sorte de dissolution spontanée '.
Il avait fallu que les choses en vinssent là pour que le gouvernement prussien se résolût à rendre apparent le revirement politique qui s'était accompli à Kalisch. Les journées comptaient cependant. Le traité de Kalisch est du 26 février. La bataille de Liitzen est du 2 mai. Lorsque le roi de Prusse signa le traité qui le liait à la Russie, deux mois seulement devaient s'écouler avant que Napoléon reparût en Saxe à la tête de son armée reconstituée.
Le roi de Prusse, le gouvernement prussien comprirent mal la valeur du répit qui leur était accordé. Un mois s'écoula entre la signature du traité de Kalisch et les décisions qui en étaient la conséquence naturelle. C'est seulement dans la seconde quinzaine de mars, trois semaines après la signature du traité, que les actes publics et décisifs se sont succédé*. L'entrée d'Alexandre à Breslau, qui fut la première révélation publique de l'alliance, est du 15 mars. La déclaration de guerre à la France est du 16 mars et ne fut remise par Krusemark à l'Empereur que le 27. L'adresse au peuple allemand est du 17 mars'*; l'ordonnance qui institue la Landwehr, du 17 également. La convention qui tixait le régime à appliquer aux p«'lits États allemands et organisait le Conseil central d'administration fut signée le 19 mars*. C'est seulement le 11 que fut close la procé-
1. Mais là l'efTel moral de la retraite de Russie était épuisé, suivant l'expression de Scharnliorst et de Clausewitz. Lehmann, Scharnhorsl, II, pp. 469, 591. — CLAisEwnz, Feldztif/ von 1813 bis ziim Waffenstillstand {Glatz, 1813), p. 20. — [PhittwitzI, I, i)p. 207, 303.
2. Hardenherg à Gneisenau, le 1°' mars. Pertz, Gneisenau, 11, \). 519. — Lehmann, ScfKirnhorsl, II, p. 516. — Voir, sur les dates de publication des ordonnances, Oncken, Oesierreich und Preuszen im Befreiungs-Kriege, 1, p. 284. — [Phittwitz], 1, iip. 165, 262.
3. Oncken, I, pp. 285, 291, 292. — Voir, sur le premier projet d'Ancillon, ibid., I, p. 287, — le jugement de Gneisenau. Pertz, Gneisenau, II, pp. .j20, 521. — Politischer Nachlass des hannovet'schen Slaats-tmd Kabinets-Ministers Liidwig vos Om-TEDA, IV, p. 44. — Faix, Manuscrit de 1813, I, pp. 247, 273, 280. — Leiluann, Scharnliorst, II, p. 518.— Voir, sur la résistance du roi à signer l'adresse, Pertz, Das Leôen des Ministers Frei/terrn vom Stein, III, p. 299. — Voir la scène racontée par Boyen. Erinnerungen des Feldmarschalls von Doyen, III, p. 6.
Lehmann, Scharnliorst, 11, p
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dure dirigée contre Yorek à l'occasion de la capitulation de Tauroggen'. Lorsqu'il fut innocenté, il y avait deux mois et demi que; le roi de Prusse traitait comme suspect de trahison l'homme qui avait donné le premier signal de l'affranchissement. Le 10 mars, Gneisenau, déharquanl d'Angleterre, avait reparu à Bj'cslau et repris, dans la direction des affaires, un rôle important -. Pendant la lin de février, et tout le mois de mars, la Prusse demeura dans une situation indécise ^ Elle était liée simultanément, par deux traités d'alliance, aux deux puissances belligérantes : à la France et à la Russie.
Lorsque, le 15 mars, le gouvernement prussien se résolut à déchirer les voiles derrière lesquels il s'abritait, un temps précieux avait été perdu. La pusillanimité visible du gouvernement avait paralysé le mouvement national. Elle avait, ce qui n'était pas moins grave, ralenti l'organisation des forces militaires de la Prusse. H ne suffisait point, en effet, d'avoir commencé à renforcer, par les mesures du milieu de janvier et du courant de février, la petite armée de ligne de la Prusse. Il était encore nécessaire — et c'était la partie essentielle du programme des réformateurs militaires — de cré«'r, à côté de son armée de ligne, l'armée iialioiiale, la Landwehr.
On se souvient que les provinces orientales avaient institué la Landwehr depuis le 0 février. Elles attendaient toujours les résolutions du gouvernement central. Louis Dohna était arrivé à Breslau le 21 février*, y portant les résolutions et les adresses des Ëtats de Konigsberg. El, pendant (pi'il exécutait sa niission, les jjrovinces situées à l'est de la Vistule avaient commencé en fait l'organisation de la Landwehr.
Il semble au premier abord (pu-, toute qm-stion de forme mise à part, les décisions des l^tats de Konigsberg dussent être les bien-
l,<:i-ilc8Siis, CiiAPiTRB .\I, |»|). .151, :i.'>2. —Voir, sur la promii-rc ciilri'viicili" Yonk et du roi h Polsdnni, le 22 mars, Dmoyskn. ) ojcA, II, p. 2i.— |l*HiTT\vn7,|, I, p. 2,i'.».
2. Vf.njr, Slrin, III. pp. 313, !i«7. — Pkhtz, r.nriieiiau, II, pi>. ^22, 32i. — Lr.uuA:iJ<, Sr/iftin/ior.u, II, p. :,;i.
3. Voir encore, le ITi février, les assiirnneos de HardcnberK il Sniiil-.Marsaii. DiiovHEM, Yorrk, II, p. rt; ~ l'ordre de cabinet du x nmrs. Lbiimann, Scharn/iorst, II, p. 574. — [l'mrr\viT/,|, I, pp. isi, l«2.
4. Zu Sc/iult und Truti uni (iiuilif! Schon's, von einein Os/iircuszen, p. ('>39. — Voir, »ur Louis Dolinn, |(iiRWic.>J, p. I4U.
LOUIS DOHNA A BRESLAU
vciiiiL's à Brcslaii. Elles élaicnt la manifestation la plus considérable, mais l'une seulement des manifestations, d'un mouvement qui entraînait le pays tout entier : Yorck et les États dans la Prusse orientale, Biilow et les patriotes dans les Marches, le gouvernement central lui-même en Silésie. Il semblait qu'il y eût accord universel sans concert préalable. Lorsque, le 3 février, fut publié l'appel au\ volontaires, on put voir de suite qu'il répondait à l'attente de tous. Sans doute, dans l'organisation de l'armée nationale qui devait doubler l'armée permanente, les États de Konigsberg- avaient [>ris les devants: mais la création de la Landwehr n'était que le produit longuement mûri d'une patiente élaboration intellectuelle, morale et matérielle dont les patriotes étaient, de[)uis longtemps, à la fois les initiateurs^ et les ouvriers.
Il semble donc que l'envoyé des États de Konigsberg dût être bien accueilli à Breslau, tout au moins par les patriotes. Il n'en fut rien. Les quelques extraits, incomplets du reste, des lettres de Louis Dohna, qui ont été conservés et publiés, indiquent que les résolutions des États de Konigsberg furent reçues avec froideur. « Ici, dans cette province », dit-il', « on ne peut prendre goût à la chose, » Et il ne s'agit point seulement de la mauvaise humeur de Frédéric-Guillaume III, qui n'avait pu voir et qui n'avait point vu sans irritation l'action ipiasi insurrectionnelle des États généraux de Konigsberg ^ Louis Dohna, ou du moins son message, ne fut pas mieux accueilli par Scharnhorst que par le roi lui-même. Deux témoignages, celui du biographe d'Alexandre Dohna et celui de Merkel, permettent diflicilement d'en douter \
(( Il n'en demeure pas moins certain », écrit Merkel', « d'après ce que Ton sait de la création de la Landwehr, que c'est de la Prusse orientale qu'elle est venue. Jusqu'à l'arrivée du comte Louis
i. Louis Doliiia à son frère, le :28 février. J. Voigt. Lebeii des Grafen von Dohna- Scftlobitlen, p. 31. — [Gekwien], p. 26.
■2. Inslnulions de Knesel)eciv, du 8 février, o.ncken, L p. iSo, — Lellre d'Auerswald adressée de Ivoiiigsber},' à Breslau. 1*krtz, Stein, III, p. 307.
3. Vou.T, Dohna, pp. 30, 35. — [Gerwie.n], p. 20. — Zii Scliutz und Trulz am Crabe Schon's, pp. G31, 03."), — Boven, Beitrâge :ur Kenlnisz des Gênerais Sc/iai-nftorst, pp. 43, 47, 59,
4, Celte déclaralion de Merkel figure dans une lellre de Merkel au major V. Vinke, lellre ([ui fut conimuniquée par Beynie, devenu grand chancelier, à Scluin, alors président supérieur. [Gehwie.n], |). 25. — Voir d'ailleurs les réserves^ de Beyme, ibid. — Voir la lellre de Beyme, du 21 mai 1833. Leiuianx, Knesebeck und Sc/iun, p, 3i0. — Ans den Papieren Schôn's, IV, pp, 569, 592,
Dohna, on n'y avait point songé ici. J'ai assisté moi-même à la conférence qui fut tenue, quelques heures après cette arrivée, chez feu Scharnhorst. Scharnhorst doutait de la possibilité de généraliser l'institution sur le sol de l'État prussien. Son idée domiiiante, c'était de renforcer l'armée le plus possible, et la Landsturm, l'armée de ligne, la Landwehr, qu'il imaginait séparément', lui semblaient inconciliables. Feu le général de Roder fut, autant qu'il m'en souvient, le premier qui entreprit de démontrer la i)ossibilité d'instituer la Landwehr par un règlement général. L'idée ne vint point de Scharnhorst. Il ne travailla jamais au projet. »
Constatation bien surprenante, problème historique autour duquel les polémiques les plus vives se sont engagées; car nous savons de reste avec quelle ardeur on a discuté, on discute encore, en Prusse, sur l'origine des institutions militaires modernes.
Scharnhorst, dont les idées réformatrices s'étaient formées, développées, dans une suite si logique et si bien connue, Scharnhorst, qui travaillait depuis six années avec tant de patience et d'ardeur à la fois à introduire en Prusse le service obligatoire et à y créer une armée nationale % Scharnhorst aurait repoussé la Landwehr, la première épreuve pratique de ses idées. Faut-il donc admettre qu'il n'eut point en réalité cette largeur d'idées qui fait dans l'histoire la grandeur de sa figure, qu'il fut, lui aussi, prisonnier d'anciens préjugés, (ju'il ne fut, comme l'a écrit Schon, qu'un grand soldat de métier et non point un grand esprit? Il y aurait, entre cette conslalation et ce que nous savons de Scharnhorst, une contradiction trop violente pour qu'il soit possible de l'admettre. Tout le développe-
1. A ra|>i)rorlier «lu (Iiiapithe X el tit* i'apprtWMation <le lioyoïi : « il voulait, à C(M('; (le lariiK'C «le ligne forliliée, pn-parcr la (Icfeiisc du pays la plus vigourciisc afin (|no, niAnu" dans lo cas le plus défavorable, la l'russc pùl coniballre avec SCS propres forées, pour gapncr du temps. » Royen, Scharnhorst, p. KO. — Zu Schutz uiul Triitz am (Irabe SchiJn's, p. GtO.
2. ri-dessus Ciiai'itiik X. — Soliarniiorsl ù Stein, sur riusuftisanee des armées permnnenles. Lkiimann. Schitruhorst, II. p. .'JDT. — Voir un document important 4|ui étaiilit <|ue, le 24 février, Scliarniiorsl, pensait entreprendre avant huit Jours l'orKanistilion <ie In Lan<hvelir. I.k.iiman.n, Schanihors/, II, pp. ÎH(>, 1117. — Aus dem S'iirhlas.fi' von F. A. vos deh Mahwit/, I, p. 3il. — Voir les conceptions de ScJiarnliorHl sur l'emploi <le la Landwehr, en mai lsi;i, I.eiimann, Schdrnhorsl, II, p. ft2l, — un projet de I.andwelir silésienne présenté, li Breslau, par LiUwilz, II! io février, et où il est fait mention de conférences avec Scliarniiorst, [(îimwiKi^l. |ip. 24, 71, — la lettre <le Hoyen au comte Riilosv, à propos d'une élu<le do. ScIk'mi «ur In l<and\vehr : la lettre est du 20 avril ISI'.». Lkilma.nn, Km-srliock und Schon, p. 344. — Voir l'nrdeur avec latpielli", h la lin de mars, Scliarniiorst travnillc à rorganinalion de la Landwehr. Lemma.nn, Schtirnhorst, II, p. .'iSO.
OPPOSITION DE SCHARNMOUST AU PROJET DES ÉTATS. 379 ment intellecluel de Scharnhorst depuis des années, tous les projets élaborés depuis léna, tendaient à la création de la Landwehr, c'est-àdire à la formation d'une armée nationale constituée derrière l'armée permanente et distincte de celle-ci'.
11 paraît toutefois douteux qu'en février 1813 ces projets eussent été repris et remis sur pied avec une précision définitive ^ Le développement de l'armée de ligne, les événements polilitiues, leur répercussion sur la situation et sur les mesures militaires, étaient bien sufdsants pour absorber l'attention des hommes d'État prussiens, même de ceux qui s'étaient consacrés exclusivement au développement des forces militaires de la Prusse''. Et, d'ailleurs, les résistances et la mauvaise volonté du roi * ne leur permettaient sans
1. 11 y a dans la polémique une éqiiivo(|ue permanente. Que faut-il entendre par Landwehr? Dans la thèse de Sclion, Scliariihursl voulait bien une l>and\vehr; mais il la concevait comme une orf,'anisalion de fortune, de valeur secondaire, oi)éranl en dehors de l'armée permanente et derrière elle; c'est au contraire la Prusse orientale qui aurait apporté à Scharnhorst la conception de l'armée nationale. Au Sclnitz und Trtilz ain Crabe ScfiiJn's, p. 641. — Celte thèse est ilifficile à admettre. La Landwehr de la Prusse orientale, avec la limitation de son emploi au sol de la province, cl la faculté de remi>lacement, n'établissait pas iilus que les projets île Scharnhorst l'unité de l'armée nationale. — Voir, en mai 1S13, les premiers projets de Scharnhorst tendant à l'amalgame plus ou moins complet de l'armée permanente et de la Landwehr. Lehman.v, Scfiamhorst, II, p. C2.3.
2. C'est l'opinion de [Gkkwikn], pp. 2i. 2". — Voir, sur la pauvreté des documents, Leiimann, Knesebcck und Sc/iiin, p. 205. — Voir, sur la question de savoir où en était la pré|iaralion de l'ordonnance sur la Landwehr, au moment de l'arrivée de Dohna à lîreslau, [Gehwien], p. 24. — Leiim.\nn, Knesebeck und Schvn, pp. 265 et suiv. — Leiimann, Slein, Sc/iarnhorsl und Sc/tiJn, pp. "4 et suiv. — Hausser, IV, p. 61. — Lemmann, Scharn/torut, 11, p. o36. — D'après Lehmann, le projet jirimilif d'orKanisalion de la Landwehr par Scharnhorst n'existe idus aux archives. Le projet qui s'y trouve est de la main de Krause et a déjà reçu les modilications signalées par Hippel (voir ci-après, p. 380). L'appel joint à l'ordonnance sur la Landwehr n'est pas de Scharnhorst. Scharnhorst avait |iréparé un projet d'adresse dont Leuma.nn donne le début. Lemmasn, Scharnfiorst, 11, p- jBG. — Voir l'affirmation de [Ceiuvien], pp. 24, 25. Il n'y a point, dans les archives, de projet de Landwehr daté, antérieur au 2 mars, mais Geuwien attribue à Scharnhorst, et à cette période, plusieurs des projets non datés, ibid., p. 2.5. — Voir l'aflirmation très nette de Boyen : Le projet de Landwehr avait été discuté avec lui, (incisenau et Grolmann, depuis longtemps, avant l'arrivée des iirojets de la Prusse orientale, ibid., p. 26. — Mais voir également, sur l'état de |)réparation <les |)rojets, Boven, Schariihorst, j». 46. — Zu Sc/tulz und Tiutz am Grabe Sc/iun's, pp. 635,639. — Sainl-.Vlarsan écrit à Maret de Breslau, le 4 mars : . La prochaine levée d'un ban et d'un arrière-ban, (jui finira par arracher le dernier homme à l'agriculture et aux métiers, semble annoncer une volonté déterminée de défendre la l^russe plutôt que de s'ayancer en pays étranger ». A. Ster.n, p. 406.
3. Il faut noter que Scharnhorst a été absent, en mission à Kalisch, ilu 2" février au 5 mars. Zu Schutz und Trulz am Grabe Sc/ion's, [>. 633. — Leumann, Scharnhorst, II, p. 576.
4. Erinnerungen des Feldmarschalls von Boyen, 11, pp. 333, 335.
doute pas, même ciioore dans le cDurant de février, de pousser lous leurs projets à la lois'.
Hippel, dans un témoignage* qui est en contradiction directe avec celui de Merkel, affirme bien qu'il peut écarter toute incertitude sur la question de savoir qui fut Tiniliateur de la Landwelir et l'auteur de l'ordonnance générale. 11 assure « (jue le travail lui fut remis complet par Scharnhorst, pour y opérer les dernières relouches, dans le courant de février, et avant l'arrivée des projets de la Prusse orientale ». Hippel y trouva « si peu de choses à changer; il avait en Scharnhorst une telle confiance, qu'il ne se permit d'apporter au projet les quelques améliorations nécessaires qu'après les avoir soumises à Scharnhorst lui-même. Le brouillon était écrit de la main du directeur des forêts Krause, alors conseiller d'Ëlal, d'après les travaux antérieurs et les directions de Scharnhorst. »
L'on a bien retrouvé le projet dont parle Hippel, écrit de la main de Krause et portant les corrections de la main de Hippel. Mais ce projet ne tranche point la question de priorité; car il ne porte (pie la date du K) mars, ajoutée après coup'.
En fait Louis Dohna, quoiqu'il prévît, dès le 28 février, une solution favorable*, dut rallcndre jusqu'au 17 mars. Elle intervint plus d'un mois après son arrivée à Breslau, en même temps que fut promulguée l'ordonnance générale qui instituait la Landwchr sur tout le territoire de ri''fat pi-ussien.
1. Dans II,'?- iii.-.ii m (iiMis ikiMiirc^ le S lévrii'i', à Knoscbock, ol dans l'ovahialion dus ftiires prussiennes, durant les néfiocialions préitaraloircs du traite de Kalisch, on ne jiarail pas escompter les ressourecs <|iio donnera l'ordonnance sur la Landweltr. O.ncken, I, pp. 188, 23i. — Zu Schulz und Trttlz <iin (iiuihc SihiJn's, p. fillf».
2. lIiiM'Ki., Heititlf/e zur Charakteristik Friedvivch Wilhelm's ///, p. Cl». — [Gkuwikn], p. 23. — 'Au Schutz und Trutz ain Crabe Sc/u'in'it, p. (i3'.l. - Pehtz, 67<'/;j, III, p. 307. — Il Taul voir aussi, dans le niùnie sens, la lettre du roi à Hardenherj.', du iM février ; • he ffénéral Vorck ot les États do la Prusse orientale jiroposent la formation d'une I.andwelir qui peut être utile, si les projets sont soinneusemenl examinés et mis d'neeord avec les autres mesures. Du.nckkh, AhhdntlluiKjen zur preufsischen (irsrUirlite. l'rcussen wâhrend drr franziisisc/icu ()/,kupnlion, p. 495. — Limimann, Knesi'heck und Sr/iiin, p. 20t. — Il fatit noter enlin la lettre de Scliarniiorst à HA lillf*, du t'.l mars ISI3 : • On organise une Landwelir dont j'ai dressé le plan inoi-in£ni<; et à moi seul •. Ki.iim'ki., Scluim/iorst, III, p. t'>'.t2. — Zu Scliutz und Truli uni Grube S'fuiti'a, pp. 3'J, 643. — Lkii.mans, Stciu, Scharii/itnsl und Srliiin, p. *5. — IloYKN, Scharn/iorxt, p. 40.
3. Lkhmann, Sdiarn/inrut, II, p. ,*j3li. — [Iïehwik-n], p. 2.'i. — Zu Sc/iulz uiid Trutz am drabe SchJin'a, p. (13U. — Lkiiua.>n, Sleiii, Scliunihursl und Sdion, p. Vi.
CAUSES PROBABLKS \)E L'OPPOSITION DE SCHARNHORST
Comment donc, encore une fois, expliquer le mauvais accueil que reçurent, même dans les cercles des patriotes, les projets venus de la Prusse orientale? On ne peut l'attribuer à une petitesse d'esprit, à un amour-propre étroit. L'abnégation a été une des qualités maîtresses de Scliarnhorst.
Deux explications ont été données. Toutes deux contiennent probablement une part de vérité.
Le [)rojet des l^.lats de Konigsberg heurtait sur plus d'un point, non pas par le principe même de l'institution de la Landwehr, mais par le mode' de sa rénlisalion, les idées et les projets de Scharnhorst.
Il pouvait craindre tout d'abord qu'en prélevant si vite les ressources vives du i>ays i)Our la formation de la Landwehr, on n'apportât quelque trouble dans l'exécution des mesures qui avaient été prises pour (lévelo[)per l'armée permanente* et qui produisaient seulement leurs premiers effets. Scharnhorst paraît avoir eu la préoccupation de reconstituer et de forlilier l'armée de ligne avant d'aborder l'organisation de la Landwehr"'. Mais celte préoccupa lion, toute d'opportunité, ne touchait en rien au fond des idées. Schun est parli de là pour accuser Scharnhorst de n'être qu'un grand soldat de ligne*. Il était surtout un organisateur prudent.
1. Voir |iarliciilièrcnient Moyen dans ses mémoires : « C'est ainsi que Dolina a |iti prendre pour un adversaire de la Landwehr. Scharnhorst, qui en était en réalité l'auteur et le promoteur, et dont la coneeption intelloeluelle était même <run ordre plus élevé. » Ennneruiujen ries Feldtnarsr/ialls von Bovk.n, il, p. 333. — D'après lioyen, Scharnhorst a accueilli avec joie le projet de la Prusse orientale; mais il a lutté pour le corriger sur |ilusieurs points où le projet lui semhlait défectueux. Boyes, Sc/uirn/iorst, p. 59. — [(iERWiEN], pp. 20, 21. — Voir également la lettre du roi à llardenherg, du 21 Tévrier. Dunckkr, p. 495. - Leii.ma.nn, Knesebeck iiml Scfiiin, \k 2t'(a. — Voir encore Hvlsskb, IV, p. 61. — TuEiTscMKE, 1, p. t38. — Voir Louis l)ohna,le 2 mars, à son frère. « Il va jiaraitre ici une invitation à toutes les provinces d'organiser leur Landwehr, et l'on voulait modilier notre projet d'ai>rcs celui-là, malgré les diiïérences considérables dans la constitution et l'esprit des provinces. » [Cehwien], p. 26; — voir ibii/., p. 27. — Leiima.\n donne une version différente : • établir ces projets d'ajirès les nôtres » au lieu de « modifier notre projet d'après celui-là -. LtiiMA.NN, Kiiesebeck iinil Scliiin, j). 344.
2. Lehsiann, knesebeck loid Sc/iiin, p. 209. — IIalsskk, IV, ]•. 01. — Erinnentiigcii des Feli/marse/uills vo.x Boyen, II, p. 332.
3. VoiGT, Dohna, pp. 2S, 30. — [(iEiuviENJ, pp. 20. 2". — Lettres d'Alexandre Dohua à son frère. Leumann, Knesebeck vnd Schiin, p. 2"0. — /-u Schutz und Trulz am (irahe Sc/nin's, p. 633.
V. Voir la lettre de Bcyme à Schon, du 21 mai 1833, où il conteste cette appréciation. Leumann, Knesebeck und SchiJn, p. 346. — Voir le jugement de Boyen sur Schon. Erinnevunyen des Feldmarschalls von Iîoven, II, pj». 329, 331.
Mais ce n'était encore là qu'un des griefs de Scharnhorst contre les résolutions des États de Konigsberg. Nous nous souvenons que les Étals avaient introduit dans leur projet, contrairement aux propositions de Clausewitz, le disciple de Scharnhorst, la faculté de remplacement '. Pratiquement c'était peu de chose. Théoriquement, c'était une atteinte grave portée à l'œuvre des réformateurs. L'obligation absolue du service *, c'était le fondement même de leur doctrine. Idéalistes comme ils l'étaient, ils devaient sentir vivement la gravité d'une mesure qui méconnaissait, dès l'origine, le principe même de la nouvelle législation. On ne retrouve point la trace d'un conilit portant sur ce point précis'; mais on peut attribuer, sans invraisemblance, les réserves de Scharnhorst à son attachement pour le principe de l'obligation*, pour l'idée qui faisait à ses yeux et qui, en réalité, a fait depuis la force et la durée des institutions nouvelles.
Sur un autre point, au contraire, l'on connaît d'une façon certaine, par les lettres mêmes de Louis Dohna, les objections formulées contre le projet des États. Il avait un caractère provincial des plus accentués. Ce n'était pas seulement qu'il limitât aux frontières de la province l'utilisation de la Landwehr ^. C'était là sans doute la conception d'un sentiment national encore bien embryonnaire; mais ces restrictiohs devaient tomber bien vite et bien facilement sous la poussée des faits. Sur ce point spécial, le projet des États de Kiinigs-
1. Ci-<Iessiis Chapitre -X, p. 'V-\0- — Leiimann, Knesebeck und Sc/ion, p. :i7l. — Friccics, Geschichte des Krieifcs von f SIS und tSU, 1, p|». 9fi, 211. —Voir ibid., I, pp. y.1, \\i. — Fniccii;s, lielageruiKjen von Damig, p. 1X8. — Sur l'importance de celle disposition, voir encore Hausse», IV, j». (II.
2. .Mùme pour les quelques oxfinplions (pii sonl atlmisos, Scharnhorst se montre très rigoureux. Leilmann, Schanifiui'st, II, pp. îiHO, :>3I, \\'M, 538. — Voir la doctrine persistante de Scharnliorsl sur ce point. Leiimann, Ktit'sebeck und Schijn, p. 272. — Voir, sur limporlance de ce |»riiuipe et les oppositions qu'il rencontre, [SciiEHBKXiSd], Die Keorijanisalion dvr iireiissisclicn Année naeh deni Tilaiter Frieden, 1, p. 'i'6'J. (lleilie/t zuin Militair-Woc/ienblall, 18y-4-i8;ill). — [Wii.- MSK.Ni, II, p. 1 10. — Ci-dessus, Ciiaimthk .\, p. 331. — Lemmann, Knesebeck und Sc/ttin, p. 27:<.
3. Leiimanm, Srharnhorst, II, p. r»38, indique cependant un nu'moire de Scharnhoritt. en rcponse a l'adresse des di^puliis de Koni^slterK, demandant à t^lre exem|»l«''s du service de la Landwehr, tloul ntuis avons parle, \\. 331. - lloyen, dann «e» ménioin-s, va jus(|u'ii assurer que, si lu faculté de remplacement avait <'.\é étaldie, tous le-> hommes aisé^ se seraient soustraits au Hcrvicc. Erinnerunijen ilfn Feldmnrtehnlls vom Hovk.n, II, p. 333.
4. Voir le inc'Mnoire tlii S avril Islo. siKné de Scharidiorst et de Doyen, et k'H HiémoireK de» !•' mai et 1" novembre 1810, sif,'U(^s de Scharnhorst seul. LltiiMAn>, Knriifberk und Scliiin, pp. 2".'», 280.
5. [(ikN>«iK.'HJ, p. 27. — • Haih.seh, IV, p. 01. — Thkitsciikk, I, p. 438.
CAUSES PROBABLES DE L'OPPOSITION DE SCHARNHORST
berg fut modifié dûs l'abord *. C'était surtout par d'autres précautions que les Prussiens orientaux avaient voulu faire, de leur Landwehr, une institution oligarchique, la propriété des États, avec tous les caractères d'une organisation provinciale, placée sous le contrôle et la direction d'une commission générale constituée par les États euxmêmes *. Il n'est pas surprenant que celte conception rencontrât au centre du gouvernement quelques résistances. Louis Dohna avait bien l'aspect d'un plénipotentiaire de la province. C'était en sa qualité d'agent provincial qu'il se plaignait des difficultés qu'il rencontrait. Il écrivait à son frère, le 28 février ' : « 11 n'y a plus de doute que nos projets seront accueillis, quoique l'on adopte pour nos voisins des principes généraux qui diffèrent quelque peu des nôtres et auxquels nous devrons autant que possible nous plier. Ici, dans celte province, on ne peut prendre goût à la chose »; et, le 2 mars * : « Au début, on devait nous supprimer la commission générale; mais, comme j'ai la ferme conviction qu'elle est indispensable à la réalisation du j)rojel, j'ai déclaré, en toute loyauté, que, sans elle, on ne ferait rien de la Landwehr prussienne [au sens provincial <hi mot). J'espère maintenant qu'on nous la laissera » ; et, le 13 mars ^ : « Je puis, à présent, affirmer avec certitude que la Landwehr sera organisée très énergiquement dans toutes les provinces de la monarchie, et que la loi qui l'établit sera terminée dans quelques jours. Elle ne diffère que faiblement de nos projets prussiens. Je puis aussi le dire confidentiellement qu'on nous laisse espérer la récompense du patriotisme que nous avons témoigné. Il est probable (ju'on nous permettra provisoirement d'organiser notre Landwehr, d'après les principes admis par nous et sous la direction de la commission générale élue par nous. » En fait, les tendances centralisatrices ont dû s'incliner une fois de plus devant l'esprit oligarchique et provincial \ Il est très naturel qu'elles ne l'aient point fait sans quelque hésitation.
Y eut-il autre chose? Fut-ce, comme le donnent à entendre certains des témoignages recueillis, l'institution même de la Landwehr
VoiuT, Dohna, p. 31. — [(^erwien], p
4. VotGT, J>ohna, p. 31. — [Geuwcen], p. 26. îi. [Gkuwik.n], p. 26. — VoiOT, Dohna, p. 31.
6. Voir l'impression contraire mais inexacte de Tkeitschke. I, p. 439. — Erinnerunqen des Feldmarschalls von Boyen, II, p. o.
qui rencontra, et de la part de Scharnhorst lui-môme, des objections péniblement surmontées? Le témoignage d'un témoin oculaire comme Merkel se laisse difficilement écarter. On ne l'a point conleslé; on l'a expliqué en assurant que Scharnhorst avait été condamné, par la faiblesse du roi, par les résistances de son entourage, par la fausseté d'une situation qui imposait la dissimulation, à prendre une attitude extérieure que contredisaient ses sentiments intimes '. C'est ce qui est admis dans les travaux de l'état-major allemand, et par Boven lui-même , l'interprète le plus autorise des pensées de Scharnhorst *.
Cette explication ne paraît pas inadmissible, si l'on se représente tout un aspect de l'action des patriotes qui apparaissait dans les relations occultes nouées à travers le territoire, dans les sociétés secrètes, dans les lettres à clef. Les circonstances avaient imposé longtemps aux patriotes prussiens et leur imposaient peut-être encore la dissimulation. Ils s'y prêtaient sans dif(icullés,avec une sorte d'entrain. 11 V a sans doute puérilité à ramener tous les événements à l'action des sociétés secrètes ; mais l'on n'aurait point un lableau lulèle de ce temps si l'on négligeait cette action occulte à laquelle les patriotes se complaisaient. C'est l'un des traits du romantisme exalté de l'époque, peut-être un trait notable de l'esprit allemand.
Plus d'une fois déjà, en 1808, en 1809, en 1811, nous avons vu Scharnhorst, dans des rapports secrets adressés an roi, parler le langage de l'alliance franraise ou de la soumission, la conseiller pres(iue, alors qu'il travaillait passionnément à engager, à presser la lutte. N'avait-il pas été jusqu'à proclamer, au début de 1813 encore, que la capitulation d'Yorck était un déshonneur pour les armes prussiennes '? Son oj)p()sition apparente à la Landwehr, dans le coin-ant de février, peut être une niaiiifeslalion du même genre. Il était sans doute encore nécessaire de ménager les doses à la mauvaise humeur de Frédéric-Guillaume.
Quelle que soit la solution de ce problènuî hisloritpie, Timpor-
1. D'npri'K Hpynio, In rc^sislnncf tie Scharnljorsl au projet de Laïuhvdir est un»' nisc <!<• S<liariiln>rsl. ruse (railleurs Piuployoo par lui plus d'uno fois iiour 8«* faire imposer des projets cpi'il crai^iiail île comproiiieltre on les soutenant lrO|» •lireeleinenl et trop viven\enl. [(iKKWlE.N], p. 2ii. Lettre de Hoynie du 'Jl mai |K3,'l, — Lkiima?i>, Knrgt'Ucrli tiinl Sc/iiiii, p. lUtî. — Sur i'Iiosliiile du roi aux projet lie Ijiiidwehr. l'Kin/. Cnrinrimii, II, p. R!)0.
•.'. Voir rnfllrinalion de Boyeii. [(iKiiwiKN'. p. >'('•.
:j. LeiiM.\«ii,Sr/iarn/ior#/,n,p. iSP. — Tovr l".p. Wtlt.— CiiAerniKs I, V. pj». i;t,ic.2.
ADOPTION DU PROJET DES ÉTATS
tance des événements de Konigsberg ne peut être contestée. Ils n'ont point donné à Scharnhorst l'idée de la Landwehr; ils n'ont point modifie ses conceptions. Ils ne l'ont point contraint, dans leur réalisation, à des altérations fondamentales. Cet acte d'initiative indépendante a cependant sa place, une première place, dans l'histoire militaire de la Prusse. Dans le milieu troublé et encore si hésitant de la cour de Breslau, il a pu exercer une pression décisive *.
Les propositions des États de Konigsberg furent sanctionnées, le jour même * où fut signée l'ordonnance générale qui instituait la Landwehr.
Le 17 mars, Frédéric*Guillaume III adressait aux États généraux des trois provinces représentées à Konigsberg, de la Prusse orientale, de la Prusse occidentale et de la Lithuanie, l'ordre de cabinet suivant " : « Je reconnais la fidélité avec laquelle mes Étals de la Prusse et de la Lithuanie se sont offerts volontairement à assurer la défense de la province sans reculer devant aucun sacrifice pour atteindre ce but. Je veux, pour ce motif, ne pas interrompre les mesures qu'ils ont prises pour l'organisation de la Landwehr, bien qu'elles diffèrent de celles que j'ai arrêtées pour les autres provinces. Je confirme donc provisoirement la commission générale que les États ont élue pour l'organisation de la Landwehr. Cependant la Landwehr de la Prusse devra progressivement recevoir la môme constitution que celle des autres provinces; la commission générale devra préparer cette transition et amener la Landwehr des provinces orientales à ne point se distinguer de celle des autres provinces. »
Sauf la disposition qui limitait l'obligation du service aux frontières de la province *, et qui ne fut point maintenue, la Landwehr des provinces orientales restait ce que l'avaient faite les
1. I>EiiMANN, Stein, Scharnhorst und Schôn, p. 75. — Hausse», IV. p. CI.
Erinnerungen des Feldmarschalls von Boyen, il, pp. 32d, 333. — Leiimann, Knesebec/c und SchiJn, p. 12i. — Droysex, Yorck, I, p. 439. — Lettre de Schim à Arndt, publiée dans Ahndï, Nothgedrunyener Bericht, p. 166, en 1847. — [Gbrwibs] 1, pp. 27. — BoYEX, Scharnhorst, p. C2.
2. Voir cependant, dès le 14 mars, à Konigsberg, le journal d'Auerswald. «Le capitaine v. Drigalslvi, courrier venant de Breslau, apporte l'approbation royale pour la Landwehr. • 11 s'agit sans doute d'une nouvelle officieuse. Zu Schutz und Trulz am Grabe Schôn' s, p. 645.
Gekwien], p
4. L'art. 19 de l'ordonnance générale du 17 mars prévoit l'emploi de la Landwehr au renforcement de l'armée de ligne. [Gehwien], p. 78.
T. II. 9.i
Étals généraux de Konigsborg'. Les organes qu'ils avaient créés usèrent largement de la faculté que leur laissait le roi de ne point modifier leur œuvre. Le 27 mars, la commission générale instituée par les États de Konigsberg prépai"îi une instiniction pour assurer, dans sa circonscription territoriale, l'exécution de l'ordonnance générale '. Elle maintenait explicitement, avec quelques précautions de forme, la faculté de remplacement '. « Comme les dispositions prises antérieurement », disait l'instruction, « ont amené un certain nombre de personnes à se pourvoir de remplaçants, les personnes appelées à servir dans la Landwehr seront provisoirement admises à i)résenler des remplaçants, pourvu que ceux-ci Jiient les qualités de bons landNvehriens, et soient de bonne vie et mœurs, » Les Étals de Konigsberg avaient donc soustrait les provinces qu'ils rejjrésentaient au service obligatoire. Ils s'étaient réservé une pleine indépendance d'action.
Le jour même où il remettait à Louis Dohna l'ordre de cabinet si longtemps attendu, le 17 mars, le i-oi avait signé l'ordonnance générale qui instituait la Landwehr * sur tout le territoire de la monarchie prussienne.
C'était un acte considérable; il préparait à la Prusse, sur une population de k millions et demi d'habitants, une armée imposante de 270 000 hommes où la Landwehr figura pour 120 000 homnu:'s^ Il lui préparait surtout une îirmée nationale.
L'ordonnance du 9 février avait assujetti au service, dans l'aruiée d(; ligne, les hommes de dix-sej)t à vingl-qnaire ans; l'ordonnance du 17 mars assujetissait au service de la Landwehr les hommes de dixsept à quarante ans". Tons ne devaient point être enrôlés; l'on con-
1. Voir Iti comparaison des doux Landwclirs : celle dos i»rovin(fs oricnl.iios.tïl celle de l'ordonnance du 17 mars. [(Iehwien], p. 27. — I.kiimann, Knettrbeck niul SchOn, p. 26.5.
2. Sur loulcs les mesures d'organisnlion prises par la commission générale ■ sanx uurun secours de l'iïlnl -, voir [fîKnwiEN], i)p. 32, 88 et suiv.
3. S 10 de l'Inslruclion du 27 mars, arrêtée par la commission générait; de la Prusse oricnUile. ((iKiiwiKN), p. 91,
4. Voir le texte <lc l'ordonnance, [(Ikhwikn], p. 77, — et le texte <ln manifeste qui y est joint, ihiil., p. 28. — i/ordonnance n'est puldiée dans la (icsclz- Sammlnwf (|ue le fi niivt>mbre. (I'hittwitzI, I, p. 207.
L'ORDONNANCE DU 17 MARS
voqnerail, rlans chaque circonscription, les hommes assujettis au service de la Landvvehr; on adresserait un premier appel aux volontaires; puis, aussitôt après, on compléterait, par voie de tirage au sort, le contingent fixé '.
Par une audace significative, c'était le comité oligarchique de chaque cercle qui désignait les officiers de Landwehr - jusqu'au grade de chef de bataillon.
La Landwehr eut partout, non point peut-être au môme degré que dans les provinces orientales, mais très nettement, le caractère d'une institution provinciale^ L'organisation de la Lindwehr fut confiée aux États, aux organes oligarchiques qui avaient conservé, dans les provinces de la monarchie prussienne, tant de vitalité*. On pourrait
Mililair-Wochenblalt, 1857.) — Voir la composition, par âges, d'une compagnie (le I^andwclir poméranicnne. Geschir/ite der Organisation der Landwehr in l'unimern, etc., p. 30. (Beifieft :um Militair-Wochenblalt, 1858.) Il s'y trouve une proportion notable d'hommes de 17 à 24 ans.
1. Leiimann, Scharnhoi'sl, H, pp. li'il, 538. — g îi de l'ordonnance du il mars. [Geiuvien], p. 77. — f, 4 de l'annexe n° 1, ibid., p. 78. — Voir la faculté accordée au comité d'attribuer des dispenses assez, arbitrairement : ,S G de l'ordonnance, ibid., p. 77. — Voir la critique du procédé du tirage au sort dans le rapport du 6 juin, du comité de Berlin. [Pbittwitz], 1!, p. 300. — Voir, sur le fonctionnement du tirage au sort et des dispenses arbitraires, [Gerwiek], p. 33. — Voir un exemple d'arbitraire dans le recrutement, dans le cercle de Lebus. Geschichle der Organisation der Landwehr in der Kurmark, etc., p. 45. — Voir ibid., pp. 56, 66. — Voir encore [Phittnvitz], I, p. 496; II, p. 75.
2. g 8 de l'ordonnance. [Geuwien], p. 77. — Pour les chefs des bataillons et des brigades, les Étals ont un droit de présentation. [Phittwitz], I, p. 498. — Geschichte der Orf/anisation der Landwehr in Pommern und Weslpreuszen, etc., p. 152. — Geschichte der Orf/anisation der Landwehr in der Kurmark, etc., pp. 82, 124. — Voir encore [Prittwit/], I, p. 500; II, pp. 79, 82. — Voir sur les modifications introduites successivement dans la situation des officiers de Landwehr, ibid., H, p. 371. — Geschichte der Organisation der Landwehr in der kurmark, etc., p. 136. — [Gerwien], p. 46. — Ordonnance du 21 août 1813, ibid., pp. 46, 86. — Voir encore Leiimann, Scharnhorst, II, p. 540. — Comparez les revendications de la noblesse provinciale en 1789. « Les sous-lieutenants seront nommés par le roi sur la proposition des États provinciaux. • Jàii.ns, Dus franzosische Heer von der fjroszen Révolution bis zur Ger/enwart, p. 20.
3. Leiimann, Knesebeck und Schiin, p. 266. — Tkeitschke, I, p. 438. — Lehiiakx, Sc/iarnhorst, II, pp. 513, 533.
4. ■< Les Ktats se réunissent pour organiser la Landwehr. •• Ainsi débute l'ordonnance du 17 mars. [Gehwiex], p. 77. — Leilmasn, Scharnfiorst, II, pp. 539, 559. — Fiuccii s. Geschichte des Krietjes von 1SI3 und 1814, p. 94. — Leiimann, Knesebeck und Schijn, p. 266. — Dans le manifeste du 17 mars, le roi s'excuse de n'avoir point consulté les organes oligarchiques: « Le temps ne m'a pas |)ermis d'en délibérer avec mes fidèles États. » [Gekv ien], p. 28. — Voir les précautions prises pour imposer aux États certaines règles générales pour l'organisation de ia Landwehr, ibid., p. 77. — Dans la circulaire du 20 mars, Hardcnberg dit : • L'organisation de la Landwehr est eine blos stdndi.<!che Landessache • ; et il menace les agents de l'administration d'État qui interviendront des peines les plus dures, ibid., p. 30. — ^ Voir la composition oligarchique des comitéâ de
presque dire qu'elle fut confiée à la noblesse provinciale, Lnnl celleci avait encore de prépondérance. Le premier paragraphe de Toi-donnance du 17 mars remet, dans chaque cercle ', le recrutement et la formation de la Landwehr à un comité composé de deux députés de la noblesse, d'un représentant des villes, d'un représentant des paysans; mais, — distinction significative, — les deux premiers sont élus par leurs pairs, les deux derniers sont désignés par l'administration *.
Voici qui traduit mieux encore la conception que se fait le législateur de la hiérarchie sociale. « Si des possesseurs de biens nobles ou des fonctionnaires », dit le paragraphe 10 de J'ordonnance ^ « ne sont point élus officiers et sont appelés à demeurer dans le rang connue sous-ofticiers ou comme simjjles soldats, ils sont autorisés à ne point servir dans la Landwehr el ù passer dans la Landsturm*. » « Je ne veux pas », dit le roi, « que les conditions sociales dans l'ordre civil ou dans l'ordre administratif soient bouleversées. »
La noblesse n'avait pas seulement su réserver ses privilèges et sa situation personnelle dans l'armée nouvelle. Elle avait réussi, pour la sauvegarde de ses intérêts, à faire fléchir, au moins sur un point, le principe de Tobligalion. Un ordre de cabinet du 31 mars exempta du service les directeurs d'exploitation, sur les propriétés foncières de soixante hectares au moins, et dans les grands établissements industriels '.
cercle. Geschichle der Organisation der Landwehr in Pommenin elc, i>|). 20 i-l suiv.
— Geschichle der Organisalion der Landwehr iji der Kurmark, etc., pp. 23 ol suiv.
1. L,a commission géru-rale dans cli.Kiiie province est composée d'nn nuMnl)re nommé par les Étals el d'im menil)re nommé par le Uoi. LiiiiMA?iN, Schariihorsl, 11, p. 'Mi'J. — S 2 de l'ordonnance dii 1" mars. [Gkuwik.n], p. ."7. — Leiimann, Knesebeck und Schôn, p. 2G7.
2. S l «le l'ordonnance du 17 mars. [Gehwibn], p. 77. — Leuhakv, Scharnhorst, II, p. 540. Celle disposition est inlroduile contre l'avis do Scliarntïorst. — Le projet de la Prusse orientale fait une plus larf,'c place h l'élcclion dans la composition de ses commissions spéciales. Lehmann, hnesi'hi'cli und Sc/ion,\). 267.
— Voir les mesures d'exécution. Cieschichle der Ort/dnisalion der Landwehr in der Kurmark, etc., |)p. 10, II, i:i. — (leschichle der Or(/anisaliiin der Lnmhrehr in l'owmern und Wcslpreiuszen, etc. |i. 'Jl. — Organisation der Lttndwhr der Provinz Schlcsien, Heiheft zuni Milifair-Wochcnfjlatt, I8J3. p. iOl. — [Piuttwitz], I, p. 483.
Gihwirk], p
4. S 10 de rordonnan<'c. [(Ikmwikn], p. 77. — Luimann, Scharnhorxt, 11, pp. ;;.13, B40. — Voir éffnliMiient la disposition (pii autorise les fonclionnaircs et ics propriélaires de hiens fonciers considérahlos, lorsqu'ils servent dans le rang, 'i porter l'uniforme d'officier avec les épnuletles des chasseurs volontaires. Ordonnance du 2 mars. fpHA^/.KrKT], p. 4Ai.
a. LciiMA.iiM. Scharnhorat, II, p. :)33. — (PniTrwiTz], I, p. 4%. — Ordre de caliinet
LE SERVICE OBLIGATOIRE DANS LA LANDWEHR
Malgré ces exceptions dont la portée matérielle était très limitée, on peut (lire que l'ordonnance du 17 mars proclamait et appliquait le principe de l'obligation du service. Les idées fondamentales des patriotes avaient triomphé sur ce point, après une longue attente et sous la pression toute-puissante des événements. L'obligation était proclamée plus clairement dans l'ordonnance du 17 mars sur la Landwehr que dans l'ordonnance du 9 février sur le recrutement de l'armée permanente. En ce qui concernait l'année de ligne, l'institution des détachements de chasseurs volontaires avait apporté un tempérament notable. Ici, dans cette armée nouvelle, vraiment nationale, où la société civile se transportait avec ses cadres, et qui ne devait être ni formée de soldats de métier, ni commandée par des officiers de carrière, les mômes précautions n'étaient [)lus nécessaires *. Les quelques cas d'exemptions qui furent admis ' n'infirmaient point le principe. Le remplacement autorisé dans la Prusse orientale avait été exclu dans le reste de la monarchie prussienne. Sur j)lus d'un point, des tentatives furent faites pour en introduire l'application. Dans la province des Marches, les comités locaux s'y prêtèrent dans quelques cercles. La commission générale dut intervenir pour assurer l'exécution de la loi. Elle maintint le principe de l'obligation*.
L'établissement du service obligatoire a été, dans l'histoire du développement de l'Ëtal prussien, un fait cajjital et décisif. 11 faut s'y arrêter un instant, et rapprocher les grandes mesures législatives du
du 31 mars. BRAuxEn, p. 117. — Voir ra|)plicalion dans la Prusse occidentale. Geschichle der Organisation der Landwehr in l'ommern und Weslpreuszen, etc., p. 107. — Voir ihid., p. 15. — \Vo mari jeden liekrulen von seiner Grundherrschaft evkàmp/'en miisz, écrivait Yorck, en 1811. Dkoysen, Yorck, V, p. 209.
1. Voir la formation de quelques détachements de chasseurs volontaires dans les bataillons de Landwehr. [Fkanzecky], pp. 10, 18. — Leiimanx, Kneseheck und Schôn, p. -209. — [Gkkwibn], pp. 37, 41, 43.
2. Voir les réserves pour les soutiens de famille. Leiimaxn, Scharnhorsl, II, pp. 530, 531. — Voir, dans la Prusse occidentale, l'exemption, par voie de rachat, des juifs et des Mennonites. Geschichle der Crç/anisalion der Landwehr in Pommern und Weslpreuszen, etc., pp. 103, 106, 108, 118, 119, — l'exemption des fonctionnaires. Ordre de cabinet du 31 mars 1813. [Gekwien], p. 83. — Geschichle der Organisalion der Landwehr in der Kttrmark, etc., p. 80. — Bbaunbr, p. US. — Lkiimanx, Scharnhorsl, M, p. 533. — [Puittwitz], I, p. 496.
3. Voir, dans le cercle de Stol[)e en Poméranie, Geschichle der Organisation der Landwehr in Pommern, etc., p. 38, — dans le cercle de liiilow, ibid., p. 42, — dans le cercle de Nieder-Barnim, Geschichle der Organisation der Landwehr in der Kurmark, etc., p. 34. — Plotiio, I, p. 34.
début de la Gulmtc d'Indépendance, des mesures analogues que l'agression de l'Europe a imposées à la Révolution française. Nous toucherons à l'une des divergences essentielles dans le développement des deux races et des deux nations.
L'ensemble des mesures législatives qui ont préparé en Prusse, en 1813, l'armée de l'indépendance, et l'ensemble des décrets qui ont préparé et constitué en France les armées révolutionnaires, offrent dans leur aspect général, dans leur développement des analogies frappantes et comme une sorte de parallélisme. 11 faut pénétrer derrière les apparences, pour discerner les divergences de principe dont les conséquences ont été si considérables.
Les situations étaient, sous quelques rapports, comparables. Des deux parts, la nation était entraînée d'un de ces mouvements passionnés qui suspendent la vie sociale. L'origine des deux mouvenicnls, les idées qui les suscitaient étaient fort différentes; mais, de [>;irt et d'autre, la collectivité était soulevée tout entière, pour sauvegarder contre les forces extérieures son indépendance, son patrimoine intellectuel. Ce n'était plus ces guerres prolongées et traînantes, paralysées par on ne sait quelles hésitations, ne laissant apparaître, sous les conventions qui encadraient, qui limitaient l'œuvre de destruction, ni une idée dominante, ni les intérêts fondamentaux des nationalités engagées. Cette fois, les mobiles vitaux, qui poussaient à la lutte, apparaissaient assez clairement pour déchaîner les passions des peuples devenus conscients. Les nations, poussées à la défense de leur j)ropre cause, n'auraient plus toléré qu'on tentât de i)aralyser ou de restreindre, j)ar aucune convention, l'emploi illimité de tous leurs moyens d'action.
Des deux parts, les hommes auxcpuds était échue la direction effective du mouvement, étaient convaincus que le salut de la nationalité menacée dép(!ndail du déchaînement des' énergies populaires. C'était des enseignements de la Révolution françaises que les patriotes ju-ussii'us tenaient cette conviction. Elle était gravée dans leur esprit '. L<;s écrits de Gneisenau particulièrement n(! laissent aucun doute sur cc> point.
t. Bloin lui-m^me écrit en 1811 : • Le comité de Salut public csl odieux; mnis Il n'en niéritr pns ruoiii» dV>li'i> adniin^ el pris pour oxciiiple par l'iMierf;ic iiu'il a mise horgnniHcrul/i dévoInppiT Ifs rorct-s d(^ lu iialion. . Lkiima.nn, Sr/i>inihorsl, II, p. SSi. — Voir cnntri' Scliarniittrhl «-l Giioisciiaii. Tomk 1, |ip. USl, iOil, — cl ClauHcwiU.. I'khtz, (ineiaennu, III, p. fliS. — Voir nardclcix'n. ((iKiiNviiiN], p. 143.
LES INSTITUTIONS MILITAIRES EN FRANGE ET EN PRUSSE
Mais des deux parts aussi, l'effort d'indépendance, son organisation efficace se heurtaient aux courants intellectuels, encore dominants, du xviii" siècle, à la déconsidération universelle du régime militaire. On sait combien ce sentiment était vivace chez l'ÂIlenunKl cultivé du début de ce siècle. 11 avait été proclamé par KanI, avoué par Scharnhorst.
Il n'était pas moins vif en France, au début de la Révolution '. Ce n'était pas seulement un politique comme Dubois-Crancé, appartenant aux fractions extrêmes de l'Assemblée constituante, qui en apportait, à la tribune, l'expression brutale : « Comment », disait-il, au milieu des protestations biuiyantes de la droite, « conunent incor- ])orer cette milice avec notre armée, si cette armée n'est pas citoyenne, et si elle n'est pas purgée de tous les vices qui l'ont infectée jusqu'ici?... Est-il un père qui ne frémisse d'abandonner son tils, non aux hasards de la guerre, mais au milieu d'une foule de brigands inconnus, mille fois plus dangereux? » Les régiments nmllipliaient les adresses pour protester contre les paroles de Dubois-Crancé; mais c'était des milieux uiililaires eux-mêmes qu'étaient venues, bien peu de temps auparavant, les mêmes constatations. « La majeure partie des soldats », disait le mémoire sur les vices et abus de la Constitution actuelle des militaires français par les officiers de divers régiments, « la majeure partie des soldats est tirée du rebut des grandes villes et des gens souvent sans aveu... C'est au vice de cette composition que le soldat, maintenant classé au dernier rang de la société, doit l'état de dégradation où il est tombé dans l'opinion publique. »
Le Français de la Révolution joignait à cette répugnance un sentiment que le Prussien de 1813 ne connaissait pas, mais qui a dominé, depuis Cromwell, toute la politique anglaise; c'était la crainte politique que les armées permanentes ne devinssent un inslrunuMit de despotisme. Avec ces nuances diverses, on peut assurer qu'un sentiment uniforme de répugnance philosophique pour le régime militaire était répandu dans toute l'Europe de la fin du xviii^ siècle. Il s'en fallait que les dernières traces de ce préjugé eussent disparu dans l'Allemagne de 1813.
Mais voici que les événements ébranlaient singulièrement cet humanitarisme philosophique, cet optimisme pacifique et bourgeois.
1. Voir la discussion de la Consliluanle. — [Dec k'Aumale], Institutions militah-es de la France, p. 51. — [Willisen], II, pp. 95, 110. — Jaicns, pp. 22, 27.
H était devenu évident, pour les Français de la Révolution d'abord, il devenait évident maintenant pour les Allemands de 1813, que la constitution d'un état militaire puissant, parfois même la guerre avec ses rigueurs, était la garantie nécessaire de tous les biens sociaux et de ceux-là mêmes auxquels l'esprit philosophique lient le plus. La réalité, avec ses lois de fer, imposait aux idéalistes de l'Allemagne intellectuelle, comme elle avait imposé aux philosophes humanitaires de la Révolution, un vaste effort de sauvegarde nationale, de défense matérielle et morale.
Les vieilles armées, avec leurs faiblesses, le cortège d'abus, de vices, de déconsidération qu'elles traînaient derrière elles, ne suflisaient plus à ces lâches. Les Allemands en avaient d'autant mieux le sentiuient (pi'ils en avaient subi la démonslralion pratique. Mais il y avait conllit évident entre les tendances de l'esprit philosophique, ou les préjugés dominants, et les exigences impérieuses de la nationalité menacée. La solution du conflit apparut la même des deux parts. La nation se lèvera pour défendre ses biens les plus chers, ici la liberté qu'elle vient de conquérir, là l'indépendance qu'elle vient de perdre. Mais, pas plus d'un côté que de l'autre, on ne se résoudra à fondre, du premier abord, l'armée nationale soulevée par l'élan d'indépendance et l'armée de ligne où l'opinion commune ne voyait encore naguère qu'une assemblée suspecte de mercenaires.
Les réformateurs militaires en Prusse n'ont pas été moins préoccupés de tenir distinctes l'année permanente et la Lanflwehr* que les assemblées révolutionnaires, dm-ant les premières années, d'interdire l'incorporation des gardes nationales dans l'armée de ligne *.
Suivons h' jtarallélisme des mesures militaires,
La Révolution française se préoccupe de renforcer l'armée permanente. Elle décide, le 16 décembre 1789, que l'armée continuera à se recruter par les enrôlements à prix d'argent '. Loisqne les menaces de guerre s'accusent, l'on songe d'abord à conq)léler les régiments par les soldats auxiliaires. L'armée de ligne a sans
1. Voir ci-desHusCHAPiTHK X. p. 319. — Iîovkn, Scfiorn/iorst, p. 50. — Xu Sriiidz und Triilz am (irnhr Sciions, p. tilO.
2. Voir In proposilinn de; Nariioiiiu», du II janvier 1792, rejetiie par l'Assemblée léginlalivo. A. (iiiiyiJi'.T, La première invasion prussienne, p. 'M, — le décrel »lii 24-L'.". janvier \l'r2, ibiil , p. :i3.
3. Voir la ilinciiSHioii, les proleslnlions contre la consrriplion el le projol do DiilMMH-Crancc avec : !• l'armée réKiée, 2" le corps de milice, 3" la gante nulionalc.
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doute été plus désorganisée en France par le mouvement révolutionnaire ' qu'en Prusse par la défaite d'Iéna. Les mesures prises en France pour la compléter sont plus hâtives, donnent de moindres résultats ^ En Prusse, elles ont été plus tranquillement préparées. De 1806 à 1813, les réformes, le remaniement du personnel ont transformé l'ancienne armée prussienne, lui ont préparé des réserves. L'armée de ligne de 1790 en France, renforcée par les soldats auxiliaires'', portée à 150 000 hommes*, peut cependant, en ce qui concerne le procédé de sa formation, être assimilée à l'armée de ligne prussienne, portée à 65 000 hommes, qui supporta l'effort de la campagne de pi-intemps en 1813.
Toutefois ces forces ne devaient suflu'e ni en France, ni en Prusse, ni en 1792, ni en 1813, à assurer, à défendre, à reconquérir l'intégrité nationale. El aloi-s, des deux parts, apparaît derrière l'armée de ligne, l'armée nationale. En Prusse, elle s'appelle la Landwehr; en France, ce sont les gardes nationales S les volontaires de 1791 et de 1792 ". Mais les appellations se sont souvent confondues, Lameth en 1791, connue Scharnhorst en 1807, a rédigé un j)rojel jiour la formation de troupes provinciales. 11 est même arrivé à Schai-nhorst d'employer, dans un de ses projets, le nom de gardes nationales.
I. A. CiuOLKT, La première invasion prussienne, p
"2. Le recrutcnienl de l'armée de ligne devient impossible dès que les engagements volontaires sont ouverts. Tout le monde court aux bataillons nationaux. A. CiiuQUET, La première invasion prussienne, p. 31.
3. Appelés volontairement aussi. A. Cuiqlet, La première invasion prussienne, pp 30, 31.
4. A. Ghuquet dit : «82 000 hommes, au 10 août 1792, les garnisons déduites ». A. CiUQUET, La première iîivasion jirussienne, p. 30. — Jahns dit, au 1" juin 1792 : •• 20.J 000 hommes sur les états, 178 000 en réalité, dont 'JO 000 dans les armées de campagne ». Jàhks, p. 34. — A la lin de 1792, Jahns donne pour l'eirectif de l'armée fran(;aise, loOOOO hommes aux frontières et 30 000 hommes à l'intérieur. Jaii.ns, j). 39. — [Duc d'Aumalk], Instilutions mililaires de la France, p. (50.
■i. Lis gardes nationales mises en activité. [Duc d'Aimale], Institutions militaires de la France, p. 50.
0. La levée des volontaires de 1791 donne 83 bataillons. A. Chuqcbt, La première invasion prussienne, p. 34. — Le 5 mai 92, l'Assemblée législative appelle les volontaires de 92: 45 nouveaux bataillons, i/jid., p. 35. — Le 2 juillet, un décret appelle 5 hommes par canton : les fédérés, ifjtd., p. 30. — Le 11 juillet 92, mise en activité permanente de tous les citoyens valides. Le 19 juillet, appel de 49 bataillons de volontaires, ibid., p. 33. — En somme, au 10 août 1792, il y a aux armées 30 bataillons de volontaires; et ce sont tous des volontaires de 91, ibid., p. 39. — Les deux tiers des troupes étaient des volontaires de 91. — Voir sur les volontaires de 92, A. CiRQUtT, La retraite de Brunswick, p. 49. — Voir les volontaires à l'armée du Rhin; en particulier ceux de 92, les gens achetés par les communes. A. Giiuquet, L'expédition de Ctisline, pp. 14, 232.
Ni en France, ni en Prusse, ce n'est une force permanente, dont l'organisation régulière soit mise en jeu dès le temps de paix, comme nous le voyons aujourd'hui. C'est un effort vigoureux de la nation, se pliant momentanément aux nécessités et aux formes de l'organisation militaire, prélevant sur elle-même une armée nationale pénétrée de son esprit, mal encadrée encore dans les conventions du régime militaire, limitée dans son emploi, et tenue soigneusement distincte de l'armée permanente '.
En France, comme en Prusse, les distinctions maintenues, avec tant de précautions, par les craintes et les arrière-i)ensées du législateur ne tardent pas à s'effacer. Elles sont empoiiées par l'effort national qui confond tous les dévouements. En France, l'amalgame est plus rapide, plus complet *. L'armée de ligne et l'armée nationale ont été un instant distinctes; mais l'unité de l'année révolutionnaire est bien vite établie. Il semble que l'armée nationale ait absorbé l'ancienne armée permanente ^. Elle a bientôt pris à son tour, par la prolongation de l'effort militaire, les caractères d'un organisme militaire permanent. L'armée révolutionnaire devient, en quelques années, l'armée impériale.
En Prusse, bien qu'on eût d'abord songé à limiter l'aclion de la Landwehr à la défense de chaque province, les bataillons de Landwehr ont, aussitôt après l'armistice, été appelés à combattre au premier
1. Voir ci-dessus, Arndt, Schôn : la I^andwetir considérée comme un ciïorl provisoire du temps de guerre. — Voir la limitation à la défense do la province, ci-dessus, Ciiapitive X, p. :i2". — Comparer la loi de Jourdan de nitS. |l)iic d'AimalkJ, Institutions militaires de la France, p. 103. — Jahns, p. 94.
2. Voir les rivalités fréquentes. [Dic d'Aumalk], Institutions militaires de la France, pp. 56, fi6. — A. Ciiuqi'kt, passim, cl Valenciennes, p. 11. — Voir, eti fait, les commencements de l'amalgame. \. Ciiuoukt, La pronithe invasion prussienne, p. "t>, — une tentative de Cuslinc, (|ui réussit mal, en 92. A. Cm (jikt. L'expédition de Custine, p. 23i, — la première tentative d'amalgame de Dubois- Crancé, en février \''y.i; elle ne réussit |)oinl. J.viins, pp. ii, io.— Le 2.'i janvier n93. A. Chloiet, La trahison de Uumouriez, p. 0. — l/amalgame se réalise ii parlir de la lin (le l"93 : d'abord par la dissolution des troupes provisoires; puis par la formation des demi-brigades avec deu.x bataillons de volontaires et un bataillon de ligne. Il reste des bataillons de volontaires en surplus. Jauns, pp. ti3, (14, g:;. — Mémoires sur Carnol par son fils. — [Drc n'Ai mai.k]. Institutions mililaireâ de la France, pp. 00, 07.
3. Voir la tentative d'amalgame du 20 février 1793, par Dubois-Crancô : - Nmis ne voulons pas transformer les volontaires en soldats, mais les soldats en volon- UireH •. Le premier amalgame ne s'exécute pas. Jaiins, pp. ii, 4.S. — Voir encore, en mars cl avril 1793, l'hostilité entre les babils blancs et les habits bleus. A. CilUQi KT, La trahison de Uumouriez, p. 212; mais, dès le début, l'armée de ligne ulle-mômo eitl imbue de l'esitril révolutionnaire'
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rang, à côté des vieux bataillons de ligne, à côté des bataillons de réserve ^ Mais la fraternilc d'armes n'a pas supprimé l'individualité de la Landvvehr ^ Il y avait encore en Prusse, à la fin de la guerre, une armée de ligne et une Landwehr. Il n'y eut ni confusion, ni auialgame.
Enfin, derrière l'armée nationale, derrière la Landwebr, derrière les volontaires nationaux, dans les situations extrêmes, il faut prévoir d'autres ressources. C'est, en France, la levée en masse de 1793. C'est, en Prusse, la Landsturm de 1813. Il s'en faut que la Landsturm prussienne ait répondu, dans la réalité, aux imaginations de ceux qui l'avaient conçue. Elle n'est pas sortie des inslruclions, où les patriotes avaient prévu, organisé en articles de décrets un soulèvement national '\ exaspéré jusqu'aux dernières extré-
1. Le § 12 de l'ordonnance donne à la Landwehr les mêmes droits, mais les mêmes ol)iigalions qu'à l'armée de ligne. [Gehwikn], pp. 71, "8. — Lehma.n.n, Knesebeck untl Sc/iuii, pp. 2C9, 210. — Om|>teda écrit à Munster : • La Landwehr, dont le but parait être de recruter successivement les armées actives «. Oiipteda, Nachlass, 111, p. 54. — Lehmanm, Knesebeck und Schiin, p. 211.
2. Leii.mann, Schci7-nho7'st, 11, p. 5U. — Ci-dessus, Chapitre X, p. 319. — Zu Schufz und Trulz am Grahe Scfifin's, p. 649. — [MebesJ, Hriefe aus den Feldzugen 1SI3 und I8i4. Jahrljucher fur die Deutsche Armée und Marine, LX, p. 6. — Die Kreuzfiauer, [l'KrrrwiTz], 11, p. 135.
3. Le premier projet est rédigé par Barthoidi. Tkeitschke, I, p. 4 40. — L'organisation de la Landsturm est prévue dans l'ordonnance du 17 mars sur la Landweiir. [Geuwie.n], |)p. 77, 78. — L'ordonnance sur la Landsturm oU du 21 avril, parvenue le 2 mai aux agents administratifs des Marches, promulguée le 24 juillet seulement, en môme temps que celle «jui la remplace. [Piuttwitz], 1, pp. 209, 271, 4Ct). — Llle est publiée dans le Moniteur français du 23 mai. — Peut/., Gneisenau, 111, p. 141. — Voir le caractère démocratique de linstitution. Leiimann, Scharnhorst, 11, pp. 5 45, 548, 586, — la peine de mort si la Landsturm se dirige contre l'ordre social, itticl., 11, p. 555. —Peut/., Gneisenau, 111, pp. 84, 95, 96, 100, 136. — Voir le mémoire de Scharnhorst et de Cneisenau d'avril 1813, ihid., II, pp. 561, 598; 111, p. 130. — Lehman.n, Knesebeck und Schon, p. 268. — Voir encore Oi.lecu, Krier/ssc/uiuplatz der \ord-Armee im Jahre ISIS, {lieitieft zum Militair-Woclienblatt, 1858), p. 25. — Clauskwitz, vom Kriege. Liv. VI, chapitre XXVI, II, p. 37 4. — Bach, llippol, ]>. 180. — Voir encore Gneisenau en mai. Delduïck, Dus Leben des Feldmarschalls Neilhardt ton Gneisenau, 1, p. 310. — Boyen à Berlin, en mai 1813. Hai^sseu, IV, pp. 140, 156. — Fiuccas, Geschichte des Krieges in den Jahren ISIS und ISi4, 1, p. 276. —Ordre de cabinet du 13 avril. [l'mnwnz], I, pp. 475, 470, 479; 11, pp. 309, 379, 407. — Voir la promulgation oflicii'ilo des écrits d'Arndt, ibid., I, p. 486. — Voir Borstell contre l'insurrection, ibid., l, pp. 320, 301, 470. — Pkrtz, Gneisenau, 111, p. 131. — Gneisenau à llurdenberg, le 11 mai, ibid., 11, p. 610. — Scharnhorst et Gneisenau, en juin 1813, ibid., 111, p. 684. — Voir les tentatives pour donner à la Landsturm un aspect plus organisé, [PuiTTwnzJ, H, pp. 74, 118, 119, 134, 202, 309, 379. — Voir la réaction contre l'enlrainement du début, l'ordonnance du 17 juillet 1813, i'/id.. Il, p. 381,
— la protestation de Boyen contre celte réaction. Pertz, Gneisenau, 111, p. 84,
— celle de Gneisenau, ibid., III, p. 139, — celle de Clausewilz, ibid., 111, p. 688.
— Voir encore l'ordre de cabinet du 7 août 1813. [Prittwitz], II, p. 131.
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mités. Au début de la campagne d'automne de 1813, lorsque le cœur de l'État prussien, lorsque les Marches parurent menacées par l'offensive de l'armée de Berlin, on tenta d'appeler laLandslurm. Déjà plus tôt, aux premières heures de la campagne de printemps, en avril, avant même la publication de rordoiinance, des troupes de Landsturm se joignirent aux troupes régulières pour se diriger vers Magdeburg. Dui*atit les premiers mois de la campagne, les hommes se réunirent, la plupart du temps en grand désordre, tantôt à la suite d'alarmes injustifiées, tantôt pour s'exercer tant bien que mal, allumer et entretenir des signaux. La Landsturm était la dernière ressource de la nation vaincue et envahie. Les succès de la coalition permirent de n'y point faire appel.
La réquisitioa et la levée en masse de 1793 a été, dans la crise décisive de 1793, une mesure dont on a pu contester l'eflicacilé pratique, mais une indiscutable réalité '. Le soulèvement de la Landsturm prussienne a été un phénomène beaucoup plus limité ^ Les patriotes imaginaient, encore en avril 1813, la population tout entière évacuant les villages, sacrifiant ses biens à l'approche de l'ennemi. On ne sait, au cas où ces extrémités fussent devenues nécessaires, si les populations prussiennes s'y seraient prêtées. En tout cas, ces éventnalités ne se sont pas réalisées. L'entraînement fanatique des premières semaines ne tarda pas à provoquer une réaction; et, dès le mois de juillet 1813, malgré les protestations des patriotes, les premiers décrets sur la Landsturm furent remplacés par une législation plus modérée.
Ainsi se dessinent tIcux développements parallèles, assez compa-
A. CinoL'ET, Wissemhourg, pp. 116 cl siiiv
2. Tbeitsciike, I, 1». 411. — Leiimann, Scliamhorsl, II, pp. Kti, 608, 021, 626. ~ Lf.iimann, Knesebeck und Schiin, p. 268. — Diioyskn, Yorck, II, p. Si. — DeliihCck, (ineisenau, I, p. :{05. — C.laiisewilz pendant l'urnuslice. Pehtz, (Ineisenau, III, p. 610. — [PiUTTWiTZJ, I, pp. 2"9, 289, 321, 335, 312, 3"i, 390, tlO, 437, 442, 458, 4«tt, 470, 476, 478, .•>I2, f.lS; II, pp. 27, 28, 42, 54, 76, 88, 131, 132, 2îi6, 276, 380, 384, 403. 41 il. — (ieschichle t/er ()rt)anisalion cler Unidireliv in der Kuvmarh, de, pp. 26, 27, 36, 37, .'54, 84, 138. — Peut/., Cnciscnaii, III, p. 143. — IM.driio, I, p. 216. — V«Mr en Pomorunif, [Phittwit/.J, I, pp. Îil7, 518. — Ceschichlc der On/an isa lion dur Landwehr in der hunnark, olc, p. 51. — Voir, dans la Priissu oriciUalo, [GKitwir.xj, p. 5S. — Vi)ir. en Silrsic, [PiuttwitzI. II. pp. 14'J. 1.10, 237, 2.H.S, 241, 3l'l. 319, 326, 421. — '/.vitsclnifl filr Ktinst. Wissrnsr/uifl und Crschicfilt' des Krirgpt. lUe Erhnllunij von Cruasm ini Jahri' ISh'i. — lli'iheft zuin Milihiir- Wonhenôlall, mai-Juin 1k45, p. 412. — Peut/., «oirisrnuii, III, p. 142. — Pi.irnii), I, p. IHI. — Voir sur li i|.i;i.|<'iiri' .•! la il is^r .j ul jun ih' ta l.aif^l iirin , | l'iiiTW 117. |. II. p. 370, 3S0.
rablcs dans leur aspect général, avec leurs trois échelons pareils : l'armée de ligne, l'armée nationale, la levée en masse. Les Allemands ont conçu le système tout d'une pièce. Les Français l'ont réalisé avec moins de méthode, par étapes, par élans successifs et moins réglés, sous la pression croissante des événements. En somme, le premier aperçu superficiel fait apparaître les deux systèmes assez comparables.
Mais un examen plus attentif laisse bientôt discerner des divergences fondamentales.
L'idée de l'obligation généralisée du service militaire ne se manifeste pas clairement dans les décrets des assemblées révolutionnaires. Lorsque Dubois-Crancé a formulé pour la première fois, devant la Constituante, la vraie théorie du service obligatoire, le principe de l'égalilé des citoyens devant les charges militaires, devant l'impôt du sang, la Constituante l'a repoussé sans hésitations*.
La loi d'organisation générale des gardes nationales du 29 septembre 1791 comportait bien, pour le roi, le droit de requérir les gardes nationales pour la défense de la frontière; mais, en fait, les premiers décrets de mise en activité des gardes nationales ont fait ajipel aux enrôlements volontaires *.
\. [Dl'c d'Aumaie], Institutions militaires de la France, p. 54. — Jàuns, p. 20.
2. Décret du 29 septembre 1791. Section III. Art. 12 et 13. Archives parlementaires, XXXI, p. G29. — En juillet 1792, l'on « requiert . l'élite de la garde nationale sédentaire. A. Ciiuqlet, La première invasion prussienne, p. 37. — Voir tOid., p. 71. — L'indiscipline même des hommes indique bien, durant toute la lin de 1793, que ce sont des volontaires: « Ce sont des volontaires dans toute l'étendue du mot ». A. Chlquet, La retraite de Brunswick, p. 4ti. — Les volontaires après Jemajipes, déclarent qu'ils ne se sont pas engagés pour aller si loin et refusent de servir « l'ambition de Dumouriez ». A. Chiquet, Jemappes, p. 13(i. — A la fin d'octobre il y avait 100 000 Français en Belgique et 45 000 à la fin de décembre, ihid., p. 132. — Après Neer\vin<len, les volontaires s'en vont. « Il eût été dangereux et impossible de les retenir par force », dit Dumouriez. A. Cirquet, La trahison de Dumouriez, p. 112. — Voir encore, à l'armée du Rhin, à la fin de 92, A. CuiouET, L'expédition de Cusline, p. 223. — Le décret de février 1793 est un décret de réquisition des gardes nationales, [Duc d'Aim.kle], Institutions militaires de la France, p. 60, — de réquisition bien réellement forcée et s'exécutant mal, ibid., p. 02. — Le 22 mars 93, après Necrwinden, la Convention décrète, contre les volontaires qui quittent l'armée, les mêmes peines que contre les soldats de ligne. A. Chlquet, La trahison de Dumouriez, p. 47. — Voir, sur les volontaires de 92 à l'armée du Ithin, A. Chiquet, L'expédition de Custine, p. 14, — « des pères de famille qui remplaçaient à prix d'or les oisifs du département », ibid., p. 232. — Le décret du 21 déc. 1792 donne congé aux volontaires qui trouveraient un remplaçant. Custine le déclare injuste, • puisqu'il n'était fait que pour les riches », ibid., p. 233. — Jahns, pp. 27, 39, 62.
Plus tard la Convention elle-même a repoussé une première fois le principe du service obligatoire.
H vint toutefois une heure où la contrainte s'imposa. Mais, lorsque la Convention l'a admise, elle n'en a point fait un principe d'application régulièi-e et normale; elle a confondu l'obligation du service dans l'effort momentané et désordonné de la levée en masse. Le décret de la Convention du. 24 février 1793 ' était bien une mesure de contrainte, une « réquisition »; mais, encore à cette heure, en pleine Terreur, la faculté de remplacement^ était inscrite dans la loi. Les décrets d'août 1793 ^, qui ont réellement constitué les grands
1. Collection f/énérale des décrets 7'endus par la Convenlio?) nationale, XXVII, p. 285. — [Dlc ii'Aumale], Inslilutions militaires de la France, p. 60. Ce décret n'aurait donné que de faibles résultats. On trouve cependant 479 000 hommes aux armées, en juillet 93, ibid., p. 02. — Jahns, p. 43. — L'armée, qui était de 200 000 hommes, passe dans son récit, à "iOOOOO, ibid., p. 43. — Le décret du 24 février (réquisition de 300 000 hommes) ne s'exécute pas d'abord, d'après un rapport de Cambon du 12.juillet,i67W.,p. 47. — Il n'aurait pas donné 20000 hoin mes, mais le comité de Salut public est institué et la vipucur de ses agents, répandus partout, pousse tout le monde aux armées et forme en quelques semaines l'armée qui sauva la France, ibid., p. 48. — Rapprocher le fonctionnement du décret du 24 février de celui de la Landwehr i)russienne. On appelle les volontaires, puis on désigne le complément. Collection générale des décrets rendus par la Convention nationale. Décret du 24 février. Titre 1, §§ 10 et 11. — Jauns, pp. 43, 9i. — Voir sur les résultats du décret du 24 février, complété le 18 avril, à l'armée du Nord. A. Ciiuquet, Valenciennes, p. 76.
2. Collection ffénérale des décrets rendus par la Convention nationale. Décret du 24 février. Titre I, JJt 16 et 17. — Voir déjà le décret du 21 décembre 1792, critiqué par Custine, qui donne congé aux volontaires qui trouveraient un remplarant. A. T'huquet, L'expédition de Custine, p. 233.
3. Voir décret du 16 aoiU. Collection gi'nérale des décrets rendus par la Convention nationale, XXXli, p. I:)3. — Rajiport du comité de Salut |>ui)lio. Rpcueil AuLAnD, VI, p. 4. — Décret du 23 aoiH, rendu sur le rapport du comité de Salut public. Culleclion générale des décrets rendus par la Convention nationale, XXXII, p. 222. — Hecueil AiLAnn, VI, p. 72. — L'art. 6 exclut la fandlé do romplacemenl. Décret du 23 août. — Mission de dix-huit représentants pour l'exécution de la levée en masse. Journal des Débats et Décrets, août 1793, pp. 271, 318. — Moniteur universel, aoiU 1793, p. 994. — Wnr ibid., p. 1007. Rapport de Barrère : «Le contingent n'est qu'une contribution levée sur les hommes comme sur de vils troupeaux et ce mol n'est point de la langue des Fran<^ais.... Pourriez-vous méconnaître cette violation si frécpiente du principe ipie, <lans les pays libres, tout citoyen est soMat.... <:ha(|iu' citoyen a vu dans cette expression énergique ti>ule la force et toutes les ressources nationales prêtes h se déployer. • — Voir Jàhmh, pp. .Il, .'J3, 56, 94, et le développement des effectifs. — Voir, sur les résultaU du décret d'août, les 14 années. Kn ce (]ui concerne les elfectifs, voir les réservcH K''n<^rnlcs <le C. Rourskt, sur la diflicullédeles établir, l'étal approximatif, du I'» (wtobre 1793, qui donne 603 îii.H hommes. ('.. Roisskt, Les volontaires, p. 2.'i6. — I.e chilTre admin par le nir. o'Ahm u.v ilans les Institutions viilitiiires dr ta France, p. 6i, chI de 770 932 hommes nu 1" janvier 1794. — Les étals de septembre 1791 (lonnirnl ItflUOOO luuumes, qu'il faut ramoner (l'après le nrc. n'.Vi malk à 7nOOOO liniumes, iltid., pp. O.'i, 68. — Jàiiwh admet que l'on peut compter, eu 1793, el 1794, .loocoo humnicH aux frontière», mais il déduit les armées de l'intérieur.
effectifs des armées révoliilioiinaircs, ont proclamé, pour la première fois, sans restrictions, sans faculté de remplacement, l'obligation générale du service militaire. Mais le comité de Salut public n'a envisagé et présenté cette mesure de « réquisition permanente » que comme un effort momentané dont il aftirmait en termes généraux la nécessité, plutôt qu'il ne cherchait à faire pénétrer jusqu'aux citoyens l'idée d'une obligation individuelle. « Jusqu'au moment où les ennemis auront été chassés du territoire de la République », disait le décret du 2 août 1793, « tous les Français sont en réquisition permanente pour le service des armées; — nid ne pourra se faire remplacer dans le service pour lequel il sera requis; hîs fonctionnaires publics resteront à leurs postes. — La levée sera générale; les citoyens non mariés ou veufs sans enfants, de dix-huit à vingt-cinq ans, marcheront les premiers. »
Pendant toute la durée de la Révolution, IVriorl de la défense nationale a donc eu plutôt l'aspect d'un élan volontaire et spontané que d'une obligation normalement et régulièrement imposée *.
Et lorsque la crise parut franchie, après le grand élan national, l'idée de l'obligation générale du service militaire n'est point demeurée dans les lois militaires. La loi du 28 germinal (17 avril 179/i) rétablit, quelques mois après le décret du 2 août, la faculté de reniplacement. Et, si la loi du 13 messidor (2 juillet 1795) la supprima de nouveau, elle n'en devait pas moins s'implanter déllnitivemenl en France. Dans la réorganisation sociale qui suivit les grandes crises de la Révolution, et où les institutions militaires se flrent une si
— Voir la comparaison de l'effort militaire réalisé alors à celui des Allemands en 1870. Jaiins, jip. 49,57, 08. — A. Chl'Ouet, Wissembourg, pp. ilo et suiv., analyse les résultats elTeclifs produits par les décrets du mois d'août sur Ja frontière de l'Est. Il est moins optimiste. 11 distingue les décrets de la Convention, et les mesures prises par les rei)résenlants en mission qui constituent à proprement parler la levée en masse, l'ajipel des paysans avec leurs fourches. Celle-ci n'a rien donné d'utile; il a fallu, sur quelques points, user de mesures de coercition. — Dans l'ensemhle, le développement considérable des elTeclifs à la suite des décrets d'aoïU jtaraît établi.
1. Voir les tentatives faites, par les Allemands, pour déprécier l'élan volontaire de la nation. Jaiins, p. 29. — On n'en peut cependant contester les résultats. Aussi l'on arrive à des conclusions plaisantes. « Si la campagne allemande en Champagne se termina sans gloire et sans succès par la canonnade de Valmy, on sait cpie cela tient à des causes qui n'ont rien de commun avec quelque supériorité que ce soit des l""rançais », ibid., p. 36. — Voir les volontaires à Valmy, à Jemappes, et même dans la défaite, àNeerwinden et à I^ouvain. A. Chuqlet, La trahison de Dumouriez, p. 49. — A la fin de 92, à l'armée du Rhin, les troupes de ligne ne composent pas le quart des armées. A. Chuqiet, L'crpédilion de Cusline, p. 234.
large place, le régime de la conscription, du recrutement national par la v-oie du sort, ne s'est fondé qu'avec la faculté du remplacement *.
Il n'en a pas été ainsi en Prusse. L'idée de l'obligation généralisée du service y apparaît nettement dès le début-. Dans tous les projets élaborés depuis 1806, c'est manifestement l'idée fondamentale des patriotes prussiens. A leurs yeux, la nationalité menacée ne pourra être sauvée que par l'effort de tous les citoyens; c'est le devoir de tous de participer à l'œuvre de la défense nationale, et cette obligation doit être inscrite dans la loi.
Si les Prussiens ont paru faire appel au concours volontaire des citoyens, nous savons que les volontaires de l'armée île ligne n'étaient, sous un beau nom, que des privilégiés. Et si, pour la formation de la Lindwehr, le législateur a prévu l'appel aux volontaires, il a, en même temps, inscrit l'obligation dans la loi, pour parer aux insuflisances du recrutement volontaire. Il a pris, de suite, la précaution de l'entourer de sanctions dont le patriotisme prussien jugea l'annonce quelque ])eu hâtive et brutale. En fait, les volontaires n'ont formé qu'une faible [)artie des troupes de Landwchr. L'obligation dn service militaire n'a pas été seulement un principe législatif; elle a été, dès 1813, une réalité palpable.
1. Les volontaires de 92 et les rcquisitionnaires de 93 disparaisscnl pou à pou. — Projet de Jourdan : une armée active recrulôe de volontaires, une armée auxiliaire recrutée parla conscrii»tion à partir de dix-huit ans. — Loi du lî) fructitlor an VI (5 sept. ITJX), élahlissant la conscription, 5 classes de vinfit à vingt-cinq ans, appelées entières en cas de besoin, et successivement en commençant par les plus jeunes : sans faculté de remplacement. [Drc o'Ai'mai.k], Inslilulions mililaires de la France, p. 100. — Thikus, Histoire dp la Hévolulion française, X, p. 100. — La loi du 19 fructidor <|ui établit la conscription a l'aspect d'une régularisation des décrois de 93. Oblijçation générale et elTort momentané. [Duc d'Aumai-k], Institulions mililaires de la France, p. 102. — .Iaiins, pp. SC», 87, 91. - Bernadolte en 1799 rappel de toutes les classes, de 200 000 hommes, ibid., p. «8. — Kn 1799, réduction de l'armée à 250 000 hommes. Jahns, p. 9:i. — I^i faculté du remplacement est réintrodiiile par une loi accessoire (|ui ap|ielle lOOOOO hommes el cherche à parer à l'insoumission, qui a pris des |)ro|iorlious considérables. La faculté de présenter un suppléant est accordée aux appelés • i|ui ne pourraient su|tporlor les fatigues de la guerre ou qui seraient reconnus |>luH utihîs h ri"Ilal en continuant leurs travaux ou leurs études qu'on faisant partie de l'armée •. Le dr<»il île dispenser celte faculté est accordé au souspréfel. (Duc it'AUMAi.K], Instilulion.s militairci de la France, p. 103. — Jaii.n», pp UJ, 93. — LuiMA.N.x, Kneaehcck und SchOn, p. 279. — Thikus, Histoire du Coutulal et de VKmpire, I, p. 2il.
'i (S(;iii:nBr.»i!«(jJ, I, p. :i59. — [Wii.i,irkw], II, p. 110. — Lbiimann, Knesebeck und Schôn, pp. 272, 273. — Lriimann, Scharn/iorsl, II, p. 529. — [Okhwik.nI, p|>. 02, ft7. — [FUANZKCKV], p. 457.
Ainsi, dès le début, dans ce développement parallèle d'inslitniions analogues, on voit apparaître nettement la différence fondamentale des deux races habituées à compter davantage, l'une sur l'élan spontané, librement consenti, l'autre sur la contrainte que l'État moderne impose aux citoyens pour l'accomplissement des lins sociales communes *.
Les historiens prussiens ont cependant été trop loin, lorsqu'ils ont voulu rechercher dans les origines anciennes de l'État jii-ussien le principe de l'obligation généralisée du service militaire. Une ordonnance de Frédéric-Guillaume 1"" l'avait déjà proclamée en 1733'. Mais ce n'était là que renonciation d'un principe platonique. Toutes les ordonnances du xviii" siècle n'avaient point empêché l'armée de Frédéric 11 d'être une armée de mercenaiies. C'est en 1813 que l'obligation du service est entrée dans les mœurs de la Prusse ; mais elle y est entrée définitivement ce jour-là, elle a bien réellement été le fondement de la législation de 1813 *. La facilité relative avec laquelle la Prusse l'adopta est un des traits significatifs de la race prussienne, d'une race habituée de longue date à faire effort 'sur elle-même, pénétrée de la nécessité de subir, pour les fins communes, les sacrifices, rigoureux même, qu'exige la collectivité sociale*. Elle les a acceptés d'autant plus facilement, pour la formation de sa nouvelle armée, qu'elle était pliée de longue date à la suprématie de sa noblesse foncière, et que l'oligarchie foncière, qui était alors la classe prépondérante de l'État prussien, était, par toutes ses traditions, une caste militaire.
Toutefois, il ne se rencontre pas seulement, dans l'idée de l'obli-
1. Voir une lettre intéressante de Schôn à liorstell, du 29 juin 18J8 : « L'oldigalion généralisée de consacrer certaines années de sa vie au métier des armes lui donne un caractère sacré... L'armée permanente devient ainsi une grande école, qui, en dehors même dé' la guerre, élève l'esprit du peuple. •• 7.u Schulz und Triilz am Grabe Schôn's, p. 649. — Lehmaxn, Knesebeck und SchiJn, i>p. 274, •_>7o, 281, 287.
2. Scharnhorst écrit, dans un mémoire de 1810 : • Le roi Frédéric-Guillaume 1" établit, en l'année 1733, le i>remier dans toute l'Europe, la conscription générale. » Lehmann, Knesebeck und Schôn, p. 285. — Pour Scharntiorst, les premières victoires de Frédéric 11 sont dues au service généralisé que lui a laissé son père. Le déclin de l'armée prussienne, après les guerres de Frédéric, est imputable au développement des exemptions et du recrutement mercenaire, ibid., p. 285. — Tome 1, \). 376. — Voir encore Theitschke, I, p. 432. D'après lui, les vieilles provinces étaient, depuis Frédéric-Guillaume I", habituées au service obligatoire.
Lehmasn, Knesebeck und Schon, pp. 272 à
4. Voir particulièrement la rigueur de cette thèse dans le mémoire de Clausewitz de 1812. Pehtz, Gneisenau, 111, p. 666.
galion du senice militaire, le principe d'un sacrifice rigoureux, accepté par tous les citoyens pour la défense de la nationalité. 11 s'y introduit, par la force même des choses, un principe d'égalité démocratique.
Les Prussiens, il est vrai, en 1813, ont vu beaucoup |)lutôt, dans leur nouvelle législation militaire, le sacrilice fait par l'individu à la collectivité,- au devoir social, qu'une mesure d'égalité. Le groupement des classes éclairées et cultivées dans les détachements de volontaires, — certaines des exemptions accordées aux grands domaines, — les précautions prises pour que les charges d'officiers demeurassent, même dans le système de l'élection, une prérogative sociale, étaient autant d'atteintes portées aux idées de justice sociale.
Malgré tout, l'obligation du service, du jour où elle était sincèrement voulue, introduisait, en dépit de tout, et malgré tous les tempéraments, un principe d'égalité démocratique dans les institutions militaires de la Prusse'. Et, lorsque fut terminée la crise qui avait ébranlé l'Europe entière, lorsque le continent rentra dans le repos, il se trouva que la vieille Prusse monarchique, avec sa féodalité foncière, avec sa hiérarchie sociale, sortait de la crise pourvue d'un mode de recrutement plus conforme, dans son principe, à res|)iil du nouveau siècle que celui de la France réA'olutionnaire. Ce fut un fait décisif pour l'histoire du xix" siècle.
I. L'incorporation des éléments éclairés dans l'armée n'est" pas imposée au nom dos principes égalilaires, mais en vue du renforcement de l'armée. Voir It! rapport du 5 avril 1810. Lehmann, Kuesebeck ttnil Schun, p. 'J'G. — Dans ce rap|M)rl, signé de Scharnhorsl et Doyen, entre autres, les classes pauvres sont considérées comme ne pouvant avoir d'attachement à la patrie, ibld., p. "216. — - Le Irait démocratique, si apparent dans la constitution de l'Htal prussien depuis la consolidation de la monarchie absolue 4jn Prusse, s'accentua sensiblement durant celte guerre -, dit Tueitschke, I, p. 43o. — Voir Uoyen : « le grand principe de l'égalité des droits et <le l'égalité des charges. • Erinnerungcn des FelUmarschaUs vo.n Uoyk.n, 11, p. 333.
L'ARMÉE PRUSSIENNE ET LA CAMPAGNE DE PRLNTEMPS
L'armée prussienne au début de 1813.
L'armée prussienne en janvier 1813. — L'armée prussienne à la fin d'avril 1813.
— Résultais obtenus pendant les cinq premiers mois.
Mesures adoptées en 1808 pour préparer les réserves. — Le système des Krilmper. — Résistance des corps. — Le programme de Scliarnhorst ne s'exécute qu'à partir de 1810. — Résultats obtenus en 1813. — Le nombre des AVawjper.
— Proportion des anciens soldats. — Les Kriimper ont été très sommairement exercés. — Autres éléments dont dispose la Prusse pour développer ses elTectifs.
Les bataillons de ligne sont engagés avec leurs elTectifs de paix. — Le seul résultat obtenu i)ondant les cinq premiers mois est de rendre l'armée de paix disponible pour les opérations actives.
Les bataillons de réserve. — lis sont à peine engagés avant l'armistice. — Leur composition. — Leurs cadres.
Les institutions militaires ne se jugent pas seulement par les cdncoptions philosophiques et intellectuelles qui ont présidé à leur élaboration. Elles se jugent par leurs résultats. Aucune appréciation théorique ne peut prévaloir, en cette matière, contre l'épreuve des faits. Leur sanction est irrécusable. Elle s'appelle la victoire ou la défaite. Il faut donc suivre, au delà des textes législatifs et dans leur réalisation même, les efforts des patriotes prussiens.
Au début de la guerre de Russie, l'armée prussienne, avec ses dépôts, dépassait le chiffre de /i2 000 hommes, imposé par le traité
de Tilsit. On peut l'évaluer à 58 000 hommes '. Elle avait été plus forte au moment de la mobilisation de 1811. Mais, en signant le traité d'alliance avec la France, au début de 1812, la Prusse avait rapproché son armée de l'effectif réduit du traité de ïilsil^ Elle avait pris alors, en février 1812, l'engagement de former un contingent qui devait figurer, durant la campagne de Russie, dans les rangs de la Grande Armée. Elle ne subissait pas seulement, par là, une sorte de déchéance morale, qui fut ressentie vivement par les patriotes et qui détermina un grand nombre d'entre eux à s'expatrier. Elle fut encore obligée, pour consliluer le contingent prussien, de désorganiser toute sa petite armée '. Pour rassembler ce corps, de 20 000 hommes environ *, elle préleva des bataillons sur tous ses régiments normaux pour en former des régiments de marche ^ A la fin de 1812, après la retraite de Russie, l'armée prussienne, ainsi disloquée et diminuée par les perles de Yorck en Courlande, ne devait pas être éloignée du chiffre de 50 000 hommes". A la fin de janvier 1813, c'est à peine si elle commençait à s'accroître ^
Trois mois plus tard, à la fin d'avril, nous sommes à la veille des grands chocs, à la veille de Liilzen. Les Prussiens et les Russes réunis ont reconstitué les armées d'opération qui vont supporter tout
i. Clal'SEWitz, Ilinlerlassene lVV//.e, VII, pp. 2o3, 235. — [Piuttwitz], Beilrîuic zitr Geschic/tle des Jnhres l8IS,von einem hôhpren 0/'/izier,l, \^\). 90,92. — [Wili.isen], Die Reot-ffanisalion der preussischen Armée nacli dcm Tilsiler Friede?!, II, pp. 83, 184, \fi"t. (lieiheft zum Mililair-Wochenhlall, lS05-l«f.6.)
2. [Piuttwitz], I, pp. !, 2. Le c-ontingenl représentait presque l.i moitié de l'armée.
fWiLLiSRs], II, pp
4. Leiim.'VNN, Scitarn/iorsl, H, p. 601. — f PnixTwrrz], I, pp. 239, 217, 248.
5. Sur la composition du corps de Yorck, à la lin de janvier, [PiuTTwrrz], 1, pp. "5, 92. — Ci.ACSEWiTZ, VII, p. 233, dit : un corps île 2(1 Ôoo réduit à 10 000 à la fin de la campagne, mais très ardent et aguerri.— Wn.WKKR, ('irscfiiclife der preussirhen Landwehr, p. 60. -r Voir l'onlre du jour de Yorck, ilu Ki murs, à ses trou|)es. [PiUTTWiTzl, I, p 260. — Plotiio dit : 13 000 luuumes, Pi.oriio, Der Kriet/ in den Juhrrn iflLi und fSli, I, p. 17. — Dhoysen semble indi(|uer 21 000 hommes, au début «le la campagne, et I i 000, après la campagne, à la lin de 1812. Dhoysk.n, Dos Ijfhen des l'eldmfirsclialii Grufen Yorck von Warlenhurf/, I, pp. 232, 381, 399,
6. Voir son organisation. |Fiunzkckv|, />/c Formation der frciuillicjcn Jinjer- Detachruienl» liei der prru.isic/ien Année im Jakre 1813 [lieiheft ziiin Militair- Wor/ienhlatl, iHili), pp. LSO, 432.
7. IPitiTTwiTz;, I, pp. 10, 77, HO, 83, 86, 226, .';22 h !537 , 343. — Lkiimann, Scharnhomt, II, pp. 371, 609. — L'elTorI réel en vue de l'accroissement des eireclifs ne imrait avoir coinnu:ncé (|uc danii la Hccunde moitié de janvier, (leschichte der <hf)(ini.ialion der Landwehr in Pommern, vie, p. i. {Dei/iefl znm Mililnir-Wochenbtall, WÔH.)
EFFECTIFS DE L ARMEE PRUSSIENNE EN AVRIL
l'effort de la campagne de printemps. Les effectifs sont en voie d'accroissement constant, sans cesse remaniés. Autant qu'on peut les saisir, il semble que les coalisés disposent de 185000 hommes utilisables. La plupart de ces troupes, 100 000 hommes environ, sont immobilisés sur les théâtres d'opérations secondaires *. En somme, à la fin d'avril, lorsqu'on défalquait les 100 000 hommes immobilises autour des places fortes et sur les théâtres secondaires, les coalisés n'avaient à opposer à Napoléon qu'une armée de première ligne de 85 000 hommes*. C'était elle qui venait de franchir l'Elbe et de se porter, après les succès de Môckern, au-devant de Napoléon \ Elle était, depuis la mort de Kutusoff, que l'on dissimulait encore, sous les ordres de Wiltgenslein.
L'armée prussienne avait été portée à 65 000. Mais, sur ce nombre, 30 000 Prussiens étaient retenus loin de l'armée principale. Parmi ces 30 000 hommes, les troupes de Bulow, destinées à couvrir Berlin, représentaient l'élément le plus mobile. Elles s'aguerrissaient dans une série de combats, mais elles étaient encore en voie de formation. C'est à peine si on pouvait les considérer comme disponibles pour les opérations proprement dites*.
Vers le 1" mai, à la veille de Liitzen, on peut admettre, autant
d. Voir Gneisenau à Ilardenherg, le 6 mai. Pertz, Das Leben des Feldmarschalls Grafen Neilhardt von Gneisenau, 11, pp. 59T, 013. — [Prittwitz], 1, pp. 273, 274, 275, 370, 372, 424, o22, 562. — Plotiio, Beiluf/en, I, pp. 60, 93, 102. — Leumann, Sc/unnhorst, 11, |)p. 574, 587, 590, 592, 013, 629. — Hausser, Deuslche Geschichle, IV, p. 112. — Voir le tableau donné par Uaucli à la fin d'avril. Leh.\ia.nn, Schanihorsl, II. p. 661. — Boodanowitsch, Gescfiichte des Krieges i?i Jahre 1813. Ans dem Russichen von A. S., 1, 1, p|K 120, 243, 281. — Les Franrais ont de leur côté près de 120 000 lioiumes dispersés d'après [Prittwitz], 1, pp. 272, 33C, — 57 400 sur la Vislule et l'Oder d'après Plotuo, I, p. 34, et Beilagen, 1, p. 59.
2. Ce chiffre concorde avec celui du tableau de [Prittwitz], en en déduisant les 5 000 hommes de Bulow qu'il compte dans l'armée de 1'* ligne. Il reste, d'après Prittwitz : Berg (7 500 Russes), Yorck (10 000 Prussiens), Kleist (5 000 Russes et Prussiens), Winzingerode (10 500 Russes), Bliicher (24 000 Prussiens), Miloradowilsch (H 500 Russes), ZêrmatolT (17 300 Russes). [Prittwitz], 1, p. 368. — Mais les chiffres de Prittwitz sont plus élevés pour Yorck et plus faibles pour Blucher que ceux que nous avons admis d'après les sources indiquées ci-dessus. — Plotiio donne les mêmes chiffres, soit, pour les Russes, sur le champ de bataille de Liitzen, 35 775 hommes (Berg, Winzingerode et Zermatoff). Plotho, Beilagen, 1, Beilar/e XIV, p. 91. — Voir l'appréciation des effectifs par l'étal-major prussien à la fin d'avril. Pertz, Gneisenau, 11, p. 573.
Le 28 avril. Plutho, I, pp
4. Avaient cependant été engagés à Môckern, c'est-à-dire dans les premiers jours d'avril, Yorck avec 8 000 hommes, Bulow avec 7 000 et Borstell avec 4 000. Plotiio, I, p. 64.
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qu'il esl possible de saisir les effectifs dans leurs incessantes variations, que l'armée prussienne comptait environ 65 000 hommes mobilisés * : 30 000 sur les théâtres d'opération secondaires, 35 000 dans les armées de première ligne*. Il parut à peine 35 000 Prussiens sur le champ de bataille de Liilzen^.
Cinq mois s'étaient cependant écoulés depuis que les événements avaient mis la Prusse en demeure d'entreprendre et de presser les préparatifs militaires. Le gouvernement avait perdu à peu près les
1. Plotho. dont les travaux sont anciens, mais les plus complets, donne, pour l'armée prussienne au l" avril, en première ligne, o6 350 hommes, dont 3a bataillons d'infanterie, plus en deuxième ligne, formés ou en voie de formation, 43 800 hommes, sans aucun mélange de Landwehr, plus, en troisième ligne, dans les garnisons, environ 17 000 hommes. Plotho, Beilagen, 1, Beilage X, p. GO. — Au 1" mai, Plotho compte 3i bat. 1/2 d'infanterie prussienne sur le champ de bataille de Lùlzen entre Yorck et Bliichcr, et en plus, en dehors de l'armée principale, 38 bat. 1/2 entre Kleist, Biilow, les corps d'investissement, iôid., Beilagen, l, Beilage XV, p. 101. — Mais les chilTros de Plotho sont certainement majorés; car il compte tous les bataillons à relTcclir de guerre, et l'efTectif de guerre était loin d'être atteint. (Voir ci-après, p. 412, el Plotho, 1, p. 38.) Plotho. majorant encore ses chiffres du 1*' avril, évalue les forces prussiennes à 128 581 hommes en avril. Il assure que la Prusse avait formé en trois mois 86 571 hommes. C'est une exagération évidente. Peut-être y avait-il alors, à peu près, ce chiffre d'hommes rassemblés; mais ils étaient loin d'être organisés, ce qui explique (ju'il en ait figuré si peu en i)remière ligne. - Voir à quel point les troupes de Biilow notamment sont loin d'être mobilisables. [PHriTwnzJ, I, pp. 138, 155, 164, 228, 333, 310. — Schariiliorst écrit au prince Wolkonski, le 22 mars, que la Prusse a 150 000 hommes sous les armes et organise 120 000 hommes de Landwehr. Lehmanx, Sc/iaru/torst, 11, p. 581. Mais il devance singulièrement les événements. — Voir encore ibid., Il, p. 569. — Au 16 mai encore, Scharnhorsl compte 271 000 hommes; mais il escompte la formation de la Landwehr; en aoiit 1813, Boyen ne comptera que 27'.) 000 liommes, i7.»</., p. 625. — (BoYEN), ilebcrblick der preiisnisr/ien Heei-verfnssung, p. .'io. — Militair-Wochcnblalt, 1847, p. 245. — Ce qui rend les chilTrcs llotlants, c'est que la Prusse avait, dès lors, comniencé à rassembler un certain nombre d'hommes, qui n'élniont ni formés, ni équipés, ni armés. Le fait décisif, c'est qu'il ne parut à Lutzen (jue 35 000 Prussiens environ.
2. Sur les effectifs au 1" avril, voir Lehmann, Scliarnhorst, 11, p. 588. — Booda- KOwnscH, I, 1, p. 240. — Bkh.nhahdi, Ih'ukwihdigkvilen des k. russischen (Icneral.1 Grafen v. Totl, II, p. 516. — Plotho, lieHagrn, 1, pp. 60, 113. —Voir, sur la composition du corps de Bluchor, Lkhmann, Scharnhorsl, II, p. 602. — Voir, sur l'cffeclif des Prussiens, n In lin de mars: 26 000 hommes h Bliichcr, 24 000 jiIncé.H soua la direction de Yorck, dont 10 000 seulement avec Yorck lui-même, l)Mr»vsK>, Yorck, II, pp. 26, 29. — Voir particulièrement, sur les effectifs des arniécH d'opcrnlioii, le tableau dressé par Itaueh, ii la lin d'avril. Lkilmank, Scharnhorsl, II, p. 061.
3. Kn y comprenant le corps de Kleist. On compte 25 000 hommes avec Bliichcr cl 10 000 avec Yorck. Diiovskn, Yorck, H, pp. 26, 29, 40. — Lkhmann, Schamhorat, II, p. 661. — Voir les effectifs russes el prussiens, au l"' mai. |PniT- TWITZ], I, p. 308. — Plotho, I, p. MO. — On compte 120 000 hommes au début do juin; inniH il» Bont loin d'être mobilisables el uliiisables. (icschichtr dvr Organination der UinduTchr in dvr Kurmark, etc. (Urihrfl zinn Milihiir-W'nchcnblalt, 1857), p. 1.
LE SYSTÈME DES KRÛMPER
deux premiers dans une inaction presque complète. Il avait réalisé, pendant les trois derniers, des efforts plus considérables; mais les résultats en étaient encore peu sensibles*.
On a longtemps attribué, aux mesures pour lesquelles Scharnhorst avait arraché, en 1808, le consentement du roi de Prusse, la formation des armées do l'indépendance. Ce fut longtemps une idée généralement répandue, qu'en faisant passer rapidement un certain nombre de recrues dans les bataillons du temps de paix, en les instruisant sommairement et en les renvoyant dans leurs foyers, Scharnhorsl avait pu, malgré la faiblesse des effectifs du temps de paix, préparer des réserves considérables. On a pensé que ces réserves avaient constitué les armées de 1813. C'est une erreur certaine. Il n'est pas sans intérêt de rechercher ce qu'avait donné, dans les années qui précédèrent 1813, le célèbre système des Krûmper, qui fut, en fait sinon en principe, la première application du service étendu de courte durée.
Dès le mois de juillet 1807, au lendemain même du traité de Tilsit, Scharnhorst avait proposé de préparer des réserves par un appel annuel de recrues, compensé par des licenciements correspondants. Ce renouvellement rapide aurait bientôt procuré à la Prusse un nombre considérable d'hommes sommairement exercés*. La mesure fut approuvée, un an plus tard, par l'ordre de cabinet du 6 août 1808 ^ Mais elle fut loin de s'exécuter dans les conditions qu'avait prévues Scharnhorst*.
Les régiments y résistaient \ C'était le bouleversement de toutes les habitudes. Les douze régiments* que la Prusse avait conservés, sur les soixante qui formaient son armée avant Tilsit, étaient formés encore d'anciens soldats, dont quelques-uns comptaient plus de quinze années, jusqu'à vingt-six années, de service ' ; et l'on demandait à ces
\. Gneisenau attribue les relards au manque de ressources matérielles : équipement, habillement, argent. Gneisenau à Munster, le 2 avril. Pektz, Gneisenau, II, p. 551.
2. [ScHERBENiNo], Die Réorganisation der preussischen Armée nach dem Tilsiter Frieden, I, p. 76. {Beiheft zum Militair-Wochenblatt, 1854-1856.) — [Wilusen], II, pp. 112, 117.
DÉSIGNATION
DBS CORPS
1«' réçinient silésicn....
2* régiment silésien....
1" régiment poméranien.
Régiment de Colberg. . .
1*' régiment de la Prusse occidentale
2* régiment do la Prusse occidentale
Régiment de la garde à
pied
Régiment des gardes du
corps
1" régiment do la Prusse
orientale
2* régiment do la Prusse
orientale
'V réfriniiMit de la Prusse
oriontalo
4* régiment do la Prusse
orientale
deieoo à 2 300
ni te
frn
^ o a Cu SB
a. Ce tableau, extrait des renseignements donnés par [Wiu.iskn], Die Jieoninnisntion der preuttitehen Armée nnch dem Tihiter Frieden, 11, pp. 127 à 145 [Heiheft zum Mililnir-W'ochenblatt, août 1865-oct. 1866), est drossé d'après dos renseignements fractionnés et iiu-omplets. Il est rependant instructif, pour l'appréciation dos résultats obtenus dans la préparation des réserves do l'armée prussienne, do 1809 & 1813.
Il permet d'affirmer : 1° Que le céK>bre système des A'nJHi /><•;• n'est entré réellement on application (qu'après IMIO;
2» Que le» réserve» préparées en 1813 no devaient pas dépasser sensililonient le chiffre do 30 k io 00» hommes, bien qu'il no soit pas spécilié, pour la plupart de ces chillVes, s'ils compreiinriit toutes les catégories d'hommes de réserve ;
3« Vue, ju-Miu'on IHI2, les réserves el les Krampcr se sont composés essentiellement d'hommeii ayant nervi A long ou tr^s long terme;
4* Que cent seulement \ parilr de 1812 quo les réserves se sont composées dhommes sommairement ou très sommairement exercés.
b, lye régiment de Colberg qui a appliqué avec le plus de rigtiour lo syst^nx! des Krllmper comptait en IH12, 3 86-1 hommes île réserves, dont 865 nncieiiN soldats et 2 703 hoinines .sommairement exercés. On estime que sur cos 2 703 hommes, un cinquième ou un quart avait Mrvi un an, un huitième neuf mois, la moitié six mois, un huitième trois mois.
LE SYSTÈME DES KRUMPER
C'était passer d'un extrême à l'autre. Aussi la résistance des chefs militaires auxquels on demandait d'appliquer des dispositions nouvelles fut-elle des plus sensibles '. La tendance se marqua de suite dans les corps, non pas d'appeler des recrues, de les instruire rapidement et de les renvoyer dans les cantons, mais au contraire de licencier un certain nombre d'anciens soldats' et d'appeler un nombre égal de recrues, mais pour les conserver à titre délinitif. Ce fut donc seulement par étapes successives ^ que le programme de Scharnhorst arriva à s'exécuter dans l'esprit même où il avait été conçu. L'application en commença en 1810*. Elle ne fut réellement engagée qu'en 1812 ^
Au 16 juillet 1810, Scharnhorst estimait approximativement les réserves exercées disponibles dans les cantons, aux deux tiers de l'effectif de paix, c'est-à-dire à 30 000 hommes environ. Mais il exagérait certainement*. Rn 1811, après la mobilisation qui porta l'effectif de l'armée prussienne à 7/4 000 hommes", il semble qu'il restait dans les cantons 14000 Krûmper. La Prusse aurait donc disposé alors, y compris ses effectifs de paix, de 87 000 hommes plus ou moins exercés*. En 1812, après la mobilisation du corps d'armée de Yorck, le chiffre des Krûmper de l'infanterie semble être de 30800 hommes environ **. Ou peut déduire avec assez d'assurance
Willisen], II, p. H
2. Voir l'ordre de cabinet du 12 mai 1809. [Williskn], 11, pp. 115, 118.
3. Voir la série des mesures prises, en 1809 nolamnienl, se rapprochant progressivement du système proposé par Scharnhorst. [Willisbx], II, pp. 114, 115. — Voir une tentative de réaction, en 1812, après le départ de Scharnhorst, ibid., II, p. 12ii.
4. [Wi'.LisEx], II, p. 118. — Voir en 1811, ibid., II, p. 120, — et toujours avec quelque désordre, semble-t-il, ibid., II, p. 120.
Voir ci-dessus, Chapitke V, page
8. Voir cependant [Willisen], II, p. 117. Il assure que l'espoir, formulé par Seharnhorst, d'avoir, à l'automne 1810, autant d'hommes exercés dans les cantons qu'il y en avait dans les corps et de doubler ainsi l'armée prussienne, ne s'est pas trouvé réalisé, même une année plus tard. — En août 1811, on donne, après avoir porté l'armée au complet, le chilTre des hommes disponibles pour l'augmentalion des corps. Il est de 14 384 hommes, plus un certain nombre de Kriiinper employés aux travaux de terrassement, ibid., H, p. 118. — Mais Willisen indique que l'on trouve les ressources réelles en hommes de réserve bien inférieures à ce que l'on a prévu et que l'idée de doubler les l)ataillons de ligne d'autant de bataillons de Kriimper paraît irréalisable, ibid., H, j). 121.
Voir le tableau de la page
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de ces chiffres que la Prusse avait, de 1806 à 1813, préparé de .30 à 40 000 hommes de réserve plus ou moins exercés', doublant environ son effectif de paix.
Les mesures prises par Scharnhorst avaient d'ailleurs été abandonnées, dans leur application, à l'arbitraire des subordonnés *. C'était la conséquence du système ancien des cantons où la circonscription de recrutement était en quelque sorte livrée au chef de corps \ 11 en résulta que la composition des régiments, le nombre et la qualité des Krùmper disponibles dans chacun des cantons correspondants, variaient, avec les corps, de la façon la plus sensible*.
Certains régiments avaient conservé un très fort noyau d'anciens soldats ayant lait les campagnes de 1806 et de 1807 ^ On nous cite le régiment de Colberg, dont les trois bataillons, à l'effeclif d'un peu plus de 500 hommes chacun, comptaient encore, en 1810, respectivement, 201, 163, 280 anciens soldats. Naturellement, ces éléments disparurent peu à peu. Kn 1812, le régiment, sur un effectif de plus de 1 500 hommes, n'en compte plus que 269 ayant fait la guerre. Les différences étaient des pkis sensibles, d'un corps à l'autre. Les régiments de la Prusse orientale comptaient, sur des compagnies à l'effectif de 125 hommes ; l'un, en 1810, 60 anciens soldats, l'autre, en 1811, 25 seulement.
Successivement, ces restes de la vieille armée prussienne (juittèrenl le drapeau. Ils furent remplacés par des éléments nouveaux et, .en môme temps, à partir de 1810, le programme de Scharnhorst entra en application, mais avec les variations les plus noiables, d'un régiment à l'autre. Le régiment de Colberg .était celui (jui avait mis le plus de zèle à entrer dans les idées de Scharnhorst ". Il avait vu passer dans ses rangs, à la lin de 1811, et il comptait disponibles, dans les cantons, à lui seul, 3 86/1 Kriimper. Il se trouvait encore, parmi ces 3 864 Kriimper résidant dans les
1. Cliuisewilz <lil lîiOOOO lioinmos. Ci.ausewitz, VII, p. 254. — Le cliifrro <lo Clausewilz n élé adopté par lUi khiiuI nuiubre cl'liislortens inililaircs; il sonihlt; loiil h fait arbilrnirc; le chilTre rrcl est aux environs de 40 000. — Semblent «voir repris, sans le contrôler, le cliilTre de Glaiisewilz, [l'mrrwirzj, I, p. 91. ~ Uhau.mch, p. '>8. — |Khanzkcky|, pp. 4H>, 451.
C. Voir le iJibleaii de lu page
COMPOSITION DE L'ARMÉE PRUSSIENNE EN MAI 1813. 411 cantons, 865 anciens soldais. Pour le surplus, un quart avait servi un an, la moitié six mois, le dernier quart trois mois et neuf mois . Tel autre régiment s'était montré très réfractaire à la nouvelle organisation. Le second régiment de la Prusse occidentale ne disposait que de 842 Krûmper en 1812, dont 308 anciens soldats et 183 comptant moins d'un an de service '. Dans l'ensemble, on [teut affirmer que l'infanterie prussienne ne disposait pas, en 1812, dans les cantons, de plus de 30 000 à AO 000 Kriiniper, dont au jiliis 10 000 anciens soldats ayant fait les campagnes de 1806 et de 1807 ^ Le nombre même des Krilmper indique avec quelle rapidité s'était faite leur insiruction. Vin bataillon à l'effeclif de 5/4I hommes avait préparé, en trois ans, près de 2 500 hommes.
Beaucoup d'irrégularité dans l'exécution des mesures prescrites, le système du service à court terme, du régiment-école, jtrenant droit de cité dans les institutions militaires de la Prusse, tel est le résumé de l'histoire de son armée de 1806 à 1813.
Les ressources en hommes, ainsi préparées, se sont trouvées, plus qu'on ne l'a cru généralement, insuflisantes, môme pour parer aux premières nécessités*. H fallut recourir aux hommes auxquels on avait donné dans les cantons, sans môme les appeler au régiment, une instruction sommaire. Enfin on leva un certain nombre de recrues complètement inexercées. Biilow en avait demandé, du premier abord, au seul gouvernement de Marienwerder, 3 à 4 000; à la Prusse orientale, 6 000^; mais il n'en avait reçu de cette province, sur laquelle Yorck. opérait en même temps de forts prélèvements, que 2/i00\ Tous ces éléments^ : Krûmper ayant passé
1. [PniTTwiTz], I, p. 2, donne pour les efTectifs des kriimpcr disponibles dans les cantons, en 1812. des chifTres nn peu plus élevés que ceux qui résullenl des tableaux de [Willise.nJ. Il donne, comme disponibles dans les cantons, pour les régiments de la Prusse orientale et par bataillon, 031, 9U), 1 012, 1 038, 1 lii"», 1 064 Kribnper, et pour les régiments de cavalerie, par régiment, 124, 260, 2'J2, 235 liomiiics.
Voir le tableau de la page
3. Ces chilTres sont déduits approximativement du tableau de la page 408. — Voir encore [PkiïtwitzJ, 1, p. 61. — Buaineu, p. 133.
4. Voir les premiers rassemblements de Krùmper, dans les premiers jours de janvier. ( PiurrwiT/], I, pp. 32, 33.
5. [PiMTTwrrz], 1, pp. 17, 4i, 53. — [GerwienJ, Ernchlun(j der Landwehr und des Lundslunns in Oslpreuszen, im Jahre 1S13 {Beiheft zum Militair-Wochenblutl, 184U). p. 30.
PlUTTVVlTZ], 1, p
quelques semaines dans les régiments, hommes exercés sommairement dans les cantons, recrues entièrement neuves, furent bientôt confondus. Dès 1813, on estimait qu'au bout de six semaines les recrues neuves valaient les Krilmper^ C'était bien dire que ceux-ci avaient été à peine dégrossis par leur rapide passage sous les drapeaux.
Ces ressources diverses durent, en principe, être employées d'abord à porter les régiments du temps de paix au pied de guerre, c'est-à-dire les bataillons d'infanterie de 541 hommes à 801, les régiments de cavalerie de A81 à 601 hommes ^ Mais ce premier résultat fut 1res imparfaitement atteint. Soit que la confusion ^, provoquée par la formation des nouveaux corps, des bataillons de réserve, n'ait pas permis de maintenir au complet de guerre les anciens bataillons de ligne \ soit que les fatigues et les maladies aient produit des vides qui ne purent être comblés assez rapidement, il est certain que l'armée de ligne de la Prusse fut engagée dans la campagne de printemps avec des effectifs souvent fort incomplets. Les régiments du corps d'Yorck étaient les plus pauvres. Ils se ressentaient encore des vides que la campagne de Goiirlande avait creusés dans leurs rangs. A la fin d'avril, au moment même où il allait être engagé à Liitzen, le premier régiment de la Prusse orientale comptait 1 /i99 hommes, le régiment de Colberg, 1 6Zi3, c'est-à-dire environ 500 à 550 par bataillon, à peine l'effectif de paix^
Ainsi l'on peut résumer assez exactement les résultats obtenus par la Prusse durant les quatre premiers mois de 1813. Elle avait rendu disponible, pour les opérations actives, l'armée de ligne du temps de
1. Voir, dès le 11 février, l'appréciation du colonel de Tlniincn sur les Krùviper et les recrues. [Pbittwitzj, 1, p. loo.
Lkhmann, Scharnhofsty II, p. f
4. Ils y avaient cependant élé portés. Rapport de Riilow du 18 janvier. [Phittwitz], I, p. 62. — Voir ibid., I, lictlaye 1, p. Îi22; les bataillons actifs de Biili»\v coiiiplent, en janvier, TOO hommes. — Voir encore ibid., I, pp. \K\, 1(H. — .Mais, au li mars, Bitlow est encore loin de considérer ses troupes comme mobilisahlrs. ibi,/., I, p. {.'{H.
T). Cfs rliilTri-s sont extraits du tableau dressé par Rauch. Leiimann, Scharnhorst, II, p. Util. — llnucli ne donne pas dVITectirs plus nourris pour les bataillons de Kli'ist ri pour ceux di* Itidow. (les chilTres présentent «pichiuc coiilradiction avec ceux lies rapport!» ofllciels de Hiilow donnés par Piunwnz. Ils inspircul pciit- £lrc plus de ronllaurr. Itiilow dressait ses rapports à uti moment où iiiMiicoup de HCN balailluns ii'él/iicnt pas encore mobilisables. Raucli cherchait évidemment <i »c rendre cuinple deH furccs cITcctives disponibles ttur le champ de bataille.
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paix*. Les anciens régiments avalent bien agrégé, à leurs bataillons, les détachements de chasseurs volontaires, qui furent engagés dès le mois de mai*; mais, sous cette réserve, ce fut, à très peu près, la petite armée du temps de paix qui eut à supporter, du côté des Prussiens, tout l'effort de la campagne de printemps. Tout au pUis fut-elle en mesure d'amener sur le champ de bataille ses bataillons à l'effectif de paix à peine renforcé ^.
Mais la Prusse, si elle voulait jouer un rôle sur les champs de bataille, ne pouvait se contenter de ce maigre résultat. Dès la lin de décembre, les chefs militaires se préoccupaient de créer de nouvelles formations. Les réserves et les recrues ne furent pas seulement employées à combler les cadres des régiments de ligne. Elles formèrent encore de nouveaux bataillons qui furent appelés successivement bataillons de milice, puis bataillons de dépôt et enfin bataillons de réserve*. Le 7 mars, Biilow avait formé neuf bataillons de réserve, et Yorck, vers la même date, sept. D'autres se rassemblaient en Silésie. Dans le courant d'avril, vingt-deux bataillons de réserve étaient mobilisables. Ils furent employés, avant l'armistice, aux opérations accessoires, à l'investissement des nombreuses places fortes encore occupées par les Français. Ils n'ont point pris part aux luttes décisives M'outefois, à Liitzen, Bliicher comptait, dans ses trois brigades, cinq bataillons de réserve. Ce fut la première apparition des
— D'ailleurs, au l" mai, Pkittwitz lui-même ne compte les bataillons d'infanterie de ligne qu'à 600 hommes. [Pbittwitz], I, p. 365.
Leumann, Scharnhorst, H, p. SIS
2. Voir, sur les détachements de volontaires des bataillons de Biilow et de Borsteil, [Pbittwitz], I, pp 165, 227. — [Franzecky], pp. 511, 512. — Il résulte d'un tlocunienl publié par Fhanzecky, p. 514, que la force totale des détachements de chasseurs volontaires, qui faisaient partie, durant la campagne de printemps, de l'armée placée sous les ordres de Bliicher, s'élevait au maximum à 2 800 hommes.
3. Pi.oTiio compte tous les bataillons h l'elTectif normal de guerre, sauf ceux d'Yorck, où il admet un fort déchet de malades. Dans les autres corps, il admet que le déchet est compensé par la présence des bataillons de volontaires. Pi.oTHO, I, p. 38, et ibid., Beilagen, 1, Beihif/e X, p. 00. — [Pbittwitz], 1, pp. 104, 105, 247, 317, 418, 523, 546. — Voir la situation particulière, dans le corps de Biilow, des bataillons revenant de Courlande, ibid., I, p. 317. — Braunbr, p. 92.
■i. L'ordre de constituer ces bataillons de réserve date du 20 déc, [Prittwitz], 1, pp. 13, 14, — et du 22, ibid., l, p. 14. — Lehmann, Scharrthorst, II, p. 602. — Ci-dessus, Chapitre XII, ji. 366, note 2. — Voir sur les changements de désignation de ces bataillons, [Prittwitz], I, pp. 94, 93, 166. — [Franzecky], p. 484.
5. Voir, sur la formation des bataillons de réserve en janvier, [Prittwitz], I, pp. 47, 101, 162, 166, — sur la formation et l'emploi des bataillons de réserve en avril, Lehmann, Scharnhorsl, 11, pp. 620, 621. — Sch'arnhorst compte à la fin
nouvelles troupes sur les champs rie bataille en 1813 '. Les autres arrivèrent successivement. Au 28 mai, quelques jours après Baulzen, le corps de Yorck s'était renforcé de la brigade Dohua, composée de quatre bataillons de réserve*. Après l'armistice, les régiments de réserve ont tenu une place moindre que laLandwehr, mais importante cependant, dans les armées d'opération. Après la guerre, ils furent conservés comme régiments permanents. 11 n'est pas sans intérêt de rechercher quelle était leur composition ^
Nous connaissons très exactement la composition des bataillons de réserve de Biilow au commencement du mois de mars *. Le plus favorisé était formé de 276 anciens soldats, 329 A'r/mper exercés pendant plusieurs semaines seulement, 196 recrues entièrement neuves. Le moins favorisé, auquel il manquait encore quelques hommes, comptait 11 anciens soldats, iSO I&ûmper, 595 recrues ^ Si l'on admet la même composition pour les bataillons de réserve de Blijcher, certains d'entre eux figurèrent sur les champs de bataille de mai, avec les trois quarts de leur effectif formés d'hommes appelés pour la première fois quatre mois auparavant, et le surplus ayant été à peine exercés quelques semaines de plus. Ces mêmes éléments, sur les champs de bataille de septembre, comptaient huit mois de présence sous les drapeaux.
Les bataillons de réserve étaient donc formés de soldais entière-
dc mars, 22 bataillons de réserve de première formation u(ilisal)les, ihùL, II, p. 620. — Voir, sur la siliialion des bataillons de réserve en avril, [Prittwitz], 1, p. 169, — en Silésie, iliid., I, p. 184, — à Colberg, Borsleli, ibicL, I, p. •22"; — après l'armistice, 52 balaillons de réserve, ibid., I, p. 95, — sur la participalion des bataillons de réserve aux premiers engagements, ihid., I, p. 518, — le 2 mai, h Halle, le 3* bataillon du 3° régiment de la Prusse orientale et sa composition. Hausser, IV, p. 13i. — [Pbittwitz], 1, lieilage VIII, p. 516. — Dans les conibiits du corps de Biilow, sur un lliéAIre secondaire, nolamnionl au combat de Liickau, le i juin, les Laiid\v<dirs dos Marches ne |>araissenl pas encore; l'efTort est soutenu par les bataillons de réserve et de ligne, ibid., Il, p. 263.
1. Neuf bataillons de réserve dans les corps de Blùclier et de Yorck, en avril 1813. Leiimann, Scharn/inrsl, H, jip. 602, 620.
2. Voir, sur l'hislori<pie de ces (juatre balaillons de réserve qui sont ceux que Yorck a formés au début dans la Prusse orientale, [Prittwit/.], II, p. 39. — DHorsEN, Yorck, 11, Ueilaqe II, p. 457.
3. fPniTTwiTz], 1, p|i. 13, 47. — Uhaunkii, J). 96. — Voir les renseigiu'ments donnés par H(ilo\v, au IK janvier, sur la composition de ses balaillons de réserve. \U comprennent une assez forte proporti(Mi de soldats exercés; mais il semble qu'il y ait eu des rcmaniemcnlH ultérieurs. [PiuttwitzI, I, p. 61. — Voir ibid., \, p. 9.1; II, pp. 216, 217.
4. (PHirrwiTZ), I, Urihif/f VIII, p. !'.46, — ibid., I. p. 166.
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ment inexercés. Toutefois, ils étaient assez solidement encadrés '. Dans le courant de mars, il leur manquait encore un certain nombre d'officiers et de sous-ofliciers. Cependant, dès le mois de janvier, plusieurs d'entre eux avaient la plus grande partie de leurs hommes et de leurs cadres *. Le grand nombre d'ofliciers rendus disponibles par les réductions qui avaient suivi le traité de Tilsit avait fourni des ressources appréciables'. En somme, les bataillons de réserve eurent, dès le début, des cadres assez solides et exercés*. C'est ce qui, comme nous le verrons, les distingua essentiellement des bataillons de Landwehr.
lh\ trait qu'il faut noter, parce qu'il est demeuré, et qu'il eut probablement son origine dans la formation de 1813, c'est la distinction du grade et de la fonction. Un grand nombre de fonctions furent contiées à des ofliciers d'un grade inférieur'. En janvier, Biilow, tout occupé de la formation de ses bataillons de réserve, demandait des officiers, mais d'un grade inférieur à celui de major. Il ne voulait pas avoir à retirer le commandement des bataillons aux capitaines auxquels il l'avait déjà confiée La réduction des étatsmajors et des grades élevés a toujours été un signe de force dans les armées. L'attribution fréquente du commandement effectif, sans l'éclat du grade correspondant, indique l'esprit de devoir et d'abnégation, la recherche des réalités plutôt que des apparences, et dans la direction supérieure, la préoccupation d'éprouver les hommes avant de leur confier définitivement les responsabilités.
i. [Phittwitz], I, p. 95. — Voir ceux de Borstell, ibid., I, p. 228.
2. Leiimann, Scharnhorst, II, p. 623. — [Phittwitz], I, pp. 141, 155, 139, 160, 169, 229, 244, 2i9, 257, 361. — Voir particulièrement ibid., I, p. 163. — Brau.ner, p. 96.
3. On paraît au début avoir compté exclusivement sur eux. [PbittwitzJ, I, pp. 13, 14, 19, 46, 95. — Voir cependant des difficultés de ce côté, ibid., I, p. 142.
Phittwitz], I, p
La campagne de printemps.
Arrivée de Napoléon en Saxe. — Son armée. — Sa supériorité numérique. — Hésitations des patriotes. — Projets de Scharnhorst. — Les coalisés prennent l'offensive. — Liitzen. — Acharnement de la lutte. — Retraite des coalisés durant la nuit. — Frédéric-Guillaume et Alexandre. — Les pertes. — L'armée prussienne décimée.
Les Prussiens et les Russes. — Récriminations des Prussiens. — Prépondérance des Russes dans l'alliance. — Le quartier général et la direction des opérations.
La mort de Scharnhorst. — La guerre moderne et la nouvelle doctrine. — Abnégation de Scharnhorst. — Portée de son action. — L'état-major silésien.
La situation après Liitzen. — Retraite des coalisés. — La pointe de Ney sur Berlin. — Les Prussiens à Weissig.
La bataille de Bautzen. — Affaiblissement des Prussiens depuis Liitzen. — Motifs qui déterminent les coalisés à livrer bataille. — Position des coalisés. — La journée du 21. — Les Russes à l'aile gauche. — Barclay de Tolly et l'attaque de Ney à l'aile droite. — Les Prussiens sur les hauteurs de Kreckwitz. — Miiffling et Gneisenau. — .\tlaque de Napoléon sur les hauteurs de Kreckwitz.
— Situation difficile de Bliicher. — Arrivée tardive des Russes et de Yorck au secours «le Blûcher. — L'abandon des hauteurs de Kreckwitz. — Irritation d'Alexandre. — Le quartier général des souverains pendant la bataille. — Rôle de Yorck dans la journée du 21. — Récriminations auxquelles il est en butte. — Frédéric-Guillaume et Yorck.
Désarroi des coalisés après Bautzen. — L'armée prussienne après Bautzen. - Elle est à peu près détruite. — L'armée prussienne en 180C et en 1813. — Rôle des Prussiens dans la campagne de printemps. — Ardeur des patriotes.
— La Prusse a cependant été impuissante à assurer l'affranchissement de l'Allemagne.
Lorsque Napoléon apparut en Saxe, à la lin tlavril 1813, sa venue, à la lôte d'une anni'e de près de 200 000 honiines', fui bien un de ces coups de Ihéûlre auxquels il se complaisait. Les alliés n'avaient cerlainemenl point mesuré encore la dilTicullé de la lâche qui Icin- restait à accomplir *. Napoléon avait su imposera la France, à l'Empire, un effort immense, le dernier, mais qui lui assurail encore sur ses adversaires, pour la dernière fois, une supériorité incontestable et imprévue. Son armée n'était |)lus ce qu'elle avail été. C'étaient des élrangers, doni la lidélilé, ébranlée déjà, aviiil
1. LriiMAjiN, Miarn/iorst, II, i)p. 000. Cltt. - Waonkh, Plane der Sc/ilac/iten und Trffjrn, 1, p. 3. — Dhovsen, Yorck, 11, pp. 20, t'J. — Pkrtz, Gncisciuni, 11, p. 000. — IM.OTIIO, I, p. m. — Hausseu, IV, p. 122.
2. Cependant, n\\ milieu d'avril, Scharnhorsl a le sentiment d'avoir contre lui In »u|»ériorité matérielle, die p/n/sisc/ic Vehrvnuirht. Lkiimann, Schtirn/inrst, 11, p. «05. — Voir Wiltgenslein, m sécurité, ifiid.. Il, |>. 01.';, — ihid., Il, p. 0,'il), le» imprcHslons de Scharnhorst, Frcilierr von iMi FKi.imi, r/^'n. Wkiss. Ans mcincm Leben, p. 32, — au 10 marn, les Bupposiliona des allié». [PiuttwitzJ, 1, p. 277.
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cependîinL clé maiiilemic*; c'élaicnl des lrouj)es jeunes d'âge et jeunes d'expérience, des enfants, ilisail-on, et que l'on avait instruits sur les lonles qui les amenaient au cceur de l'Allemagne, mais chez qui le découragement n'avait jmint encore ruiné la valeur française et que, malgré tout, le prestige de l'Empereur éleclrisait encore. C'était une masse imposante, détenant encore les territoires les ])lus riches de l'Allemagne, et y vivant avec une facilité relative. Elle était capable de maîtriser, malgré toutes ses faiblesses, les restes épuisés de l'armée russe et la petite armée légulière de la Prusse, que les efforis tardifs et mal guidés de son patriotisme n'avaient pas encore réussi à doubler des ressources du soulèvement national*.
Sur le champ de bataille de Liiizen, à la fin de la journée, les coalisés ne disposèrent que de IhOOO hommes', et Napoléon, qui avait dû soutenir r<'ffort de la journée avec de faibles effectifs, en amena le soir près de 120 000.
La lutte fut donc inégale; mais elle prit dès la première rencontre un caractère nouveau qui lui venait des Prussiens et qui rend)runit le front de Napoléon, un caiactère de violence ' dont la guerre d'Es[)agne, le soulèvement du ïyi'ol, l'incendie de Moscou étaient les symptômes avant-coureurs.
Tout d'abord, les alliés avaient |ii-is l'offensive; les inqialienls y })oussaieiit depuis longtemps et regrettaient les lenteurs qui n'avaient point permis de pousser plus vigoureusement le prince Eugène avant l'arrivée de Napoléon ^. Les Allemands accusaient la
1. Voir la composition de l'armée qui franchit l'Elbe. Hausser, IV, p. 138.
2. Pehtz, Gneisenau, 11, p, 588. — Hausseu, IV, pp. 10,"), 121. — [Phittwitz], I, p. 433. — Lk.iimann, Scliarnliorst, 11, p. 509. — Muffling fait ressortir que les Prussiens opposent de vieux soldats aux jeunes troupes de Napoléon. Mukfling, Ans meinein Leben, p. 32.
3. Lehmann, Scharnhorst, II, pp. C-jO, GIG. — Wac.neb, I, p. 3. — Plotiio, Beilar/en,
I, p. 114, — ibul., 1, pp. 110, 111. — On peut admettre que la bataille de Lùlzen a été livrée par "4 000 coalisés (Uerg, Winzingerode, la Garde, Bliicher et Yorck): 34 500 Prussiens et 39 500 Russes — (encore la garde russe n'a-t-elle pas été au feu de mousquelerie), — et lOii 000 Fran(;ais (Ney, Marmont, deux divisions de Bertrand et la Garde). — Hausseh compte comme réellement engagés à Liitzen 54 000 coalisés et 68 000 Français. Hausser, IV, p. 131. — Pertz, Gneisenau, 11, p. oTi, donne 94 000 hommes aux alliés avec Miloradowitsch. — Bernhardi, Toll,
II, p. 460.
4. LehmaNiN, Scharnhorst, 11, p. OH. — Voir déjà, le a avril, le combat de Môckern, le rôle des Prussiens, le massacre des prisonniers. Drovsen, Yorck, H, p. 43. — Hausser, IV, p. 110.
'6. Voir les causes qui arrêtent les coalisés, les places fortes occupées par les
faiblesse des Russes, la mauvaise voloulé de Kulusoff *. Mais 1rs Russes n'étaient pas seuls hésitants. Il y avait quelque incertitude, et quelques variations aussi, dans les conseils que formulaient les patriotes prussiens, Scharnhorst et Gneisenau eux-mêmes *. Quoiqu'ils ne se rendissent pas suftîsamment compte de la prodigieuse rapidité avec laquelle Napoléon avait reconstitué son armée \ ils n'étaient point sans inquiétude. Et ce sentiment se traduisait par quelque flottement dans les plans qu'ils élaboraient. Tantôt Scharnhorst calmait les impatiences de Stein. Il ne voulait rien précipiter, il jugeait essentiel d'attendre pour débuter par un succès*. Tantôt, au contraire, il exprimait le regret qu'où n'eût point pressé davantage le prince Eugène tandis qu'il était isolé ; il conseillait de prendre l'offensive, de défendre, avec quelques troupes, l'Elbe supérieur, et de tourner la gauche des Français pour aller soulever l'Allemagne entre le Rhin et l'Elbe ". Scharnhorst n'avait pu faire adopter ce l)rogramme par le grand quartier général ^ Wiltgenstein avait
Français el l'insurrection polonaise. Lehmann, Scharnhorst, II, p. 569. — Pertz, Gneisenau, II, pp. Dt5, 547, 564, 589. — Droysen", Yorck, II, pp. 25 40, 43. — Hausser, IV, p. 112. — [Prittvvitz], I, pp. 181, 182, 367.
1. Droysex, Yorck, II, p. 48. — Hausser, IV, pp. 107, 108, 118. — Voir cependant, en février, les projets de KutusofT. [Pru-twitz], II, pp. 181, 182. — Voir, à la fin de mars, h résistance de KutusofT au mouvement en avant, ihid., I, p. 277.
— Voir les vues de KulusotT, le 29 mars el le 18 avril, iiid., I, p. 368. — Plotmo,
I, pp. 2o, 39.
2. Voir les obstacles que le roi leur oppose. Il veut maintenir la {jarde en Silésie. Lkiimasn, ScAflrnAor.î<, II, p. 576. — PF.nrz, Gneisenau, II, pp. 345; III, p. 89.
— Voir Gneisenau le 18 avril, ibid.. Il, p. 569.
3. Voir, à la veille de Liit/.cn, l'évaluation des forces françaises entre l'Elbe et le Rhin par \Vitlj.'enstcin, le 20 avril. Elle est très inférieure à la réalité. [Prit- TwiT/,], 1, p. 435,
4. Le 2 avril. Lehmann, Scharnhorst, II, p. 590. Prrtz, Gneisenau, 11, p. 552, réduit la iM)rtée de ces conseils de prudence. — Voir de même (ineisenau, (//(■(/.,
II, pp. 545, .Wl, 592. — MOkkuno, Ans Meineni Leben, p. 32. — Hausser, IV, p. 112. — (ineisenau à Kichhorn, le 11 avril. Pertz, Gneisenau, II, p. 561.
5. Lehmann, Scharnhorst, H, pp. 588, 605, 607. — Droysen, Yorck, H, pp. 27, 28, 33. — Mémoire du 16 avril. Lehmann, Scharnhorst, II, j). 659. — Voir (ineisenau, ibid., W, p. 060. — Scliarniiorsl à Knescbeck, 18 avril 1813. Markes, Jahrbiicher fUr die Deutsche Armée und Marine, WN, p. 165, — Pertz, Gneisenau, 11, p|». 546, 650, 57 4, 575, 579, .5X2. — .MuKU.i.Nr., Aus nirinem Leben, p. 31. — Haiisser, IV, pp. lOK, HH, 119, 120. — Le passage de l'Elbe aurait été ordonné par Scliarniiorsl contre l'ordre du roi. Pertz, Gneisenau, II, p. 545.
0. IIaushkr, IV, p. 120. ~ Voir sur le rôle assez mal délini de Scliarniiorsl dans la conieplion de l'olTensive des alliés a Liitzen, ibid., IV, p. 125. — Mcnioiren de» k. preufs. Gmerals Fiviherrn lé. v. NVolzoukn, p. 167. — Hemniiaiidi, ToU, II, p, 44, — Khaiihknkck'h Lelirn, pp. 71, 72. — (Hormayr), Lcf/rnsbildrr nus dem Itrfreinntjf-kriiuie, III, |t. 361. — Pertz, Gneisenau, M. p. 550. — Voir, sur i'oppo- «lliun de Toll cl sur l'tdl, itdd.. Il, p. 579.
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repoussé les projets offensifs de Scharnhorst el groupé ses forces dans une allilude expeclanle '. Toulefois, en apprenant que Napoléon débouchait des montagnes de la Thuringe, il avait décidé de se porter en avant *. Le 2 mai, les alliés attaquèrent Napoléon dans son mouvemeni sur Leipzig, el de celte offensive sortit la bataille de Liitzen. G'élail là un fait nouveau.
Animés de la résolution de vaincre, d'effacer les hontes de 1806, saisis de la i)assion de la vengeance ^, les Prussiens ont imprimé au premier choc surtout, à la bataille de Liitzen, un caractère d'acharnement exceptionnel. Ils en ont supporté tout l'effort. Ce fut, autour des quatre villages de Gross-Gorschen, Klein-Gorschen, Rahna et Kaja, un duel lerrible entre le corps de Ney, soutenu vers la fin de la journée par la garde, et les troupes prussiennes de Bliicher d'abord, (h; Bliicher et de Yorck ensuite. Rahna et Klein-Gôrschen fureni j»ris trois fois par les Prussiens et repris trois fois par les Français. Kaja, le dernier des villages, fut pris et perdu deux fois par les Prussiens. Tous leurs efforts vinrent se briser contre la résistance intrépide des conscrits de 1813 *.
Le soir de Liilzen, après ces assauts infructueux, Bliicher veut frapper encore. «Quoi », s'écrie-t-il, el d^ façon, dit-on % à être entendu des souverains, « tant de sang serait versé en vain! Ni
d. Droysen, ïorck, il, p. 44. — Plotho, I, pp. 101 el siiiv. — [Pbittwitz], I, p. 398. — Voir la criliquc des opérations »le XVittgenslein. Dhoysks, Yorck, II, pp. 46, 15, 02, G8. — Berniiahdi, ToK, II, p. 4C6.
2. Leiimann, Sc/tarnhorsl, 11, p. 013. — Voir Scharnliorsl et Gneisenaii sur le plan de Witigonstein auquel ils ont été étrangers, iùid., Il, p. 011. — Pektz, Gneisetutu. II, pp. 369, o"0. — Droysen, Yurck, II. pp. 50, 57. — Lettre de Wiltgenstein à Yorck, du 20 avril, annonçant l'intention de livrer bataille dans la région de Lut/en. |Pritt\vit/], I, p. 43 i, — ibid., I, pp. 453, 404. — Instructions données par Witigenstoin, le 2T avril. Plotho, I, p. 89. — Voir la résolution d'ollensive, le l'^niai, iind., 1, pp. 101, 107. — Berniiakhi, Toll, II, p. 407. — Napoléon ne parait pas avoir été surpris. Il avait prévu, dès la veille, l'éventualité d'une attaque et pris ses disjiositions en conséquence. Ce fut seulement le retard des coalisés, qui passèrent leur matinée en marches assez confuses et en revues, qui l'induisit en erreur. Les éludes les i)lus récentes ont conlirnié l'appréciation de Tliicrs el rectifié celle des nombreux écrivains militaires qui ont admis que Nai>oléon avait été surpris. — Voir l'appréciation de Ci.ause\vitz, contredite par Droysen, Yorck, II, p. 02.
3. Voir »léjii le combat de Môckern. Droysen, Yorck, II, p. 39. — Plotho, I, p. 99. — Pertz, Gneisenau, II, p. 520.
4. A une heure du soir, 73 000 coalisés n'avaient devant eux que 40 000 Français. Pertz, Gndsenau, II, p. 589. — Droysen, Yorck, II, p. 59. — Hausser, IV, p. 130.
5. Wolzogen, Memoiren, p. 172. — Droysen, Yorck, H, p. 00. — Hausser, IV, p. 135.
maintenant, ni jamais, je ne reculerai. Je veux faire rougir ceux qui ont parle de retraite. » Et en pleine nuit, à dix heures, il lance, mais sans succès, ses escadrons sur le corps de Marmont '. « Les morts mêmes », écrit un des historiens militaires de la Prusse^, « avaient la face comme éclairée d'une joie posthume. Ils avaient quitté ce monde avec le sentiment de la vengeance accomplie. » On Tit, dans la retraite, les Prussiens massacrer les piisonniers français ' qui ne pouvaient suivre. On n'a pu savoir d'ailleurs, de qui était venu, dans la nuit qui suivit la bataille de Liitzen *, l'ordre de la retraite. Elle s'exécuta le lendemain, tard dans la matinée, comme à regret, et personne ne voulut l'avoir ordonnée'.
Frédéric-Guillaume était arrivé tard, le soir de la bataille, à Groitsch, plein d'une admiration, un peu étonnée, pour la bravoure de ses troupes*. Il se retire pour prendre quelque repos, convaincu, comme une bonne partie, semble-t-il, de l'élal-major prussien, que la lutte reprendrait le lendemain ^ Au milieu de la nuit, le comte Henckel de Donnersmark, de service auprès du roi de Pi'usse, est mandé par Alexandre. L'Empereur le charge de dire à Frédéric- Guillaume que l'on n'a j)lus de munitions, qu'il faut se retirer. Le comte prie l'Empereur de faire la comuuniication lui-même. Il va réveiller le Roi. Alexandre le suit aussitôt et pénètre chez Frédéric- Guillaume avant que celui-ci ail eu le temps de se lever. 11 lui
1. Droysen, Yorck, II, p. CO. — Voir le rapport de Yorck. La cavalerie i>russicnne revient en fort mauvais état, ibid.. Il, p. (îlî. — I'eht/, Gneisenati, 11, p. 591, attribue à l'attaque de Bliicher un elTel qu'elle n'a pas eu. — Plotho, I, p. ll'J.
Plotho, I, p
3. Voir, dès le début, le 5 avril, à Mftckern, Droyskn, Yorek, 11, pp. 37, 30. — Voir les remontrances de Yorrk lui-même, ibid.. Il, p. 42. — Voir, près de Halle, le 30 avril, [Prittwitz], I, p. 458. — Déclaration d'un adjudant sousofficier du IV provisoire fait prisonnier \c 2. Dnul zen, une bataille de deux jours, f/ar le commandant Foucaht, p. 50.
4. Voir le témoignage de Wolzoof.s, Memoiren, p. t"l, — contredit par Dhovsen, Yorck, II, pp. fiO, fil. — Pkiitz, (Jneinenau, 11, p. 51)4. — Voir Glausewitz sur la nécessité de la retraite. IIaiîsseu, IV, p. 135.
5. Pbhtz, (Ineixenau, II, pp. 593, 5'.t4. — Voir, le soir de la bataille, l'intention de Yorck et de NVittgcnslein île reprendre la iullc le lendemain. Dhovskn, Yorck, II, p. 5tt. — Alexandre disait plus Uird qu'il ne pouvait se pardonner de ne pas avoir alta(|ué NapDiéon le lendemain de Liilzen. Mu.iiAïi.osKY-DANn.KKSKV, /)<•«/•u'tlrdir/kritrn ans dein Frtdzui/e vom Jnlirc Itil.i. Aux ilriu Ihissic/ien uettcrsctzt l'on Yakowi.kkk, p. (»y. — Voir l'incertitude où demeure Biilow dans les premiers jours de mai. [Piuttwitz|, II, pp. 2i, 30, 31, fil. — Voir un récit russe de la hatiiille de Liilzen et l'explication embarrassée de la relraile. ibid.. Il, p. n3.
ACHARNEMENT DE LA LUTTE
expose les niolifs qui imposent la relraile. « Le roi », dit Henckel •, qui pacaît avoir assisté à la scène, « le roi répondit avec vivacité : « Ah! oui, je connais cela; quand nous aurons commencé à reculer, « nous ne nous arrêterons pas à l'Elbe; nous passerons la Vistulc « et je nie revois à Memel... » Alexandre expliqua alors que l'armée, en se retirant, irait au-devant de ses renforts. Le Roi, vraiment indigné, répondit : « Je vous fais mon compliment, il faut que je « nie lève ». L'Empereur fut obligé de se retirer, et dès qu'il fut dehoi's, le Roi sauta à bas du lit, et alla à la fenêtre en s'écriant : « Cela recommence comme à Auerstiidt. » Il ne fut, dit-un, calmé que par une entrevue qu'il eut à Allenburg avec Scharnhorst *.
Dans le Bulletin officiel qui fut publié, les souverains transformaient leur insuccès en victoire ^. L'armée, tout ébranlée qu'elle était *, ne se croyait pas et ne voulait pas se croire vaincue. L'Anglais Campbell qui avait admiré les efforts de l'armée des alliés, la jugeait déprimée, frappée, diminuée ^ Les patriotes prussiens assuraient que l'état moral était bon, que la retraite seule mécontentait le soldat'. Et, de son lit de mort, Scharnhorst écrivait « à la bien-aimée' », à Fréderik(; Hensel : « Tu entendras peut-être dire que les Français vont triompher. Ne le crois pas. Us ne triompheront pas, si loin qu'ils pénètrent. »
Ici, comme toujours d'ailleurs, le meilleur symptôme de l'acharnement de la lutte est dans le chiffre des perles. Celles de Liitzen ont été effroyables par rapport aux effectifs engagés. Dans un rapport adressé à Berthier et à l'Empereur, le A mai, Ney évaluait les siennes à un chiffre qui dépasse de beaucoup ceux (jui ont été donnés depuis.
1. Graf W. L. V. Henckel von Donneksmauk, Erinnevungen aus meinem Leben, p. 185. — UiiOYSEN, Yorck, H, p. Gl. — Haussek, IV, p. 135.
Pertz, Gneisenau, il, p
6. Leumann, Scharnhorst, 11, p. 619. — Pertz, Gneisenau, II, pp. 597, 612, 614. — Scliarnliorst à Gneisenau, ibid.. H, p. 600. — Voir l'impression de Niebulir. Gneisenau au cliancelier. DELKRiJCK, Leben des Feldmarschalls Grafen Xeithardt von Gneisetiau, I, p. 312. — Voir le témoignage de l'Anglais Lowe, Pertz, Gneisenau, H, p. 605.
1. Leiiman.v, Scharnhorst, II, p. 628. — Elle était demeurée & Breslau, ibid., 11, p. 5'J8. — Voir encore Scharnhorst à sa fille, le 26 avril; à Rôder, le 26 avril, ibid., H, p. 610.
Il comptait 2757 tués et 16 898 blessés, soit 19 655 hommes de perles, sur un effectif que l'on évaluait à hS 000 hommes '. Ney a réduit lui-même quelques jours plus tard ce chiffre à 15 566 hommes. Un document sans date, mais probablement des jours qui ont suivi la bataille, évalue la perte totale de l'armée française à 35/i65 hommes. Le bulletin ofticiel du J/o«?7e?/r disait 10 000. Camille Roussel admet un minimum de 25 000 hommes; ailleurs, on dit 18 000-. 11 est probable que, dans ces chiffres, ligurenl un grand nombre d'égarés, d'hommes épuisés, ou très légèrement blessés, de déserteurs que les services de l'arrière recueillirent plus tard ou qui échappèrent délinitivemcnt. Autrement le rapport des blessés aux tués paraîtrait peu vraisemblable.
Dans leur rapport officiel, les alliés avouaient de leur côté 10 000 hommes de pertes. On a généralement admis, depuis, qu'ils avaient perdu 10 000 hommes, 8 000 Prussiens et 2 000 Russes'. Il reste, malgré tout, un certain doute dans resprit\ La disproportion des pertes des alliés et de celles des Français paraît mal expliquée. Même en acceptant les chiffres les plus réduits, les pertes étaient énormes. L'armée prussienne était décimée; elle avait perdu 8 000 hommes sur 30000. La garde avait perdu moitié de son effectif. Il restait, au régiment d'infanterie, 22 officiers sur 60^. Plusieurs bataillons d'infanterie n'avaient plus qu'un ou deux ofliciers'"'. La brigade de Roder n'avait plus que 85 ofliciers sur 159. Les volontaires, la jeunesse éclairée de l'Allemagne, avaient payé leur tribut et arrosé largement de leur sang le sol des quatre villages ^
1. Archives hisloriqucs du Ministère de la Guerre. Correspondance de la Grande Armée, 2 mai 1813, l mars 1813.
l'i.oTiio dit 15 000 Iximmcs. Pr.OTiin, I, p
3. ScHÔLL, Recueil de pièces officielles, I, p. 49. — Dhoysen, Yorck, 11, p. 01.
— Peutz, Gncisenauy H, p. 592. — Voir un récit russe. [Phittwitz], II, p. 173.
— Plotiio, I, p. 118.
4. LKMMAPi.N dit que lo rorps de Ney a perdu 10 000 iiommos sur i8 000 el les briKadcs de niiiflicr ."; ;iOO hoiuuies sur 21 500. Lemmann, Schurnhorsl, 11, p. 018.
— (^imphell, i|ui avait visité les villages, le soir de la hataille, eslimait t|uc les olliés avaient perdu |)lu8 de monde que les Fran^'ais. Pkutz, (Ineiscuun, 11, p. .'iï»3.
— Dans leurs cali'uls, le 9 luai, les alliés estiment que les Fraudais ont perdu 15 080 hommes à Lul/.en, ibid.. II. j). 002. — TiUKUs, Uislni.-r du Consulat cl de l'Empire, XV, p. 39'.). —A. LKKKHvnK, Hevue des Deux Mondes, I8:n, I, p. 523.
5. DiioYHRN, Yorck, II, p. 03. — Voir les perles du eorps d'VorcU: lo premier réKiiuonl de la Prusse orientale n'a plus que ',ii>0 hommes sur 2 000, ibid., Il, p. TO.
LES PRUSSIENS ET LES RUSSES
Ces chiffres ne révélaient pas seulement l'acharnement de la lutte. Ils indiquaient aussi que, du côté des alliés, tout l'effort en avait élé supporté par les Prussiens*. Dès le lendemain de Liitzen, apparurent les récriminations que les patriotes prussiens et les hisloriens, qui ont depuis recueilli leur héritage, ont prodiguées à leurs collaborateurs. On y sent percer deux sentiments conlr[\,dictoires, sinon inconciliables : l'orgueil d'avoir élé les agents les plus efficaces de la résistance et la rancune assez tenace des sacrifices imposés *,
De leur côté, les Russes, dont beaucoup n'avaient pas franchi sans regrets la frontière prussienne, répondaient qu'ils avaient défendu de leur sang l'indépendance de leur pays, que l'on était à présent en Prusse, qu'il était bien juste que la Prusse fût défendue par les Prussiens '.
Ceux-ci avaient encore d'autres griefs *. Ils se plaignaient qu'en signant le traité de Kalisch, les Russes les eussent trompés sur la force de leur armée épuisée par la campagne d'hiver. Les Russes, forts de la supériorité de leurs effectifs '^, de leurs succès, des hésitations mêmes qui avaient paralysé le gouvernement prussien, occupaient, dans l'alliance, une situation doniinanle; el les patriotes prussiens supportaient impatiemment cette subordination. Les Russes s'étaient réservé tous les commandements. Les généraux prussiens, Scharnhorst, Rliicher môme, s'étaient effacés assez facilement au début de l'alliance ". Bliicher avait eu un instant, avant la
1. WoLzooKN, Mémoire», pp. 1"Î0, 171. — Drotsen, Yorck, II, p. 61.
2. Dhoysen, Yorclc, II, p. Gû. — Hausser, IV, pp. 125, 136. — Voir déjà, à propos du combat de Môciieni, au début d'avril, [Prittwitz], I, p. 3o0. — Giieisenau, de Konigsbriiok, le 10 mai. Hausser, IV, p. 139. — Voir, le " mai, les récriminalions, même de Scharnhorst, contre les liasses. Droysen, Yorck, II, p. 64. — Voir la lettre de Campbell. Pertz, Gneiscnau, III, p. 593. — Hausser, IV, p. 130. — Ce qui parait le plus significatif sur l'inaction des Russes, c'est le passage du journal du i)rince Eugène de Wiirtemberg, cité dans le Beiheft zum Militair-Wochenblatt, juillet 18oo, p. 6. — Hausser, IV, p. 128. Au moment où il va engager les Russes, il est arrêté par un ordre supérieur.
3. WoLzoGEN, Memoiren, j). 110. — Droysen, Yorck, 11, p. 61. — Voir KutusolT. Halsskr, IV, p. 108. — Mt'FELixG, Aus nieinem Leben, pp. 31, 32. — Bernuardi, Toll, 11, pp. 411, 412. — Clausewitz, VII, pp. 266, 26".
Hausser, IV, p
5. [Phiïtwitz], I, pp. 21, 273. — Pertz, Gneisenau, II, pp. 546, 584, 605. — Lehmanx, Scharnhorst, 11, pp. 567, 590. — Droysen, Yorck, II, pp. 26, 62. — Hausser, IV, pp. 106, 108. — Bernhardi, Toll, H, pp. 401, 402, 404. — Plotho, Beilagen, 1, Beilage V, p. 53.
6. LEH.MA.\N,Sc/tflr«/iOM/, II, j). 571. — Michaïloesky-Danileksky, Denkwitrdigkeiten, p. 29. — Haussskr, IV, p. 106. — Plotho, I, p. 36.
jonction des deux armées, le commandement de celle du Sud'; puis il avait été placé sous les ordres de Wiltgenstein, bien moins ancien que lui '. Wittgenstein avait même songé à disloquer les brigades prussiennes, ces unités créées par Scharnliorst, pour en répartir les éléments dans les corps russes '. « Nous ne sommes que des instruments », écrivait Gneisenau.
Dans la direction supérieure que la présence dos souverains imposait à l'armée, Alexandre avait le rôle actif et Frédéric-Guillaume, le rôle effacé *. D'ailleurs, c'est à peine si l'on pouvait dire qu'il y eût direction, commandement effectif %• les décisions se prenaient dans la confusion de l'état-major des souverains. « Personne ne conmiandait », dit un témoin®, « ou plutôt tout le monde commandait, l'Empereur, d'Auvray, Diébitsch, Bluchei-, Scharnhorst, même les aides de camp de l'Empereur, en tout cas pas Wittgenstein. »
Gneisenau" se plaignait de celte confusion au chancelier, à Hardenberg. « Le plus grand mal dont nous souffrons », écrivait-il, « est dans la direction de l'armée. Le comte Wittgenstein n'est point à la hauteur de la situation et la conllance qu'il plaçait en Diébitsch a disparu. Celui-ci a perdu la tête. Le général d'Auvray, le chef de l'état-major, est sceptique et indolent. Le l*"" mai, à Borna, j'ai cherché trois fois à voir ces hommes, et, les trois fois, je les ai trouvés dans leur lit : l'après-midi, le soir, le matin \... ToU est arrogant au der-
1. KutusofT est alors commandant en chef. Leiima.w, Schanifiorst, II, pp. 571, .'i8".l.
2. Pektz. (tiieisenau. II, p. ."iSI. — Pehtz, Ihis Leben des Ministers Freihervn vom Stein, III, p. 243. — [Phittwitz), I, p. 44.J. — Lkiihann, Scharnhorst, II, pp. 373, filO. — MiCH.vii.OKSKY-DAMLEKSKY, Denlin'Urdi(jl<eilen , j). 5'J. — Ci.al- BBWiTZ. VII, p. 193. — Droysen, )o;rA, II, jt. 50.
3. Dkoysen, Yorck, II. p. 5i. — Pertz, Gneisenau, II, p. 53. — Voir les dislocalions des troupes prussiennes et le déplaisir qu'elles suscitent. [Pi«HTwirz|, I, pp. i03, 407, tu. — Voir les incidents, au sujet de la capitulation de Spandau, ibid., I, p. i42.
4. Dmovse.n, Yorck, II, p. 62. —Hausser, IV, p. I il. — Lkii.mann, Scharnhorst, II, p. 00.
5. Pehtz, Gneisenau, II, p. 586. — Hausser, IV, p. 141. — Scharnhorst à sa lille, le soir de la hataille. Lkiimann, Scharnhorst, II, |). 018. — Voir, h la veille de Lnlzcn, les ri'crimitialions réciproques «les llusscs et des Prussiens. Duoysbn, Yorck, II, p. .»">. - Voir les impressions «leKIeisl, au 0 mai, [PaiTTwnz), II, p. 30.
6. Wouor.KN, Mrmoiri'n, pp. 170, 171. — Hau.sser, IV, p. 123. — Droyskn, Yorck, \\, p. 02. — ItKR.MIARDI, Totl, II, p. 407.
7. (juri-senaii au «hancelier, le 11 mai. Pbrtz, Gneisenau, II, \\. GOl». — Voir les rapports di' (ineisennu, rempla^'anl lUiieher malade, et de Wittgenstein, le y mai, ihid., II, p. 003. — Voir les plaintes de fineiscnau. Hausser, IV, p. 142.
K. Pehtz, Gneiaenau, II, p. ('.|0. — LEIUIA^.^, Scharnhorst, II, p. 01 i. — DeuirOck, Gneitennu, \, p. 30V.
LA MORT DE SCHARNHORST
nier degré et tout à fait nul *. » Et Hardenberg répondait dans le môme sens : « L'empereur Alexandre a les meilleures intentions, mais aucune énergie pour arrêter les cabales. Le prince Wolkonsky... a une innuence déplorable... On se promet un peu plus d'ordre de Barclay de Tolly; mais ne se laissera-t-il pas aussi empêtrer par les faiseurs? » Les patriotes se consolaient en pensant que « le courage triompherait là où l'intelligence manquait »*. Mais ce dont ils ne se consolaient point c'était d'être pillés par leurs alliés*. « Noire pays », écrivait encore Gneisenau, « n'est pas moins pillé par nos amis que par nos ennemis ; même les approvisionnements de nos soldats sont enlevés en route. Je suis résolu à ne pas me plaindre, à combattre seuleiuent. Mais n'est-il pas révoltant de voir que nos blessés, sur le champ de bataille même, sont dépouillés par nos alliés? »
Scharnhorst devait succomber à la blessure qu'il avait reçue sur
le champ de bataille de Liitzen. 11 était demeuré dans la mêlée toute
la journée. Vers le soir, il avait tenté d'entraîner à un dernier effort
les bataillons prussiens *. 11 fut blessé au pied et sa blessure parut
^k d'abord légère. Mais, animé de la lièvre qui entraînait alors les
^B patriotes prussiens, il écrivait, de son lit, pour diriger encore l'orga-
^B' nisation des réserves, pour donner son avis sur la conduite des opé-
^f rations ^. Il assistait aux conseils de guerre. Et, sentant dès lors que^
le salut ne pouvait venir que de la coopération de l'Autriche ", il
voulut accomplir la mission dont il fut chargé pour Vienne ^ 11 dut
s'arrêter en roule, et succomba à Prague, le 28 juin '.
11 était un de ceux qui avaient le mieux su reconnaître et formuler les principes nouveaux que les armées révolutionnaires et Napoléon
Pektz, Gneisenau, II, p. 511t
2 Peutz, Gneise/iau, II, p. r>î<0.
',i, (ineisenau à Wolkonsky, le iC mai. Pektz, Gneisenau, II, p. C16. — Voir ibid., II, p. 602. — Voir le rapport d'im adjudant français fait prisonnier et relâché. Foucart, liaulzen, p. îiO. — Hausser, IV, p. 152.
4. Lkumaisn, Scharn/torsl, II, p. 018. — Pehtz, Gneisenau, II, pp. .o90, 594.
5. Pehtz, Gneisenau, II, pp. 598, 000. — Gneisenau envoie Mùffling à Prague pour lui douiaudor conseil. .Mlfkling, Ans meinem Leben, p. 25.
Leumann, Scharnhorst, II, p
7. Leiiman.n, Scharnhoî'st, II, pp. 62", 628. — Droysen, Yorck, il, p. 66. — Scharnhorst à Gneisenau, 7 mai. Pektz, Gneisenau, II, p. 600.
8. Leiimanx, Scharnhorst, II, p. 634. — Ber.nuakdi, Toil, III, p. 134. — Pertz-, Gneisenau, III, p. 125. — Mùffling, Aus meinem Leben, p. 33.
avaient mis en application. Dégager l'art de la guerre des conventions arlilicielles et pédantesques de la « guerre de positions », savoir discerner le vrai but, reconnaître la force de l'ennemi, se diriger sur elle, la briser et tout subordonner à ce résultat, ne point s'emprisonner d'avance dans les programmes arrêtés, dans les positions étudiées, ne pas chercher à voiler, par un formalisme puéril, l'incapacité d'action, suivre les événements, arrêter d'après eux ses résolutions, c'étaient là quelques règles de conduite très simples, quoique bien souvent et bien longtemps méconnues. Elles s'étaient imposées aux armées révolutionnaires par ce fait même qu'elles dédaignaient toute tradition et toute formule conventionnelle. La nécessité de vaincre les avait amenées à chercher le succès dans les seules voies où il pût se rencontrer. L'énergie morale qui les animait avait nécessairement affranchi leurs méthodes de guerre du formalisme traditionnel qui les eût paralysées.
Ce que les armées révolutionnaires, ce que Napoléon, après elles, avaient mis en pratique, les Prussiens n'ont pas tardé à le formuler, pour leur propre compte, en doctrine. Dans un mémoire du A février 1813, Scharnhorst écrit : « Les armées vont là où l'ennemi a disposé ses forces ». Au début de 1813 encore, il écrit à un de ses jeunes officiers : « Croyez bien que le but n'est pas de gagner un lambeau de territoire, mais de battre l'ennemi ». Critiquant le programme de Wittgenstein, qui arrêtait méticuleusement par avance les positions de l'armée, il l'écartait d'un mot, disant (( que la marche de l'ennemi hîs changerait et les déterminerait »; et, sur son lit de mort encore, il essayai! de persuader l'aide de camp favori du roi, Knesebeck, el de « déraciner chez lui la croyance superstitieuse à la puissance souveraine des hauteurs et des cours d'eau' ».
Ht ces formules simples, qui résumaient la théorie moderne de la guerre, indiquaient que les Prussiens s'étaient assimilé la révolulion accomplie depuis vingt années. Ils en avaient dégagé la doctrine, et depuis, avec une étonnante persévérance, ils l'ont maintenue, de Scharnhorst' à Clausewitz et de Clausewilz à de Moltke.
Ce serait toutefois une erreur de croire (\uv les chefs militaires prussiens de 1813 aient été purement des théoriciens et des doc-
SCHÂRNHORST ET LA DOCTRINE MODERNE
trinaires. Les idées les plus justes ne pèsent sur la réalité que lorsqu'il se trouve des volontés pour les appliquer. Et Scharnhorst en particulier, malgré les apparences, qui ont trompé même beaucoup de ses contemporains, n'était rien moins qu'un doctrinaire'. Il n'était point seulement l'organisateur, le théoricien philosophe que son allure méditative semblait indiquer. Il avait une âme de soldat. Le 21 mai, de Znaïm, dans une lettre qui ressemblait à un testament, il écrivait ^ à sa fille : « Si je pouvais avoir le commandement en chef, ce serait ua grand bonheur pour moi ; et je me crois, de toutes façons, capable de l'exercer; mais, comme cela est impossible, tout le reste m'est égal : je trouverai toujours bien ma place sur le champ de bataille. Les distinctions me sont indifférentes; comme je n'obtiens pas celle que je mérite, les autres sont une offense pour moi. Je me mépriserais si je pensais autrement. Je donnerais les sept ordres et ma vie pour exercer pendant une seule journée le commandement en chef. »
11 avait dû s'effacer. Lui-même avait conseillé de faire toutes les concessions aux Russes. Malgré son ancienneté — il avait cinquantesept ans, — malgré son litre d'ancien ministre, il n'avait été, auprès de son ancien général, auprès de Bliicher, que le chef d'état-major d'un corps d'armée •'. Il dut se contenter de la conscience intime d'avoir été l'un des premiers ouvriers du succès. Seuls, ceux-là qui avaient été ses collaborateurs les plus directs avaient pu mesurer la portée de son action. Lorsqu'il mourut, Schlichtegroll écrivit, dans la notice que les patriotes tirent rédiger, qu'un très petit nombre avait rendu justice à Scharnhorst. Le bureau du chancelier, plus diplomatique, corrigea la phrase et écrivit que « les mérites de Scharnhorst avaient été unanimement sentis et appréciés ». Mais Gneisenau protesta contre cette correction et déclara que, si elle était maintenue, il supprimerait la notice. « Non », dit-il, « le mérite de Scharnhorst n'a pas été unanimement senti et apprécié. Et s'il a été méconnu, pourquoi ne pas le dire? C'est le propre des grands hommes d'avoir leurs amis et leurs détracteurs; et c'est leur grandeur de ne pas chercher à plaire à tout le monde*. »
1. Voir les notes sur Scharnhorst, remises à Napoléon et trouvées dans sa voiture à Waterloo : « Scharnhorst, ancien professeur de mathématiques, pédant allemand », d'après Pertz, Gneisenau, II, p. 524.
DEi.BRiJCK, Gneisenau, I, p
Mais l'action de Scharnhorst, pour être moins apparente, n'en avait pas été moins profonde. Son inlluence allait bien au delà de ses fondions. Elle semble avoir maîtrisé complètement Frédéric-Guillaume; elle s'est exercée dans les conseils des souverains'. Il paraît surtout avoir dirigé le choix des chefs auxquels furent confiés les corps prussiens *, fait écarter les vieux généraux, poussé Bliicher au premier plan'. « J'agis en despote », écrivait-il* à Gneisenau qui devait lui succéder, « et je prends bien des responsabilités; mais je crois élre fait pour cela. » Et, de fait, autour de lui, avait commencé à se former, dans ces premières semaines, ce qui devint plus lard Tétat-major de l'armée silésienne ^. Singulier mélange d'ardeur passionnée daction et d'exubérance romantique, de bon sens judicieux et d'imagination débordante. Gneisenau, qui allait prendre la succession de Scharnhorst", sans le remplacer complètement^, en est demeuré par son audace passionnée, irrépressible, mais maîtresse d'elle-même et imperturbable, le meilleur type*: le chef lui-même, Bliicher % fougueux, grossier et rusé tout à la fois ; puis tous les patriotes qui avaient abandonné si facilement la Prusse pour aller n'importe où combattre « le tyran » : Grolman, l'ancien membre des commissions de réorganisation, qui s'était engage en Espagne et dont le roi n'avait voulu faire qu'un major; Oppen, qui revenait aussi d'un exode dans les armées espagnoles; Roder, qui avait refusé de suivre en Courlande le contingent prussien; et enfin celui qui était le plus près du cœur de Scharnhorst, celui qui venait de jouer
1. Lbiiman.n, Scharnhorst, II, pp. 506, 5'Î2; — mais au milieu d'incessantes résistances; voir ses |)laintcs, ibid.. H, p. 585.
LF.iiMA>\, Schnnihorst, 11, pp. 5"2, tJ
3. WiGc.KM, Feldmarschnll l'ïtrsl liliicher von WdhLslatl, p. 80. — Leiimann, Scharnhorst, II, p. .j12. — IIàussek, IV, p. 10". — Voir la scène avec le roi à ce sujet, riiconlée par Gneisenau. I'ektz, Gneisenau, II, p. 5:{0.
4. Peut/, (ineisenau, II, p. 544. — Scliarniiorsl à Rôder à la lin de mars, iliid.. Il, p. 1,20.
.j. On appelait déjà l'entourage de Scharnliorsl: l'élat-major silésien; la pliipart des <»rii<'iers venaient de Breslau. Leiima.nn, Scharnhorst, II, i>. tiOO.
Fehtz, Gneisenau, II, p. OOH
1. Voir niiulier et Gneisenau sur .Scharnhorst. Dklbul'Ck, Gneisenau, l, p. 30ti. 8. Voir la critique <le Gneisenau par Mckelino, Aus nieineni l.eben, p. :U, —
Voir le* di^Henlinieiils de Gneisenau avec llardenherK, lors dt; l'entrée en Saxe, nu Hujet des |>riiilaniations. Pkhtz, Gneisenau, II, p. 'M'.\.
U. Lkiimanx, Srharnhorst, II, pp. .'ilS, 'i'.tlj. — • Mon vieux Hliudier est un hrave honiine •, écrit Srharnhorst, le soir de la bataille de Liil/cn; « j'ai tout Tait pour lui; car il ne sait pas le premier mot de la conduite de l'armée»; mais avec son l»on e!4|»rit et son ardeur {mil einent yaten Geiite), il est toujours h. sa plnci* ". DriBiii'CK, Gnefgenau, I, p. 300.
LA RETRAITE DES COALISÉS
un rôle si décisif lors de la capitulation de Tauroggen, un rôle si important aux États de Kônigsberg : Clausewilz. A celui-là, Frédéric-Guillaume n'avait pas voulu pardonner son exode dans les rangs de l'armée russe. 11 avait, avec peine, consenti à interrompre le procès de contiscation dirigé contre lui. Mais, ne pouvant l'avoir sous (' l'habit bleu », Scharnhorst avait voulu l'avoir sous « l'habit vert ». Il avait obtenu qu'il fût détaché, comme officier russe, au quartier général de Bliicher *.
Il fallut bien, malgré tout l'effort que les coalisés avaient fait pour se persuader à eux-mêmes et pour persuader à l'Europe qu'ils n'étaient point vaincus, il fallut bien reculer*. Napoléon était le plus fort. De plus en plus pressés, les alliés ne purent défendre ni la Mulde, ni l'Elbe; ils reculèrent presque jusqu'à l'Oder. Dans les jours qui suivirent Lïitzen, Gneisenau prévoyait même que l'élat-major russe n'oserait pas livrer une seconde bataille ^ Il mettait tout au pis et invitait Hardenberg à ne pas se décourager. « Vous voyez », lui disait-il *, « j'ai accumulé les hypothèses défavorables, et, malgré tout, j'arrive encore à reconstruire {herausconslrniren) un résultat heureux, pourvu que l'on soit ferme. »
11 ne fallait pas moins que la foi robuste des patriotes pour croire encore au succès. L'Allemagne, tout agitée qu'elle était, retombait sous le joug. La Saxe, hésitante jusqu'à Liitzen, suivait le parti du plus fort, et s'associait de nouveau à la France. Le général saxon Thielmann, qui tenait ïorgau, aflllié à la conspiration patriotique, n'avait pas osé, malgré les excitations des patriotes prussiens, agir contre la volonté de son roi. Sur l'ordre du roi de Saxe, il avait remis Torgau aux Français, et avait quitté le service saxon. Il déclarait lui-même « qu'il n'était pas un Yorck », et livrait ainsi, dans l'analogie
1. Lehmann, Scharnhorst, II, pp. 598, o99, 600, 603. — Schwartz, Leben des Genfrals Cari von Clausewilz, II, p. "7. — Pehtz, Gneisenau, 111, p. 11.
2. Lehmann, Scharnltorsl, II, p. 618. — Voir notamment la lettre de Gneisenau au ciiancelicr, qui est non point découragée, mais très pessimiste. Delbklck, (ineisenau, I, p. 310. — Droysen, Yorck, II, j). 64.
3. Gneisenau au roi, le 11 mai. Hausser, IV, p. 139. — Dklbrïck, Gneisenau, \, p. 310. — Gneisenau à Hardenberg, le 11 mai. Pertz, Gneisenau, H, p. 010. — Knesebeck à Scharnhorst, le 16 mai. Droysen, Yorck, II, p. 69.
4. Gneisenau à Hardenberg, le 11 mai. Pertz, Gneisenau, H, p. 611. — Delbrcck, Gneisenau, I, p. 311. — Voir encore le gouvernement militaire de Berlin, le 25 mai. Geschichte lier Organisation (1er Landwehr in der Kurmark, etc., p. 95.
4ao LA CAMPAGNE DE PRINTEMPS.
des situations, par la différence des résolutions, le secret des ressorts moraux qui assuraient, à la Prusse et aux Prussiens, un rôle à part dans l'histoire nationale de l'Allemagne.
L'on pouvait même croire, après Lûtzen, que la capitale de la Prusse allait tomber au pouvoir des Français. Biilow couvrait Berlin avec ses troupes à peine organisées ', manœuvrant comme il pouvait avec ses ressources limitées, subissant, dans les reproches qu'on lui adressait, dans l'impopularité dont il était atteint, le poids des inquiétudes qui agitaient les habitants de la capitale prussienne*.
Napoléon avait songé, aussitôt après Lïitzen, à détacher Ney, dans une pointe dirigée sur Berlin, sur le cœur de la monarchie prussienne. Peut-être espérait-il, par là, déterminer les Prussiens à courir au secours de leurs foyers menacés, les séparer des Russes. Les Prussiens n'avaient point cédé à la tentation, lis demeuraient au seuil de la Silésie', groupés avec les Russes, se tenant au contact de l'Autriche, dont le concours, de plus en plus probable, devenait leur seule chance de salut. Ney avait bientôt abandonné sa tentative* et rejoint l'armée principale à l'heure même où se livrait la bataille de Baulzen. Il avait rencontré et repoussé, dans sa route, Barclay de Tolly et le corps prussien d'Yorck que les coalisés avaient assez inutilement détachés au-devant de lui à Kônigswartha et à Weissig.
Le combat d'Yorck à Weissig est un des épisodes sur lesquels le patriotisme prussien s'est le plus complaisamment arrêtée Non point qu'il ait été pour les Prussiens un succès. Mais parce qu'ils y retrouvent, comme à Lïitzen, et dans la défaite même, jusque dans le chiffre des pertes éprouvées, les premiers témoignages d'une valeur militaire et d'un ressort moral sur lesquels les événements de 1806 leur avaient visiblement inspiré à eux-mêmes plus d'un doute.
1. Voir les ordres donnés à Uiilow par Willgenslein. Gesclùchlc der Ori/a7iianlion der Landwcfiv in der Kunnarli, etc., p. 83.
Pitirrwrrz], II, pp. 122, 12:i
3. Hausser, IV, p. 1311. — DblbhCck, Gneisenau, I, p. 30,';. — Peutz, Gneisenau,
II, p. on.
4. CV'sl sciilfinicnl le \'J, nu mnlin, iiue Victor ri'çoil h Sonnenwalda l'ordre do différer le mouvement sur Berlin. I'oucaht, Haidzen, p. 27.').
5. Dboyskn, Ynrck, II, |tp. 71, 74,78. — Iteifiefi zum MUdair-W'ochenblntt, ISi7, p. il. — DBi.nmcK, Gncisennu, I, p. 312. — Hausskh, IV, p. 142. — l'Kinv,, Giieinenau, II, p. 017. — Hkiimiaiioi. Tnll, II, p. 473. —Bulletin de la Grande Armée du tO mnr.t. — Foij<:aiit, Itaulzen, p. 277. — Voir le rapport sommaire de Ney Bur le combat de Weissig, iôid., p. 274, — et le rapport de Laurislon, ibid., pp. 3(13, 304. — Le V eorps «Walunil ses perles ft ICO'J hommes, i/nd., p. 308.
WEISSIG
Ce fut le 18, à neuf heures du soir, que Yorck reçut l'ordre de quitter la position que les coalisés avaient prise à Bautzen et de se diriger au-devant de Ney. Un premier contre-ordre, symptôme des flottements du ([uartier g-énéral, le rappela; un autre le remit en mouvement. Il marcha toute la nuit du 18 au 19, et le 19 jusqu'au milieu de la journée. Le 19, à trois heures, au moment où ses troupes allaient prendre quelque repos, les ordres de Barclay de Tolly l'engagèrent à Weissig, le rappelèrent en ari'ière, l'engagèrent de nouveau. Il soutint, durant toute l'après-midi du 19, et jusque dans la nuit, une lutte acharnée contre le corps de Lauriston; il dut battre en retraite, après avoir perdu "1500 hommes sur 5 700'. Il marcha encore toute la nuit, toute la journée du 20. H ne fut de retour sur le champ de bataille de Bautzen, que le premier jour de la bataille, le 20 mai à 5 heures du soir. Ses troupes avaient marché et combattu, prescpie sans repos, pendant deux nuits, pendant près de quarante-huit heures*. Elles arrivèrent pour prendre part à la lutte décisive du second jour.
Malgré tout, malgré les prévisions pessimistes de Gneisenau, le quartier général des souverains n'avait pu se résoudre à évacuer la Silésie sans tenter un nouvel effort. C'eût été infliger une déception trop vive à l'exaltation des patriotes. C'eût été, après les proclamations retentissantes du début, après les chants de triomphe qui avaient suivi Liitzen, une conclusion trop dérisoire que d'évacuer, en trois semaines et presque entièrement, le territoire de la Prusse et de l'Allemagne. Mais Bautzen n'est point sorti, comme Liitzen, d'une offensive de la coalition. Ce fut tout ce que put faire, celte fois, son énergie déjà atteinte que d'attendre le choc de Napoléon ', Le 20, s'engagea la balaille, qui devait durer deux jours. Les Prussiens n'y ont plus joué le rôle prépondérant qu'ils avaient tenu dans la lutte de Liitzen. Les pertes qu'ils avaient subies depuis le début de la campagne avaient porté à leurs faibles effectifs une atteinte très sensible. Malgré le rappel des troupes de Kleisl, qui étaient
1. Halsseb, IV, pp. 143, 144. — Dkoysen, Yorck, II, pp. li, 74. — Plotuo. I, p. 152.
DnoYSEN, Yorc/:, 11, p. 85. — Hacsseb, IV, p
3. Voir les lettres de Gneisenau au chancelier. \)ELBKicK, Gneisenau, I, pp. 310. 312, — Gneisenau et Ulikher pour l'oirensive, ihid., 1, p. 312. — Lettre du 17 mai, adressée à Biilow, où Wittgenstein annonce l'intention de prendre l'oITensive [Prittvvitz], 11, p. 159. — Plotho, I, p. 150.
venues rejoindre le gros de l'armée, malgré l'arrivée de quelques bataillons de réserve qui avaient aidé à reconstituer le corps de Bliicher et le corps de Yorck *, ils n'étaient que 28 000 sur les 90 000 hommes que les coalisés rassemblaient à Bautzen. Napoléon les attaquait avec 170 000 hommes*.
C'était un nouveau symptôme d'une transformation dans l'état moral de l'Europe que les coalisés se fussent résolus, dans ces conditions, à livrer une seconde bataille ^ Il semblait qu'ils n'eussent point intérêt à précipiter les événements. Leurs réserves et leurs ressources, moins épuisées que celles de Napoléon, se développaient plus que les siennes, et plus, en temporisant et en reculant, ils entraînaient les Français vers la frontière russe, plus ils affaiblissaient l'Empereur par l'extension de sa base d'opérations. Il semble donc qu'ils eussent tout intérêt à se dérober*. Cependant, ils se sont décidés, malgré ces considérations, malgré leur infériorité numérique, malgré le désavantage de la positioji, à accepter, à Bautzen, une nouvelle lutte ^ C'est qu'à cette heure indécise où la supré-
Scharnhorst à Gneisenau. Peutz, Gneisenau, II, p
2. Foi.'CART, Bautzen, pp. x, xi. — Dkoysen, Yorck, II, p. 60. — Hausseu, IV, pp. 141, 145, dit 80 000 alliés contre 1.^0 000 Frani^ais. — Dei.urlck dit 00 000 alliés contre 150 000 Français. Dklbbiick, Gneisenau, I, p. 312. — Pertz, Gneisenau, II, p. 718, dit 29 000 Prussiens, 55 000 Russes cl 170 000 Français, dont 106 000 avec Napoléon c\ 64 000 avec Ney. — BEHMiAnni, Toll, II, p. 472, dit 68 000 Russes cl Prussiens et, avec Rarclay, 82 852 hommes du côté des coalisés, ib'uL, II, p. 473, — contre 150 000 Français, ihid., 11, p. 473, — et encore, ibid., il, p. 474, 79 000 hommes du côté des coalisés. — Du côté des Français, il semble qu'on évaluait les alliés à 150 ou 160 000 hommes. Mais ils étaient loin do ce rhilTre. FoiCART. Bautzen, p. 276. — D'Opelebex dit 180 000 Français contre 150 000 coalisés. D'OriKLEBEN, Belation circonstanciée de la campa</ne de 18t3 en Sa.ve, I, p. 95. — TuEiTsciiKE dit 170 000 Français contre 80 000 coalisés. Ti«KrrsciiKE, 1, p. 459. — MiciiAÏLOFSKY-l)AXn.EFSRV, Denliwûi'digkeiten, p. 87, dit 06 000 coalisés, 68 000 Russes, 28 000 Prussiens. — Plotho, Beilagen, I, p. 125, dit 68 000 Russes, 28 000 Prussiens et l'»8 000 Français, — ibid., I, p. 160. — Claisewitz, VU, p. 285, dit 80 000 coalisés et 120 000 Françiiis. — Mémoires du duc de Ragusb, V, p. 108. — TiiiEHS, XV, p. 444.
3. Voir, sur l'état des esprits dans l'armée coalisée, deux lettres de Wittpen- Mlein à Bùlow, des 16 et 18 mai. [Piuttwitz], II, p. 159.
Gneisenau, le 11 mai. IIaisskh, IV, p
5. Voir Gneisenau sur ce point. Dei.iihïck, Gneisenau,], p. 310. — Pehtz, Gneigenau. II, p. 610. - l,e 13 mai, il ne parait pas encore assuré que la seconde Italaille soit livrée, ibid.. Il, p. 012. — Voir la conférence entre llippcl, envoyé par le clianci-licr, (llauscwitz et Gneisenau, où ils se prononcent pour une nouvelle liataill)-. Dki.iimi CK, Gneifcnau, p. 311. — Kneselieck pour la reiraile, j7(/(/. — Voii (itieisiMinu au chancelier, le 14 mai. Pkiitz, Gneisenau, II, p. 614. — Voir llarden- Ix-rn 'i Gneisenau, i/iid., Il, p. 615. — Voir encore Hausse», IV, )». MO. — Après Jn première journée du 20, on discute encore l'éventualité d'un»* reiraile. Pkht7., Gneitenau, II, p. 621. — Hal'ssih, IV, p. 147. — D'après Heiimiahih, •■ les officiera
BAUTZEN
malie passait d'un camp dans l'autre, les alliés tenaient surtout à donner aux élémenls qui luttaient pour eux, ou qui hésitaient à les joindre ', l'impression morale d'une résolution indomptable. Devant une puissance comme celle de l'Empereur, devant une domination dont l'assise demeurait encore aussi forte, l'Europe anti-napoléonienne, si elle ne pouvait attendre sa revanche de faciles succès, voulait du moins prouver qu'elle saurait l'assurer, cette fois, par l'énergie avec laquelle elle supporterait les revers*.
Les alliés qui s'étaient retirés sous la protection du corps russe de Miloradowitsch s'étaient, depuis le 14 mai, fortifiés en arrière de Baulzen. Leurs avant-postes occupaient toute la ligne de la Sprée, de Klix jusqu'à Doberschau en passant par Bautzen. Le gros de leurs troupes s'étaient établies sur une ligne de hauteurs, situées en arrière du coude que forme la Sprée pour passer à Bautzen. Les Prussiens de Kleisl, de Yorck et de Bliicher occupaient la droite et une partie du centre sur les hauteurs* qui s'étendent de Pliesskowitz à Kreckwitz, entre la Sprée et le petit ruisseau parallèle à la Sprée qui s'appelle le Bloessaer Wasser. Les Russes de Miloradowitsch occupaient la région plus montagneuse qui s'étend de Kreckwitz et Lilten jusqu'à Klein-Kunilz. Enfin , le petit corps russe de Barclay de Tolly*se trouvait en retour à l'exlrème droite de Malschwitz à Gleina, faisant face à la direction de Klix d'où devait déboucher l'aimée de Ney. La garde russe était en retour un peu en arrière du centre, à Baschiitz.
C'était le plan de Napoléon d'occuper et de fixer les alliés en les attaquant sur leur front depuis l'extrémité gauche de leur ligne jusqu'à Pliesskowitz, Et cependant Ney, débouchant de Klix, devait, avec son armée, s'emparer de Preititz, repousser devant lui
prussiens diriçieants » el le roi de Prusse auraient été contre la bataille. C'est Alexandre qui s'y serait résolu. Bermiahoi, 7'o//, 11, p. 481. — Haussek, IV, p. 140.
— Castlebeagii, Lclters and dispatches, 111" Série, I, p. 11.
1. Wagnek, Recueil des pians de combats el de batailles, 11, |)p. 1, 2o. — Castleheauh, Letters and despatches, 111' Série, 1, p. 11. — Hausser, IV, p. 14".
— Uek.nhakdi, ToU, 11, pp. 472, 402. — Pertz, Gneisenau, 11, p. 612.
2. Gneisenau à Hardenberg. Delbkugk, Gneisenau, 1, p. 309. — Voir la conférence entre llippel, Glausewilz et Gneisenau, ibid., 1, p. 311. — Pehtz, Gneisenau, 11, p. Clo. — Hardenberg à Gneisenau, ibid., H, p. 614, — et l'entrevue de Hardenberg et de Gneisenau, le 16 mai, ibid., 11, p. 615.
3. Voir, sur le rôle historique des hauteurs de Kreckwitz, Plotho, I, p. 142.
4. Voir sur les eireclifs vrais du corps de Barclay. Avait-il 5 OOO ou 13 000 hommes et Wittgenstein avait-il trompé l'empereur Alexandre sur l'importance du corps de Barclay? Pehtz, Gneisenau, II, pp. 620, 621, 676.
le faible corps de Barclay de Tolly, et, s'étendant sur sa gauche, fermer la retraite à l'armée coalisée qui se serait trouvée ainsi exposée à un complet désastre.
Dès le 20, la lutte s'était engagée; et l'armée française, attaquant partout l'ennemi, avait repoussé de toutes parts ses troupes de première ligne, avait passé sur la rive droite de la Sprée, et avait rejeté les Russes' et les Prussiens sur les positions dont le front s'étendait comme nous venons de le dire de Pliesskowitz à Klein- Kunilz.
Ce fut le 21 que la lutte décisive s'engagea ^ Dès le matin, le corps d'Oudinot, le Xll% avait poussé très vivement devant lui les Russes de Miloradowitsch qui formaient la gauche des coalisés. L'empereur Alexandre, inquiet des progrès du XIP corps, avait successivement détaché de ce côté, la plus grande partie de ses réserves. Dès midi, les troupes d'Oudinot avaient dû reculer, tout en faisant bonne contenance; leur chef adressait appel sur appel à l'Empereur; mais celui-ci, qui n'avait pas l'habitude de renseigner plus que de raison ses lieutenants, ne répondit même pas au premier appel d'Oudinot et lui lit dire, la seconde fois, que « la bataille serait gagnée à trois heures, et que d'ici là il tînt comme il pouvait^ ». Tandis que les Russes, se méprenant sur les intentions réelles de Napoléon *, prenaient ainsi à leur gauche une offensive qui remplissait Alexandre d'orgueil, portaient de ce côté tout leur effort et la plus grande partie de leurs réserves, l'Empereur avait attendu davantage au centre pour attaquer les Prussiens qui occupaient les hauteurs de Kreckwilz. Il avait voulu laisser à l'armée de Ney le temps
1. Bermiardi, Toll, II, p. 474, semble indiquer que Miloradowislch abaiulonne Baut7.en, le 20, sans grande défense, de dépil d'ùlre subordonné h Witlgenstein. — IlÀL'ssKH, IV, p. U7. — Tarjebuch des Prinzen KbGBN von WOktemiikug {Bcihefl zuin Militair-Wochenhlatt, juillet 18"i5), p. 15. — IIkncki:!. von OdNMiHSMAHK, Erinnerunr/eti, p. 194. — Les combats du 20 ne furent pas très san^;lanls. Voir les souvenirs (Ui colonel de Monlforl, datés de Uaul/en, le 20 mai. Foucart, Haulzeu. pp. 2'J3, '2'.n. — Sauf la résistance que Kloisl oppose au VI" corps de .Marmont. Mémoires du duc de Raousk, V, p. lO.'l. — Foucart, Itautzcn, pp. 200, 201. — Mauhhkr, IV, p. 140. — Plotiio, I, pp. 1(11, 102. — Pi.onio donne pour Ictf perloH du premier jour 1 .'iOO Russes, îiOO l'russjens et 10 000 Fram^ais; mais een chifTres sont toul k fait invraisemblables. Pi.otho, I, p. 103.
2. Voir le» illusions de (uieisetiau, dans son billet au chancelier, dalé de Krcckwil/, le 21 au matin, avant ralla(|ui-. Pkriv., (Inaispiiau, II, p. 022.
3. Voir, .Ma.m>l«r, Frinnermiyen, p. 3, l'eircl produit par ce message sur les troupes tiavaroises du XII* corps. — IIausskm, IV, jt. 148.
4. Dhoyhkn, ïorck, II, p. K7. — Ukraiiarui, Tull, II, p. 475.
LES PRUSSIENS SUR LES HAUTEURS DE KRECKWITZ
(le déboucher de Klix et de rejeter le corps de Barclay de ïolly*.
Mais Ney ne remplissait que très incomplètement les intentions de l'Empereur; une grande partie de ses troupes étaient encore fort éloignées; il avait mis en marche, dès cinq heures du malin, le V" corps, celui de Lauriston, et le 111% qu'il commandait lui-même. 11 avait dirigé, non sans quelque confusion-, deux des divisions du V* corps sur Baruth, et lui-même, attaquant de front, avec le 111* corps et la division Maisons du V®, la position de Barclay de Tolly, avait pénétré jusqu'à Preilitz. Mais cette opération, qui eût dû être menée avec rapidité et décision, portail, malgré la grande supériorité numérique de Ney, la trace d'hésitations manifestes ^ qui ne lui permirent pas de donner les résultats que l'Empereur en attendait.
Alexandre, de son côté, ne s'était point rendu compte de l'importance décisive de l'opération de Ney. Mal renseigné, semble-t-il, sur la faiblesse des effectifs de Barclay de Tolly *, et dégarni de la presque totalité de ses réserves, qu'il avait successivement envoyées à l'appui de Miloradowitsch à l'aile gauche, il laissait, sans y faire face, s'accomplir les événements décisifs à la droite des alliés \
Ce fut seulement vers onze heures, lorsque le V" corps eut accusé son mouvement sur Baruth, et loi'sque, malgré l'énergique résistance ' des 9 000 hommes de Barclay de Tolly, la division Souham, du corps de Ney, eut enlevé Preilitz, qu'Alexandre comprit. Il vit les derrières
1. Voir l'ordre à Ney, du 21, à 8 h. du malin. Folcart, Daittzen, p. 315.
2. Voir le rapport de Ney, Foucart, Bautzen, p. 328, — et le rapport de Lauriston, iôid., pp. 331, 332.
3. Voir le rapport de Ney, Foucart, Bautzen, p. 329. — Voir les critiques de quelques écrivains militaires contre Napoléon, pour n'avoir pas mieux dirigé l'action de Ney. .Michaïlofsky-Danilkksky, p. 8'J.
4. Voir sa demande et la réponse de Wittgenslein. Mufflino, Aus meinem Lefjen, p. 37. — Dhoysen, Yorck, 11, p. 87. — Pertz, Gneisenau, II, pp. 621, 676, — la mission de Miiffling auprès de Barclay, qui lui découvre qu'il n'a que 5 000 hommes, ibid., Il, p. 023. — La plus grande incertitude règne sur ce qu'ont été réellement les elTectifs de Barclay. Bkrmiahdi, ToH, II, p. 475 dit : avec à peine 10 000 li., en réalité avec 0 000.
5. Bkhnhakdi, ToU, II, p. 475. — Miiffling veut avoir prévenu Alexandre dès le malin. Mufkiing, Aus meinem Lehen, p. 37. — Wittgenslein et d'Auvray paraissent avoir discerné seuls les intentions de Napoléon d'après Miciiaïlofsky- Damlefsky, Denkwùrdi(//ieiten, p. 87. — Gneisenau écrit, le 15 mai, qu'il a essayé d'éclairer d'Auvray sur ce point et n'a pu y réussir. Hausser, IV, p. Ii9.
6. Voir sur ce point les divergences d'appréciation entre Russes et Prussiens. Bliicher, dans son rapport, parait critiquer indirectement la retraite de Barclay. Droysen, Yorck, 11, p. 90. — Mijffling, Aus meinem Leben, pp. 37, 40. — Les Russes, au contraire, attribuent à la fermeté de Barclay le succès incomplet du plan de Napoléon. Mich.ulofsky-Danilefsky, Denkwùrdigkeiten, p. 88.
de l'armée coupés et sa ligne de retraite menacée par l'offensive de Ney, et s'inquiéta sérieusement de ce qui se passait à l'aile droite.
Les Prussiens cependant étaient groupés sur les hauteurs de Rreckwitz : Yorck, avec ses 9000 hommes, àLitten; Blïicher, avec ses 17 000 hommes, à Doberschiitz et à Pliesskowitz ; Kleist en réserve avec 5 000 hommes, à Purschwilz. Leurs positions étaient garnies de redoutes et 1res fortement retranchées'. Us n'avaient point été attaqués par les troupes du IV" et du VI" corps, et par la garde qu'ils voyaient en face d'eux sur les hauteurs de Bautzen, et ils étaient demeurés dans l'inaction, lorsque, vers onze heures, ils se sentirent directement menacés par l'attaque de Ney, qui venait de pénétrer jusqu'à Preilitz, sur leurs derrières.
Il plane sur les incidents qui se sont produits alors, sur les hauteurs de Kreckwitz, entre les chefs prussiens, quelque incertitude. D'après le récit de Miiffling*, un des officiers de l'état-major de Bliicher, récit dont s'est inspiré ïhiers, et qui depuis a été très conteste par les Prussiens', Bliicher et Gneisenau auraient eu quelque peine à comprendre l'impossibilité où se trouvait Barclay de ToUy de résister avec son faible corps à l'armée de Ney.
Miiffling, envoyé de bonne heure en mission auprès de Barclay de Tolly, ayant constaté de visu la faiblesse inattendue de ses effectifs et l'impossibilité où il se trouvait de résister, convaincu que dès lors la position de Bliicher sur les hauteurs de Kreckwitz était intenable, serait venu rendre compte* de sa mission à Blucher et à Gneisenau; il les aurait trouvés fort occupés à tenir des discours endammés aux troupes prussiennes, les entraînant à défendre ce qu'ils appelaient « les Thermopyles de la Prusse », et fort incrédules aux récits de Miiflliiig'.
II fallut bien cependant, lorsque Preititz eut été pris, se rendre
1. FoucART, Bautzen, I, pp. 270-203. — Voir, sur ce point, la (iiiorcllo onfre Hiisscs et Prussiens. Mukkung, Ans ineinem Leùen, j). UG.
Mlfkusc, Ans mcinem Leben. p. 'M
3. IIaissem, IV, p. 150.— Voir, sur l'inst^curité des récils de Mrtfflingqui auraiiMit élé inspirés par Knescl)ecl<. Lkiimann. Kiiesc/ieck und Sr/inn, |)p. 10, i;t.
4. D'aprùH «on réril, il aurait conseillé la retrailc ininié(liat(>; ou, tout au moins, il rcprorhe h (ïnciscnau «le n'en avoir j>as compris la nécessité. Il reconnaît cependant les résultats de la résistance prolongée de Hliicher. Il y a donc, dans i»on récit, (|ueli|iie contrarliclion. MnKKi.ifio, Aux Mciucm Leben, i»p. 37-43. — Voir la polémique. Pkht/., fineinntau, II, p|). 023, 624, 628.
3. Mi'Kru.M», Aua tneinein Lflu-u, pp. 37, 40, 41. — D'ajjrèa Dmoyskn, qui admet en grande partie le récit de Mùflling, lUiiclier se serait aussilAl décidé, sur son raïqtort, h envoyer dei» ronforlii ii Barclay. Diiuvhkn, Yorck, 11, p. 3S.
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à l'évidence. Soit sur l'ordre direct d'Alexandre, soit sur les ordres de Bliiclier lui-même, les Prussiens durent détacher, à l'appui de Barclay, successivement les troupes de Kleist, puis trois bataillons de la brigade de réserve, la brigade de Roder, et enfin toute cette brigade '. Ces renforts tardifs déterminèrent Barclay à suspendre son mouvement de retraite % et comme, de son côté, Ney, fort hésitant', n'avait engagé à Preitilz que la division Souham, les Prussiens réussirent à s'emparer de nouveau du village de Preitilz.
Cependant Napoléon, jugeant le moment venu d'altaquer la position des Prussiens, fit ouvrir, vers midi *, contre eux, un feu d'artillerie très vif par le VI" corps et, de deux à trois heures % dirigea son infanterie sur leur position. Une division de la jeune garde se porta sur Litten, occupé par le corps d'Yorck, et les troupes du IV" corps attaquèrent Plicsskowitz, Doberschiitz, les hauteurs de Kreckwilz et le village même de Kreckwilz, occupés par le corps de Bliicher.
C'était l'heure aussi où Ney poussait plus vigoureusement son offensive, reprenait, avec la division Delmas, le village de Preitilz ' et abordait par derrière, entre Malschwitz et Preitilz, les hauteurs occupées par Bliicher ^
Entourés de trois côtés à la fois, fort affaiblis par les détachements qu'ils avaient dirigés sur Preitilz et dont ils n'avaient pu reprendre qu'une part *, les Prussiens ne pouvaient se maintenir''.
Bliicher demandait aux souverains quelque appui''; mais Alexandre,
.1. La ivlalion de la Gazette île Breslau, dont Gm-isenaii dit, dans sa lettre à llardoniKT},', qu'elle ne contient (jue la vérité, dit aussi la brigade de Klùx; mais cela paraît douteux. Foucamt, liaiitzen, p. 313. — Voir le rapport de Gneisenau, sifjné par miiclicr. 1'i;htz, Gneisenau, 111, p. 027.
2. Dhoysen, Vorck, II, p. 89, — Voir le rapport de Gneisenau. Pertz, Gneisenau, II, p. (J27.
MOkkling. Ans meinêm Leben, p
4. Le hullotin du 21 mai dit onze heures; il semble qu'il faille en réalité compter midi. ForcAUT, Baulzen, pp. 311-310. — Mémoires du duc de Raguse, V, p. 107.
5. Le bulletin dit : Le duc de Dalmatie(sous les ordres duquel étaient llertrand et le IV corps) commença à débouchera une heure. Le rapport de Bertrand dit deux heures. Foucakt, Baulzen, p. 312. — L'attaque se dessine franchement à trois heures, iijrf., p. 317. — Voir le rapport de Berlranil et les perles du IV corps dans les journées <lu 19, du 20 et du 21, ibid., p. 325. — Plotho, I, p. 108.
0. Non sans diflicullé, voir le rapport de Ney. FuVcaht, Baulzen, p. 329.
ForcAHT, Baulzen, p
8. Voir le rapport de Gneisenau signé par Bliicher. Pertz, Gneisenau, II, p. 627.
9. Voir la lettre de Gneisenau à Hardenberg, 22 mai. Pertz, Gneisenau, II, p. 029.
10. Pehïz, Gneisenau, II, ]). 020. — Bershahdi, ToU,U, p. 470. — Ici encore, se sont produits, à l'occasion de ces incidents, quelques discussions entre Russes et
qui avait détaché presque toutes ses réserves vers son aile gauche, ne se résolut que tardivement* à envoyer à Bliicher, la dernière brigade de sa garde, celle du général Yermoloff^ Yermoloff arriva sur la position des Prussiens pour trouver ceux-ci en train de l'évacuer; et, sur le champ de bataille même, il échangea avec les Prussiens, avec l'un des brigadiers de Yorck, avec Horn, des propos acerbes '.
Blïicher s'était aussi adressé au corps prussien de Yorck, (jui paraissait, à Litten, moins engagé que lui; mais Yorck avait tardé beaucoup à répondre à l'appel de Bliicher, et, lorsqu'il s'était décidé à faire un mouvement pour le dégager, il était, lui aussi, arrivé trop tard. Le mouvement de retraite de Bliicher était déjà commencé.
II fallut s'avouer vaincus *. Le corps de Bliicher avait offert à l'attaque du IV' corps une résistance sérieuse. Les brigades prussiennes du corps de Bliicher, aussi bien que les divisions française et wurtenibergeoise du IV' corps, éprouvèrent des pertes considérables"; mais Bliicher, attaqué à partir de deux heures, avait cependant, dès quatre heures, abandonné « les ïhermopylcs de la Prusse ». Gneisenau avait dû, non sans douleur, se résigner à la retraite ^
Prussiens. Les balteries russes, qui appuyaient Bliicher, avaient épuisé leurs munitions dans !o conihat d'artillerie assez inefficace du matin. Klless'on allèrent, au moment décisif, les unes après les autres, n'ayant plus de munitions, et Illiicher réclama auprès d'Alexandre. Behnilkhoi, Toll, II, p. 4"6. — Depuis, l'incident a fait l'objet de discussions historiques. Clauskwitz, VI!, p. 297. — Boodanowitsch, Ge.sr/iichle des Krieges im Jahre ISI:i, I, 2, f». "2. — Dans son rapport officiel, Gneisenau parait avoir à cœur d'éviter toute api^arence de critique à ce sujet contre rartilierie russe. Pbrtz, Gneisenau, II, p. 628.
i. .Mt'FKUNo, Ans meineni Leben, p. 44. — Voir les instances du roi de Prusse et le refus d'Alexandre. Droysen, Yorck, 11, p. 90. — I'kutz, (ineisennii, II, p. 026. — Dans son rajtport officiel, Gneisenau évite encore toute apparence de criticiue sur ce point, i/jïd., 11, p. 62S.
Dboysf.n, Yorck, II, p
4. Voir encore le ton de confiance de Wiltgenslein écrivant à lUilow, le 2.") mai, [Phittwitz], II, p. 221.
.'i. Voir notamment le» perles de la brigade Kliix : 19 officiers et 1 057 hommes. Ilapport de Gneisenau. Peutz, Gneisenau, II, p. 628.
6. ■ Il fallut prendre ces hauteurs, une à une, à la baïonnette; depuis trois heures et «lemie, elles furent plusieurs fois prises et reprises; à la lin les Français, nprt's avoir éprouvé une perte très considérable, en resli'rent les maîtres. Ce combat sanglant, le plus opiniAtre de la journée, se réduisit donc presque uniquement ii des charges h la baïonnette; l'infanterie montait a l'assaut en pouHwnnt (len cri» forcenés. . D'Oi.ki.ebkn, 1, |). 9:i. - IIehniiaiuh, ToU, 11, p. 476, dit qutî Hlucher tint sn position cinq heures; mais il compte évidemment une pnrlie des preiniéreH heures de la journée où Mliirher ne fui point attacjué ftéricuMemenl. - Tiieitsciike, I, p. 460, dit un combat long et o|iiuiAtre. 11 est
l'abandon des hauteurs de KREGKWITZ. 439
Il élail visible que l'énergie des Prussiens élail atteinte *. L'abandon des hauteurs de Kreckwitz a fait de la part des Russes l'objet -de récriminations assez vives. Alexandre lui-même blâmait vivement cette retraite ^ 11 avait voulu exercer le commandement en chef. Un des témoins de ces scènes a laissé un tableau assez vivant du quartier général des souverains "pendant la bataille de Bautzen. Ils s'étaient établis entre Jenkwitz et Kubschiilz, et Alexandre dirigeait les opérations lui-même, prenant conseil seulement de Diébitsch, le chef d'état-major de \Vittgenstein,.de ToU et surtout de Knesebeck, l'adjudant du roi de Prusse. Witigenstein, qui avait, semble-t-il, indiqué, dès le matin, le danger que courait l'aile droite des alliés, était de fait dépossédé du commandement en chef. 11 s'était assis sous un arbre, à quelque distance de l'Empereur, et s'était endormi, ou faisait mine de sommeiller ostensiblement, atln de bien indiquer, dit-on, qu'il n'avait aucune responsabilité dans ce qui se passait \ Lorsque la situation critique, dans laquelle l'attaque de Ney plaçait le centre, devint apparente, Knesebeck entreprit de démontrer à Alexandre la nécessité de « rompre le combat » '. Alexandre ne s'y résolut pas sans difficulté , ni surtout sans beaucoup de mauvaise humeur. Son parti pris, il se souvint de
muet sur los incidents des hauteurs de Kreckwitz. — D'après le bulletin, l'Empereur annonce à trois heures que la l)alaille est gagnée, et la retraite de l'ennemi semblerait avoir commencé fort peu après. Foucart, Baulzen, p. 312. — Clausewitz, VII, p. 299, dit que la retraite commença entre trois et quatre heures. — Wag.nk», 11, p. o9. — Voir la relation de la Gazelle du Breslau. Elle dit que la retraite commença à cinq heures. Foucart, Bautzen, p. 313, — entre quatre et cinq heures, d'après une note du C Foucakt, Baulzen, p. 330. — Le général Maisons, dont un régiment a pris Pliesskowilz sur les troupes de Bliicher, dit : « Le loi' régiment s'est emparé du village de Pliesskowitz aux cris de : « Vive l'Empereur! • et, malgré trois attaques faites avec des forces considérables, s'y est maintenu », ibid.^ p. 334. — Le régiment a perdu 127 hommes le 21, ibid., p. 335. — Voir lieNCKKL von Donxersmark, Erinnerungeu, pp. 193, 196.
1. Pebtz, Gneisenau, II, p. 62.Ï. — Mijkfling, Aus meinem Leben, p. 43. — Voir la lettre de Gneisenau à sa femme, du 13 mai, dont le ton est moins confiant qu'au début de la campagne. Pkrtz, Gneisenau. Il, p. 012.
2. BoGDANOwiTscii, Gesckichte des Krieges im Jahre 1813, I, 2, p. "6. — Muitling, Aus meinem Leben, p. 44. — Il faut également noter l'incident entre Yermoloff et Horn, ci-dessus, p. 438.
3. Bernhaudi, Toit, II, p. 475. — MicnA'iLOKSKV-DANiLEFSKT, Denkwùrdigkeilen, p. 87.
4. Clausewhz, VII, p. 299. — Hausser, IV, p. 151. - [Prittwitz], II, p. 152. — Bernhaudi, ToH, 11, p. 477. — En 1847, Knesebeck est nommé Feldmarschall pour avoir conseillé à Bautzen et fait prévaloir, malgré l'opposition de deux souverains, l'idée de « rompre le combat », l'idée d'une « glorieuse retraite, la plus féconde en victoires de l'histoire moderne ». Drovse.n, Yorck, II, p. 91.
Wiltgenslein et, se tournant vers lui, lui dit: « Je ne veux pas être témoin de celte déconfiture; commandez la retraite S). Puis il tourna le dos au champ de bataille et entraîna jusqu'à Reichonbach Toll, Wolkonsky et les officiers de sa suite. Le roi de Prusse, dont on paraissait se préoccuper assez peu*, suivit à quoique distance ^
Alexandre semblait vouloir faire payer sa déconvenue à Bliicher, en lui reprochant l'abandon des hauteurs de Kreckwitz*; mais il n'était pas seul à récriminer; les incidents qui avaient précédé la retraite, donnaient lieu à plus d'une querelle entre Prussiens ^ Nous avons déjà fait allusion aux dissentiments entre Gneisenau et Muffling. Miifning, actif et vaniteux, passait pour un intrus dans le cercle des patriotes. Quoiqu'il fût un des éléments essentiels de l'élat-major de Bliicher, il ne partageait point leur exaltation *. Avec son attachement assez terre à terre aux théories anciennes, il ne pouvait supporter les allures un peu débraillées du quartier général de Bliicher. Il flairait partout l'action des sociétés secrètes, et traitait de coterie le groupe des patriotes.
Une autre querelle, préambule des conllits futurs entre Yorck et l'état-major silésien, s'engageait entre Yorck et Gneisenau. Quel avait été dans la journée le rôle du corps de Yorck? Il est assez mal connu. Le biographe de Yorck, qui suit en général si minutieusement son action, est ici incomplet. Le rapport ofliciel de Gneisenau et ses lettres à Ilardenberg sont muets ^ Il est certain qu'au moment critique, Bliicher avait demandé à Yorck de le soutenir, et que
1. Bernhardi, Toll, II, p. 47", — confirmé par le récit d'un témoin, A. S., qui a traduit du russe en allemand le livre de Ûoodanowitch, Geschichte des Krieges im Jahve tSI:i, I, 2, p. 77.
Bbbsiiardi, Toll, II, p
4. DuovsKN, Yorck, II, p. îM. — Miki-xing, Ans meinem Lefien, p. 4V. — Hknckei. vo?( Do.NHHSMAiiK, Kriiinerungeti, p. 1U9. — Le roi d«' Prusse nu contraire aurait approuvé les résolutions et la retraite de lUiichor, ibid., p. ii.
5. Voir, sur les nombreux conflits entre généraux prussiens, [Prittnvitz], II,
pp. 122, 12:1, 12 i, \:ù\. ir.8, n.'i, 307.
0. Voir sa critique de Gneisenau. MOkkmno, Ans meinem Leben, pp. 34, 30. — PfKT/., <lneiHcnnu, II, pjt. fi2.'5, (120. — Leiimann, Sc/iavnborst, II, p. 600. — MOkklixo, {(l. V, W.), Ifip l'rrnssifc/i-rn.ssiiichi' CainjHUjne iin Jiihrr iSt.'i.
7. I^ relation du 23 mai, insérée dans la (utzvtlc d<' liveslan, (\\l: - Le tjénéral niurlicr »<: vit par l'i oliligé d<- prendre position à une petite distance en arrière IM)ur Hc réunir avec le général Yorik qui Tormait la réserve •. Vovcaim, liantzen, p. 314
YORCK A BAUTZEN
celui-ci avait répondu tardivement. Lorsqu'il se décida à marcher au secours de Bliicher \ celui-ci avait évacué ses positions.
11 ne semble pas cependant que Yorck eût été lui-même très sérieusement engagé*. Si les documents prussiens font défaut, on connaît le rapport du général Barrois qui commandait la division de la jeune garde engagée contre le corps de Yorck ^. 11 ne semble point, à lire ce rapport, qu'elle ait rencontré une résistance bien sérieuse \ Elle ne perdit que 270 hommes. Le corps de Yorck avait été aussi engagé contre une partie de la division wurtembergeoise du IV" corps. 11 avait détaché le bataillon des fusiliers de la Prusse orientale pour aider à reprendre le village de Kreckwitz\ Son action sur le champ de bataille ne paraît pas avoir été considérable. On dit, pour l'excuser de n'avoir pas répondu à l'appel de Bliicher, qu'il ne voulut point dégarnir le centre sans attendre que les réserves russes
1. Clausevvitz est très sobre sur l'action de Yorck. Il dit seulement. « Le général HliJcher demanda du renfort. Le général Yorck reçut l'ordre de l'appuyer, il marcha vers Kreckwitz pour prendre l'ennemi, qui s'avançait, dans son flanc droit; mais cette action vint trop tard »... et plus loin : « Le général Bliicher nétait point encore informé de l'arrivée du général Yorck ». Clausewitz, VU, pp. 297, 298. — Miciiaïlofskv-Damlefsky ijui a assisté à la bataille (p. 35) écrit : " Bliicher aurait pu tenir plus longtemps si le général.... envoyé à son soutien (c'est d' yorck qu'il s'ayit) n'avait pas commis une faute que l'on ne devait attendre ni de son expérience ni de sa bravoure éprouvée. Ce général arriva aux hauteurs de Kreckwitz juste au moment où les Français les attaquaient; il demeura à leur pied sans informer Bliicher de sa présence. Celui-ci, dans sa retraite, fut fort étonné de se découvrir une réserve qu'il ne connaissait pas. • L'historien russe parait traduire une impression du quartier général des souverains. Miciiaïloksky-Damlefskv, Denkwûrd'ujkeiten, p. 89. — Voir la protestation de Droysen, Yorck, II, p. 90. — Le mouvement de Yorck ne parait avoir laissé aucune trace dans les relations françaises.
2. NVellmanx, Horn, p. 61. — Plotho donne le tableau des perles d'Yorck à Weissig et à Bautzen : 1 862 hommes. Plotho, Beilagen, I, Beilage XX, p. 128. — On admet généralement que Yorck avait perdu 1 oOO hommes à Weissig; il resterait donc fort peu de chose pour Bautzen.
3. .V une heure et demie, d'après le C Foucart, Bautzen, p. 329. — Voir Dhovsen, Yorck, II, p. 89.
t. Voir le rapport. Foucart, Bautzen, p. 322. — C'est elle qui prend le village de Kreckwitz et les redoutes occupées par Yorck en avant de Litten. La division Barrois n'est pas la seule engagée. Le bulletin dit : le duc de Trévise, avec les divisions Dumoustier et Barrois, se dirigea sur l'auberge de Klein-Purschwitz. Mais l'on n'y trouve pas trace des mouvements de Yorck, ibid., p. 312.
5. Voir la relation de la Gazelle de Breslau. Foucart, Bautzen, p. 313. — Voir sur l'épisode du bataillon wurtembergeois fait prisonnier, suivant Droysen, York, II, p. 189, — Plotho, I, 168, — Wagner, II, p. 37, — passé à l'ennemi, d'après la relation du 23 mai, Foucart, Bautzen, p. 314. —Voir encore le rapport de Bertrand, mais qui n'est pas très détaillé sur ce point, ibid., p. 326. — Bliicher a également détaché un bataillon pour reprendre Kreckwitz. Plotho, I, p. 168. — Le récit le plus détaillé de l'action de Yorck est donné par Plotho, I, p. 168.
vinssent prendre sa place *. Il faut reconnaître aussi que les troupes de Yorck, accablées par les efforts qu'elles faisaient depuis le 19, avaient quelque droit d'être épuisées.
Les reproches ne lui furent cependant pas ménagés. L'état-major de Bliicher gardait décidément rancune à Yorck de son arrivée tardive*. Les explications échangées entre Gneisenau et Yorck furent des plus désagréables; leurs querelles anciennes se ravivaient ^
Frédéric-Guillaume surtout, qui semblait ne pouvoir pardonner à Yorck son action indépendante à Tauroggen et dans la Prusse orientale, fut acerbe dans ses reproches. On discutait, après Bautzen, la possibilité de se maintenir en Silésie. On écoutait tous les avis, comme il était d'usage au quartier général des souverains. On avait convoqué tous les chefs de corps. Le Roi vient rejoindre l'Empereur; il se retourne aussitôt vers Yorck et lui reproche aveo une vivacité extraordinaire d'être cause de tout ce qui arrive. Yorck s'incline et répond « qu'il a agi pour le mieux, selon sa conscience, et qu'il met sa tête à la disposition du souverain* ».
Et déjà, à Liitzen, le matin de la bataille, au moment où Yorck défdait devant les souverains, en tête de ses bataillons qui allaient marcher à l'attaque des quatre villages, il avait dû subir un affront semblable. Les souverains, les généraux, les aides de camp formaient un groupe causant au bord du chemin. Yorck met pied à terre et se présente. Le premier, Alexandre l'aperçoit cl s'avance au-devant de lui avec ses grâces engageantes : « Mais, voilà mon cher Yorck! » 11 lui tend les mains, le saisit dans ses bras, l'embrasse au front. Seulement alors, Yorck peut se diriger vers son roi, ((ui le reçoit militairement, la main à la casquette : « Je vous ai donné la croix
1. Droysbn, Yorck, H, p. 89. — Plotho, I, p. 168. — Boodanowitsch, Geschichfe des Krieget im Jtthre 18IS, I, 2, p. 13. — Wagner, II, p. 38.
2. On ne Irouvi- pas trace de ces rancunes dans le rapport do Oncisena» signé par Itlûclier, piihlié par I'khtz, (ineisenan, II, p. 028. — Dans le rapport de bliicher, dont Dkoyskn donne un extrait, il y fait allusion, en niAme temps ()u'à la retraite des Musses de llarclay, > commencée de honne heure et poursuivie Hnns interruption ». - Mchne le faible corps de YorcU •, dit llliicher, « ne se mil en mouvement qu'/i une heure où le maintien de mes troupes dans leur position nu delA de Pur»<-h\vilz élnit devenu imi)ossil)le. » DnovsKN, )'oit/,\ II, p. 90. — On ne s'expUipie (tas hien la dilTérence entre le rappori publié par Piutz, trôH probablement sui un brouillon trouvé dans les pa|)iers de (ineisennu et les extraits donnés |iar Dhovskn.
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de fer et je vois que vous ne la portez pas. » — « Si reconnaissant qu'il soit pour la bienveillance de Sa Majesté, Yorck ne porte pas la croix, parce qu'il n'a pas reçu avis de la décision de Sa Majesté sur tous les officiers, sous-officiers et soldats qu'il a cru de son devoir de proposer pour cette distinction.... » Le roi ne paraît pas accueillir très gracieusement cette réponse : « Je ne peux pourtant pas donner de suite la croix de fer à tout le monde; d'ailleurs, vos propositions sont très nombreuses ». Yorck est toujours la tête découverte. « 11
n'a proposé à Sa Majesté que ceux qui s'en sont montrés dignes
sans craindre que le nombre des braves gens parût trop élevé. » Alexandre intervint, et il était temps, pour donner à l'entretien une autre tournure \
Frédéric-Guillaume \\\ n'avait point élargi, dans l'élan du soulèvement national, son esj)rit étroit et aigri*. Le roi conservait son entourage suspect aux patriotes. 11 avait pris pour aide de camp Knesebeck % qui avait créé, jusqu'à la dernière heure, à l'action de Scharnhorst, plus d'un obstacle. Les remontrances les plus vives de Hardenberg n'avaient pu déterminer Frédéric-Guillaume à se séparer de Knesebeck*.
Après Bautzen, la discorde et le désarroi étaient manifestes dans le camp des coalisés. On n'était d'accord que sur un point. Tout le monde accusait le général en chef, Wittgenstein ^ et Witigenstein se plaignait que tout le monde se mêlât d'exercer son commandement. Le 25 mai, il fut remplacé par Barclay de Tolly '.
L'armée de ligne, l'armée régulière de la Prusse était, après Bautzen, sinon moralement, du moins matériellement détruite '. Décimée à Liilzen, à Weissig, à Bautzen", elle était réduite à rien.
i. Droyse.n, Yorck, II, p. 57.
2. Voir la résistance du roi â se rendre au milieu des troupes. Lehmann, Scharnhorsl, II, p. 609.
3. Lehviann, Scharnhorst, II, p. 566, 584. — Voir, iôitZ., Rùhle v. Liiienstern sur Knescbcck. — Voir encore, ibid., Il, p. 607.
Même avant Liilzen. Uroyskn, Yorck, 11, pp
6. Droyse.n, Yorck, II, p. 98. — [Piuttsvitz], II, p. 152. — Plotho, I, p. 183.
7. Droysen, Yorck, 11, p. 63. — [Prittwitz], II, p. 335. — Voir, sur le désordre de la retraite, après Liitzen, le rapport d'un adjudant français fait prisonnier. ForcART, Bautzen, p. 306. — Voir le compte de l'infanterie prussienne au caoïp de Pilzen, le 1" juin, 15 541 hommes. Plotho, 1, p. 204.
8. Voir, sur les pertes à Bautzen, la lettre de Wittgesntein à Biilow, du 25 mai.
Elle avait dû enlamer la lutte avec de faibles effectifs. 11 avait fallu successivement serrer les j-angs, fondre le corps de Kleist dans le corps de Yorck, et les bataillons les uns dans les autres. Le premier régiment de la Prusse orientale, dont les bataillons épars avaient été de nouveau groupés, à la veille de Liitzen, dans une des brigades du corps de Yorck, comptait, à la fin d'avril, 1/|99 hommes au lieu de l'effectif normal du pied de guerre, de 2 /iOO hommes. Le 28 mai, après Liitzen, Weissig et Bautzen, les trois bataillons sont fondus en un seul qui compte 759 hommes. Le régiment de Colberg, dont l'historique est analogue, a vu de même ses trois bataillons de 16!iS hommes fondus en un seul qui n'en compte plus que 963, et ainsi des autres. Le bataillon de chasseurs du régiment des gardes du corps qui comptait 375 hommes à la veille de Liitzen, n'en a plus que 101 le lendemain de la bataille*.
Si l'on songe qu'léna ne datait pas de plus de sept années, on sera frappé du contraste entre la petite armée de 35 000 hommes qui a soutenu, en y laissant la moitié de ses effectifs, cette lutte terrible, et l'armée prussienne de 2^7 000 hommes- qui s'était effondrée si misérablement à léna quelques années seulement auparavant.
L'histoire de ces quelques années avait créé sans doute dans la nation et dans l'armée prussienne un état moral nouveau. Surtout il ne faut pas oublier la vigueur avec laquelle le personnel des ofllciers avait été renouvelé aussitôt après 1806. La réduction de l'armée, qui n'était plus que le quart de ce qu'elle avait été, y prêtait sans doute; mais surtout la main vigoureuse de Scharnhorst avait fait son œuvre. Aucun des chefs qui commandaient en 1813, sauf Tauenzien, — et encore n'cut-il qu'un commandement secondaire, — n'avait exercé, en 1806, de commandements supérieurs. Les plus anciens généraux
[Phittwitz], II, p. 221, — La relalion de la Gazelle de lircslau dit (l 000 coalisés el 14 000 Français. Fouc.aiit, Uaulzen, p. Un. — Lo indlclin disait 12 000 lioinmcs du côté (les Fran<;ais, Und., p. 314. — Dam compte 10 000 l)lessi's dans la Journée du 21, ihitl., p, 331, — I)'Oiiei.kiikn, (|ui est un témoin oculaire, dit .'» à 0 000 morts clans les deux journées du C(Mé des Kran<;ais. On disait, à Haut/en, 0 000 blessés, D'ObetKiiKN, 1, p. '.m. — TuiKus dit 13 000 Fran^-ais lues cl blessés dans les deux journées cl 15 000 coalisés. Tmikms, XV, p, 519, — TiiKrrsciiKE, 1, p, 400, dit 2.') 000 Frnn«;nis cl 13 0(i0 coalisés. — Haijsskh, IV, p, 151, <lil 15 000 coalisés et 2r» 000 Français. — Plotiio. donl les cliilTres semblent bien douteux, dit 24 ii 20000 Français, .'i 000 Kusscs el 3 000 Prussiens dans les deux jours. Pi.iniio, I,
t. lion.'*, (ieichichle des Mb-Infanlerie-Her/imenls, p. 21"i. — Lkiimann, Scliarnhorit. II, p. 002.
2, |.Sciii:iittKMi.v»], I, p. 0.
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prussiens, Kalckreuth, Riichel, Lcstocq, furent écartés*. Une nouvelle génération les remplaçait. C'étaient pour la plupart des officiers qui, dans les grades inférieurs, au sein de ralmosphère déprimante et des milieux démoralisés de 1806, avaient su conserver leur vigueur intacte. Depuis, un dessein persévérant, une main sûre, celle de Scharnhorst, les avait poussés à la direction de l'armée.
Pour les historiens prussiens, durant toute la campagne de 1813, la Prusse, et, en particulier, le groupe des patriotes prussiens qui synthétisait le soulèvement national, ont été l'élément agissant, celui qui portait partout l'initiative, les résolutions vigoureuses d'offensive, la fermeté inéhranlable dans les revers, les énergies décisives. Dans la confusion inévitable de la coalition, ils ont été en lutte contre l'incapacité et la routine, contre les hésitations et la faiblesse des cabinets, ils ont été le ressort moral de la résistance, les agents de direction latente, les auteurs du succès final.
Il y a, dans cette thèse, une part de vérité. Mais l'orgueil légitime que les Prussiens peuvent ressentir de ces constatations a son correctif. Durant la campagne de printemps, la Prusse a lutté, seule avec la Russie, pour l'indépendance de l'Allemagne. Kf, quels qu'aient été l'énergie de ses efforts, la passion de ses patriotes, le courage de ses soldats, elle n'a point réussi. Après Bautzen, son armée était réduite presque à rien. Sans doute, les Prussiens refusaient de s'incliner. Ils poursuivaient la résistance dans la retraite'; ils faisaient sentir, par des retours offensifs comme celui de Bliicher à Haynau, qu'ils existaient encore. Et Napoléon, qui pressait et qui guidait lui-môme la poursuite de ses avant-gardes, s'étonnait de n'avoir pas encore brisé l'adversaire. Il s'irritait de ces victoires incomplètes et sans trophées. « Quoi », disait-il a])rès Bautzen', « une pareille boucherie et pas un canon, pas un trojihée! Ces gens-là ne me laisseront pas un clou. » Mais, malgré tout, quelle que fût la vigueur des patriotes prussiens, quel que fût l'esprit de sacrifice de la petite armée prussienne, le moral lui-même était atteint*. Les espérances qu'avait conçues le parti national, s'étaient soutenues encore après Liitzen. Elles s'étaient soutenues par la
Michaïi.ofsky-Danilefsky, Denkiviirdigkeiten, p
4. Voir l'impression de Bùlow, au 2 juin. [Pbittwitz], II, p. 243.
conscience de l'effort accompli. Après Baulzen, l'illusion n'était plus possible.
Des mois encore étaient nécessaires j)our que la Landwehr, l'armée nationale, pût entrer en ligne. Les concours que l'on pouvait attendre du dehors n'étaient point prêts, et l'on pouvait craindre qu'ils n'eussent été refroidis i)iir les premiers insuccès de la coalition. Enfin les querelles et les dissensions, qui sortaient naturellement de la défaite, étaient une cause d'affaiblissement. Les Russes qui avaient été, depuis le début, fort partagés sur l'entreprise où Alexandre les engageait, paraissaient résolus à se retirer en Pologne. Ils voulaient entraîner Napoléon le plus loin possible de la France, se rapprocher eux-mêmes de leurs réserves. Les Prussiens, au contraire, qui avaient déjà sacrifié leur capitale, ne voulaient point évacuer le reste de leur territoire. Us voulaient se jeter en Silésie, se tenir dans le voisinage de l'Autriche, défendre l'Oder, se jeter dans leurs dernières places fortes. Us avaient réussi à entraîner les Russes vers Schweidnitz et Breslau. Mais Gneisenau lui-même n'envisageait plus comme dernière ressource du patriotisme prussien qu'une guerre de places fortes et de guérillas qui permettrait au salut de venir du dehors '.
Il était dès lors certain que les coalisés de Breslau étaient impuissants à assurer, à eux seuls, l'affranchissement de l'Europe. Quelles que fussent l'ardeur, la vigueur si vantées du patriotisme prussien, il n'avait pu, réduit à ses seules ressources, assurer l'affranchissement de l'Allemagne V Les alliés étaient vaincus. L'Alle-
1. Hausher, IV, pp. 139, 157. — Droyskx, Yorc/c, 11, p. 99. — Voir les inquiétudes (le l'Auf-'Iais Lowc. Peutz, Gneisenau, 11. p. 00i>. — Voir, sur rétat des e8|)rilH nu quartier général <les coalisés, le rapport du UegierunKs-Ralii v. Liilzow au président v. Bassewilz, du i" juin. [PrittwitzJ, H, |». 202. Il y aurait plus de sang-froid au (pinrtier général des coalisés, en raison de la conlianec dans l'accession «le l'Autriche. — Voir également, sur la résolution (pic prennent les coalisés, le 27 mai, de quitter la roule de Ureslau, pour marcher sur Schwcidnilz, 86 rapprocher de l'Autriche et s'éloigner du cœur de la Prusse, Plotiio, I, p. 189.
2. Voir, après Liitzen, ce sentiment vivement ressenti |)ar un historien patriote comme H\i;rski«, IV, p. 13ft. — L'Anglais Lowe écrit, dans un rapport conlidonticl : • L'Angleterre ne pourra pas faire assez de saeriliees pcuir soutenir la Prusse. (l'esl, en dehors de rAutriche, lo seul levier (pie l'on puisse faire Jouer en Allemagne pour renverser la domination française. • Pkiitz, (hteismau, 11, p. 605. — D'nprfcs rhisloricn russe MicuAïi.orsKV Danu.kkskv, Urnlcitùrdii/lceilenf p. 9L hI lus Prussiens ont voulu la Imlaille de llautzen. c'est pour tenter d'affranchir l'Allemagne seuls, avant l'aecesHion de l'Autriehu.
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magne était retombée sous son joug'. Les liens qui attachaient la Confédération du Rhin aux drapeaux français s'étaient resserrés. Hamburg avait été occupé, cl la Saxe ressaisie. La Prusse tournait ses regards anxieux vers l'Autriche; car le salut ne pouvait venir que de là. Et Biilow, qui devait secouer plus lard, avec tant d'impatience, la direction et le commandement de Bernadotte, appelait, avec ardeur, sa prochaine arrivée*. Cette mission allemande, qui entraînait au sacrifice les patriotes prussiens, la Prusse n'avait point sufd à l'accomplir. Quelque légitime que puisse paraître l'admiration des Prussiens pour la vigueur de leurs premiers patriotes, il y faut ajouter ce correctif, si l'on ne veut point sortir de l'appréciation exacte des événements.
i. Geschichle der Organisation der Landwehr in dem Militair-Gouvernement zwiscficn Elbe und Weser, p. 4, [Beiheft zum Mililair-Wochenblatt, 1857.)
2. Voir, sur l'arrivée de nernadoUe, [Pnrrrwrrz], II, pp. 223, 286, 409. — Quis- TOHP, Geschichle der Nord-Arniee im Jahre 1813, I, p. 68.
CHAPITRE XIV
L'armistice cl la silualion militaire. — Conséquences de l'armislice pour Napoléon. — Irrilalion des palriotcs prussiens contre l'arniir-lice. — L'armoe française à la fin de l'armistice. — Les coalisés à la fin de l'armistice. — L'armée du Nord et Bernadotte. — L'armée silésienne. — L'armée de Bohème. — Répartition des troupes prussiennes entre les trois armées d'opération. — Éléments qui forment l'armée prussienne. — Réorganisation de l'armée de ligne. — Les bataillons de réserve. — Les Landwehrs et leur reparution. — Importance de la Landwehr.
Les volontaires dans l'armée prussienne de 1813. - Les volontaires des classes aisées. — Les volontaires de la Landwehr. — Part de l'entraînement volontaire dans la formation de la Landwehr.
Les résistances. — La Landwehr de la Prusse orientale. — La Landwehr de la Prusse occidentale. — I^ popidation polonaise. — Les désertions et les mesures de rigueur. — Les Landwehrs silésiennes. — Résistance des populations de la Haule-Silésie. — Les désertions. — Causes des résistances. — Les rapports de Gneisenau. — La Landwehr poméranienne. — Résistances partielles. — L'état de la province. — La Landwehr des Marches. — Polsdani.
Lenteurs de la formation dans certaines provinces. — La Prusse occidentale. — La Silésie. — La Poméranie.
Malgré les résistances sensibles, le résultat est obtenu. — La formation de la Landwehr n'a pas été un phénomène d'entraînement populaire. — Importance des sacrifices imposés à la nation.
Caractère de la landwehr. — La Landwehr est formée par les organes de décentralisation oligarchique. — Le bataillon de Friccius. — La Landwehr est forniée de soldats n'ayant jamais servi.
Composition du corps d'officiers. — Formation du corps d'ofth-iers dans les diverses provinces. — Les rapports de Gneisenau. — Prépondérance de l'arislDcralie. — Les fonctionnaires. — Les officiers sont désignés par les commissions oligarchiques. — Les officiers supérieurs sont tous nobles. — L'aristocratie forme /i elle seule les cadres supérieurs de la Landwehr. — Difficultés pour le recrutement des officiers subalternes. — La giu-rre il'indépendanre n'est pas seulement la revanche de l'Htat prussien; c'est aussi In revanche de la caste aristocratique. — La formation de la Landwehr a été un phénomène do discipline sociale.
A n'envisager que la situation re.sjioclive des armtîcs cni;agées, il semble qu'en signunlù PlUscluvitz, le /(juin, l'armistice qui iiilciioiiipil
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la liille pendant deux mois et demi, Napoléon ait fait volontairement le premier pas vers sa déchéance et qu'il ail renoncé bien légèrement aux avantages qu'il avait péniblement conquis durant le mois de mai.
Sans doute, les efforts inouïs de la campagne de printemps avaient contribué à désorganiser, à ébranler, à réduire son armée'. Mais ses adversaires, ébranlés*, réduits aussi, avaient vu s'accentuer fortement l'infériorité à laquelle, depuis le début de la campagne, ils étaient condamnés. Toute disputée qu'avait été la victoire, toute vigoureuse et nouvelle qu'avait été la résistance, Napoléon était encore le plus fort. S'il avait contre lui l'épuisement de la France et la lassitude de ses collaborateurs, il avait encore pour lui le succès. Et, de Liilzen à Bautzen, il avait pu sentir décroître la vigueur et la résistance des deux coalisés de Kalisch.
Surtout, le répit qu'il allait accorder à ses adversaires devait leur profiter plus qu'à lui-même '. La France était saignée aux quatre membres, au terme de son effort. C'est à peine s'il devait être possible à la compression la mieux organisée, la plus puissante, d'extraire encore quelque chose de sa substance. Au contraire, les ressources de l'ennemi étaient encore presque intactes. Nous ne parlons pas ici du poids que l'Autriche se préparait à jeter dans la balance. Mais, même en Prusse, les premiers efforts du soulève-^ ment national n'avaient produit, pour les actions décisives du champ de bataille, que de faibles résultats, lorsque fut signé l'armistice. Napoléon, lorsipi'il parut en mai, au cœur de rAllemagne, avait surpris le mouvement de l'indépendance allemande aux origines mêmes de sa formation. La Prusse n'avait point réussi à porter au pied de guerre les régiments qu'elle engagea sur les champs de bataille deLïitzen et de Bautzen.
Mais plus Napoléon avait dû son succès à la rapidité de son action, plus l'avenir était pour lui plein de menaces. Plus les réserves de l'indépendance allemande avaient été jusqu'alors ménagées, plus elles devaient, si on leur en laissait le temps, peser lourdement dans la crise pour déterminer le revirement et la catastrophe.
Camille Rolsseï, La Grande Armée de 1813, p
2. Voir Gneisonau pendant l'armislice. Pertz, Daa Leben des Feldmarschalls Grafen Neilhardt von Gneisenau, III, p. 13.
3. Voir déjà Iç développement de l'armée de Biilow à la veille de l'armistice. [PiuTTW iTz], Beih-dgc zur Geschichte des Juhi'cs 1813, von einern hôheren Of'fizier, II, passhn et p. 21". — Voir la proclamation de Frédéric-Guillaume, du 5 juin, ibid.. Il, p. 2<J8.
Il paraît donc certain qu'en signant l'armistice l'Empereur n'a pas seulement perdu l'ascendant qu'il devait à la campagne de printemps; mais qu'il a encore laissé à ses adversaires un répit plus favorable à eux qu'à lui-même et qui leur permit de retourner à leur avantage la disproportion des forces. Nous aurons à rechercher si Napoléon pouvait trouver dans l'état de l'Europe des motifs d'arrêter la marche de ses armées. A n'envisager que la situation militaire, l'armistice apparaît comme une sorte d'abdication, comme une manifestation presque inexplicable de l'affaiblissement latent qui condamnait l'Empereur à la défaite, au sein même de ses victoires.
Par un contraste singulier, tandis que Napoléon recherchait l'armistice qui devait le perdre, les patriotes prussiens, qu'il devait sauver, le repoussaient bruyamment '. L'armée prussienne tout entière le blâmait violemment et les chefs du parti en parlaient avec amertume*. Ils ont depuis avoué et expliqué leur erreur. Boyen, écrivant ses mémoires quelque vingt-cinq ans plus tard, reconnaît* que l'armistice devait profiter aux coalisés plus qu'à Napoléon; mais il justifie les patriotes prussiens d'en avoir alors méconnu les avantages. Combien devaient- ils être tentés de voir, dans la conclusion de celle trêve, un nouveau symptôme de la faiblesse contre laquelle. depuis des années, ils luttaient passionnément! Ils avaient mille raisons de se méfier de la poliTuiue des cabinets. Ils pouvaient douter qu'elle eût pris son parti d'aller au bout de l'effort nécessaire. Le mouvement national qu'ils avaient déchaîné, l'état moral nouveau qui s'était substitué en Prusse à l'affaissement de 1806, venaient à peine de faire leurs premières jireuves. Et, dans cette laborieuse geslalion, les patriotes, mal rassurés encore sur la portée et sur le fruit de leurs efforls, répugnaient à les ralentir ou à les suspendre,
I. I'khtz, IJiieim'naii, III, p. 4. — Us nssnraicnt (iiif l'iunitM' Iraïu.-iiisc ctail dans un «lai (!(.' <liss()|iili(>n (|iii rondail sa ihm-Ic ctM-lainc, ibid., lit, pp. 7, 8, 12. — (^AMiLi-K UoossKT, La (Imuile Armé<; tie ISIH. p. lîiS. — Voir sur les impressions pessimistes, mais non iir-ooii rayées, de (incisenan après Liilzcn, son rapport au roi «In 12 mai. I'khtz, (imùscuau, III, p. OSO.
'2. Voir II- corits de Biilow. | l'HnTwir/.], II. p. 28'.t. — Voir Hassowilz, ibid.. Il, pp. 2118, t07, iiM.— VoirTancn/ien.dans une lellrc dn Ifijnilli't h\W\mo.C,esrfii('lit)' der (tryanimltnn ilet hnitlwe/ir in Vonnnt'rn und WvstfirrKssen, p. (ii (Itci/ir/l zum Militair-Woc/ienblalt, 18'i«). — Voir Miinsl.'r à (inriscnan, le 2S jnilirl. Vrurz, (httiurnnu, III, p. Im. ~ (incisi'nau à Kiclihorn, «'ncorc en aoiU isi:t, ibut., III, p. yt, — Uiichel A (ineincnau, le 24 Juin l«i:i, //>/V/., III, p. 081.
3. K lin lier iintjen aus Jem l.i-bn, dfs (Irneral-Mdmarscfiallx IIiumann von U0TF.?f, m, p. GG.
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ne sachant si le char ne relomberail point dans l'ornière d'où ils l'avaient soulevé'.
Les deux mois et demi de Tarmislice n'avaient pas été perdus pour Napoléon. Nous savons qu'au commencement de mai ses effectifs avaient été, d'après les situations, de 232 000, et, dans la réalité, vraisembhiblement de 170 000*. Lors de la reprise des hostilités, après l'armistice, les situations donnaient un effectif de 550 000 hommes ■\ Mais il est difticile d'admettre ce chiffre comme une réalité. Une analyse minutieuse évalue l'effectif total réel des forces françaises en Allemagne, à la fin de septembre, c'est-à-dire après plusieurs semaines de campagne, au chiffre de 302 800 hommes. Il paraît assez vraisemblable que Napoléon aborda la lutte, au milieu d'août, avec une armée de 425 000 hommes*.
Les coalisés avaient effectivement sous les armes, dans leurs armées d'opération, plus de 510 000 hommes''. Ils avaient une incontestable supériorité numérique. Ils la devaient au concours de l'Autriche, à l'arrivée des réserves russes, aux ressources nouvelles que le i)atriotisme prussien avait enfin réussi à rassembler et à organiser. Ce sont celles-là qui nous intéressent plus particulièrement. Comment avaient-elles été rassemblées et quelle place occupaient-elles dans l'armée des coalisés?
Les 510 000 hommes des armées d'opération de la cooalition se répartissaient, au milieu d'août, de la façon suivante entre les diverses nationalités engagées dans la lutte : 178000 Russes, 159000 Prussiens, 127 000 Autrichiens, 27 000 Suédois, plus environ 18 000 hommes de la légion russo-allemande, de la légion anglo-allemande, de la brigade hanséatique ".
1. Pehtz, Gneisenau,\\\, p. 1. — Munster à Gneisenau, le 24 jiiillel, 27>jrf.,Ill,p. 78.
Camille Uoisset, La Grande Armée de ISI3, p. d
4. Ql'istoiip, Cescfiichle der Nord-Armee im Jahre 1SI.1, II!, pp. 84-93. — Camille Rousset dit 42,'> 000 hommes, au do août. Camille Rolsset, La Grande Armée de 4813, p. d80. — Voir, sur l'état de l'armée fran(;aise durant l'armistice, les renseignements recueillis par les patriotes prussiens. Pertz, Gneisenau, 111, p. 693.
5. QuisroRP, III, pp. i à 02. — Voir l'évaluation des forces : Napoléon 381 000 et les coalisés 530 000 en Allemagne. Pertz, Gneisenau, Ht, p. 80.
0. QuisToiti', III, pp. 1 à 62. QuiSTORP donne un total de 532 200 hommes, dont 21 000 environ de troupes d'investissement et le reste se décomposant comme nous l'indiquons. — K. V. Plotiio, Der Krierj in Deutschland und Frankreich in den Juhren 1813 und 18f4. Beilagen, H, Beilage H, p. 2, Beilage 111, p. 20, Beilof/e IV, p. 29.- — Geschichte der Organisation der Landwehr in Pommern und Weslpreussen, p. 189. On dit 173 804 Prussiens.
159 000 Prussiens dans les armées d'opération, et si l'on compte les troupes de siège, les réserves, la totalité des forces prussiennes, 270 000 hommes sur pied*, voilà ce qu'avaient enfin donné, au milieu d'août, les efforts des patriotes prussiens. Durant l'armistice, ils avaient triplé leurs forces, ils avaient quadruplé colles qui figuraient dans les armées de première ligne.
Lorsqu'on examine la répartition de ces forces entre les différentes armées, il apparaît de suite qu'elles étaient disséminées et loin de former un bloc. La coalition avait intentionnellement confondu et brouillé les nationalités dans l'organisation de ses armées d'opération '.
Ces armées, au nombre de trois, devaient, en vertu de la célèbre convention de Trachenbei'g, harceler Napoléon de trois côtés à la fois au Nord, à l'Est et au Sud. L'armée du Nord devait couvrir les Marches et la capitale de la Prusse, contre une entreprise ]>robable. A l'Est, l'armée de Silésie était demeurée sur le terrain où s'était terminée la campagne de printemps. Enfin, au Sud, l'armée de Bohême, au quartier général de laquelle se trouvaient réunis les trois souverains : l'Empereur de Russie, l'Empereur d'Autriche et le Roi de Prusse, était la plus nombreuse, celle qu'on appelait l'armée principale.
Dans la répartition des forces et des commandements, les derniers venus avaient été privilégiés. On sent ce que valait, pour la coalition européenne, le concours de l'Autriche et même celui de Bernadotte. L'une et l'autre se firent payer leur prix '.
Bernadotte eut le commandement de l'armée du Nord. Blessure sensible pour les patriotes prussiens*. C'était à un Français qu'allait être confié le commandement des Prussiens qui défendaient, contre l'invasion française, la capitale et le cœur de la Prusse. Bernadotte,
1. FJovEN, Veberblickder preussisc/ien lleerver/assung, p. 55. -^ Seydlitz, Tagehuch de» Yorckschrn A'or/j», I, p. 18. — Plotiio, H, p. 3, dit 277 000 hommes au 10 noùl. — Lkiimann, SrfHini/tu>:sl, II, jip. (125, (l'iO. — Evinnci uiKjeh des Fcldmarêchfdla vox Hoyk.n, II, p. 178. — Geschichle dcr Organisnlion der Lnndwchi' in Poinmern und W'entpveussi'n. p. 189. — Pkiit/, Gnoisrvtni, III, p. SO, tHaliic l'armée pnittsieruK* à i'3l 8:)l lioiiiiiies, dont Ui .'iOO jmiir la Kiii-rn- oircnsivo, el 87 \\\\\ pour IcH hi^'K^H el les K'H'ni^Mn^- — Vt)ir ibid., une autre (''valualion h 271 Cil hommes. — Voir ihid., III. |i. «i. — Voir sur i'OLil de ces 270 000 hommes, (iueiseiiau en juillel, //>/(/., III, p. MO.
i. Voir (ineiseimu eonlrc celle dispersion. Pkhtz, Oncisenau, III, p. S2.
LES TROIS ARMEES DE LA COALITION
en bon Gascon, avail su se faire valoir, tirer parti, par une diplomatie manœuvrière presque à l'excès, des dispositions favorables d'Alexandre. L'Empereur de Russie, qui avait confié aux émigrés français le commandement de plusieurs de ses corps d'armée, avait une tendance à demander aux Français, passés dans son camp, le secret de leurs victoires. Moreau et Jomini l'entouraient. Le tsar avait grande idée des talents militaires de Bernadolte. Il lui confia l'armée du Nord, armée essentiellement prussienne. Elle comprenait 128 000 hommes ' : 29 000 Russes du corps de Winzingerode détaché vers le nord-ouest; 23 000 Suédois que Bernadolle mit son amourpropre à ménager; 76 000 Prussiens des deux corps de Bulow et de ïaucnzien qui supportèrent l'effort de la lutte.
L'armée silésienne, par une combinaison tout inverse, était commandée par un Prussien; mais les Prussiens y étaient en minorité. Le corps prussien d'Yorck y comptait 38 000 hommes à côté des 66 000 Russes des trois corps de Sacken, de Langeron et de Saint- Priest^ Bliicher avait obtenu le commandement de celte armée, et son état-major allait devenir -^ ce qu'il avait déjà commencé d'être durant la campagne de printemps — le réduit et le centre d'action du parti des patriotes prussiens ^
Enfin l'armée principale, l'armée de Bohème, avait un caractère tout différent. Ses 250 000 hommes * étaient surtout Autrichiens et Russes. Seule des armées de la coalition, l'armée autrichienne, forte de 127 000 hommes, était demeurée groupée et cohérente sous un chef de sa nationalité. Elle formait la moitié de l'armée principale, commandée, sous l'œil même des souverains, par un Autrichien, le prince de Schwarzenberg. Les Prussiens n'étaient qu'une faible minorité dans l'armée de Bohême : 45 000 hommes, le corps de Kleist et la garde prussienne. Le quartier général de l'armée de Bohême devait à la présence même des souverains, au personnel, aux tendances et aux intrigues politiques qui s'agitaient autour d'eux, un caractère tout différent de celui que donnaient à l'état-major de l'armée silésienne les ardeurs des patriotes prussiens, ou à l'état-
i. QuisTOKP, m, pp. 'I à is.
QuiSTORP, III, pp. 30 à
major de l'armée du Nord les ruses et la prudence de Bernadolle, bientôt en conllit ouvert avec les impatiences de ses chefs de corps prussiens.
En somme, les forces prussiennes étaient dispersées dans les trois armées de la coalition, 76 000 hommes à l'armée du Nord, 38 000 à l'armée de Silésie et lib 000 noyés dans les effectifs de l'armée de Bohême.
La Prusse n'était plus engagée, cette fois, comme dans la campagne de printemps, dans une alliance à deux, mais dans une vaste coalition européenne, où elle jouait nécessairement un rôle moins important. Elle portait bien, là où elle était, avec ses troupes, ses Landwehrs, ses chefs et ses patriotes, cet esprit nouveau qui avait donné à la campagne de printemps son caractère de vigueur et d'acharnement; mais ce mélange concentré de haine brutale, d'ardeur irrépressible, de soif de vengeance, de fermeté dans les revers, semblait ici plus délayé dans les milieux de la coalition européenne.
Qu'élait-ce que les 159 000 hommes qui formèrent le contingent de la Prusse dans les trois armées d'opération?
Tout d'abord, elle avait reconstitué son armée permanente '. Non seulement elle avait réparé, durant l'armistice, les pertes qui avaient, pendant la campagne de printemps, réduit l'armée de ligne presque à rien. Mais elle avait partout porté les effectifs au pied de guerre. Les troupes de ligne de la Prusse, qui n'étaient pas, au 1" mai, dans les armées d'opération, de plus de 35 000 hommes, et qui en avaient perdu bien près de 20 000 à Lùlzen, à Weissig, et à Bautzen, se retrouvaient, au 15 août, en première ligne, fortes de 62 000 hommes. Si l'on estime que les pertes du printemps avaient porté presque exclusivement sur les effectifs de paix primitifs, c'està-dire sur un assez fort noyau d'anciens soldats, on ne se trompera sans doute pas en admettant que les 62 000 hommes de l'armée de ligne ' du mois d'août comprenaient une forte proportion, peut-être les trois quarts de .soldats comptant moins d'un an de service. Les bataillons de réserve avaient achevé de se constituer. Formés de Krilmper cl poiu- une large part de recrues inexercées, ils étaient assez solidement encadrés. Ils entraient en ligne, à la reprise des
i. ll'BirrwiT/,], II, pp. 335, 340
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hostilités, avec 2(5 000 hommes '. Enfin, et c'était là le fait capital, le symptôme le plus marquant d'une transformation dans les institutions militaires de la Prusse, 67 000 hommes de Landwehr figuraient dans les armées de première ligne *.
A l'armée du Nord % celle qui était chargée de la défense des Marches, les Landwehrs prussiennes dominaient. Elles formaient près d'un quart du corps de Biilow : plus de 9000 hommes sur Al 000 Prussiens; et la presque totalité du corps de Tauenzien : 28 000 hommes de Landwehr sur un effectif total de 33 000 hommes *.
A l'armée silésienne, les Landwehrs, les Landwehrs silésiennes principalement, formaient la moitié du corps prussien d'Yorck : 18 000 hommes " sur 38 500; et celui-ci se plaignait de la proportion qu'il trouvait trop forte.
Enlin, à l'armée de Bohême, on semblait s'être peu soucié d'introduire les Landwehrs prussiennes dans le palladium, dans le voisinage immédiat des Souverains. Elles ne formaient qu'une faible part de l'effectif du corps de Kleist : 11 000 hommes ' sur hb 000.
En résumé retenons ceci. Les Landwehrs prussiennes présentaient, dans les armées de première lifjne, un effectif supérieur à celui des troupes de ligne. La création, l'organisation des Landwehrs, tel fut, non point seulement dans l'appréciation théorique des institutions, mais dans la réalité, le fait capital, dominant, du renouvellement militaire de la Prusse en 1813. La préparation des réserves et des Krûmper n'avait, auprès de lui, qu'une importance de second plan.
1. QiiiSTORp, 111, pp. 1 à 62. — [Piimwirz], II, pp. 33o, 336, 340, 344.
2. QuiSTOHP, III, pp. l à 62. — Voir, sur les origines de la répartition des Landwehrs entre les diverses armées, [Pkittwitz], II, p. 331. — « Où serionsnous sans la Landwehr? c'est elle qui sauvera l'État. » Gneisenau à Eichhorn, le 3 juillet. Pehtz, Gneisenau, 111, p. 49. — On peut compter en outre 3 à 4 00(1 hommes dans les régiments nationau.\, etc.
3. Voir le développement progressif de l'armée de Biilow, déjà à la veille de l'armistice. [PmTTwriz], II, p. 217.
4. Nous suivons les chilFres de Quistorp, III, pp. 1 à 20. — Voir encore GeschiclUe der Orf/anisation de?- Landwehr in Poinmern tind Westpreussen,]i. 1S6. Dans cette élude, on donne, au corps de Bulow, 10 "71 hommes de Landwehr sur 44 091, etaw corps de Tauenzien 32 328 hommes de Landwehr sur 41 913.
5. QuisTOKi», 111, pp. 52 à 55. — Voir encore Geschic/Ue dev Organisation der Landwelir in l'ommern und Westpreussen, p. 185. Dans cette étude, on donne 18 620 hommes de Landwehr sur 47 010 hommes.
6. QuisroKP, III, pp. 43-49. — Voir encore Geschichte der Organisation der Landwehr in Pommern und Westpreussen, p. 186. On donne 13 120 hommes de Landwehr sur 40 790.
C'était le 17 mars qu'avait été signée l'ordonnance qui créait les Landwehrs. Dans les provinces orientales, l'organisation en était commencée depuis le milieu de février. Au milieu d'août, cinq mois après la publication de l'ordonnance, 120 000 hommes de Landwelir étaient organisés, équipés, préparés'. 67 000 (iguraient dans les armées de première ligne. On a pu dire avec raison que celte armée avait été créée de rien. L'armistice avait laissé à la Prusse le répit nécessaire pour l'organiser. Si la lutte n'avait pas été suspendue en juin et en juillet, la Landwehr eût été sans doute formée, engagée, mais successivement et sans l'organisation qu'elle acquit durant la suspension des hostilités *.
Les dispositions prévues pour la formation de la Landwehr permettent de mesurer, avec quelque précision, le mouvement qui entraînait les populations au soulèvement national, à l'effort patriotique. On sait, en effet, qu'après avoir réuni, dans les cantons, les hommes astreints au service, et avant de procéder au tirage au sort, l'aulorité adressait un appel aux volontaires ^ Déjà, avant la formation de la Landwehr, toute une première catégorie de volontaires s'était, dès la première heure, aux mois de mars et d'avril, présentée pour former les détachements de chasseurs volontaires, les corps francs *.
1. Prittwitz dit 140 000 hommes approximativement et regrolte riiioxaclilude des chiffres de Plotho. [Pbittwitz], I, p. 99. — D'après les travaux de l'élalmajor prussien, au 1" août, la Landwehr comprenait 122 loi hommes, — Ti 839 à l'armée de campagne sur 173 804, — 24 5iC aux corps d'inveslissemenl sur 27 406,
— el 22 772 dans les garnisons sur r)3 0!2. Soit au total 122 157 hommes de Lamlwehr sur une armée de 264 282. (jescliichte der On/anisalion (Ur Lnnduehr tn l'ummern und Weslpveussen, p. 189. — Brauner, Geschichle der preussisv/ieii Landwehr, pp. 188, 196, 203.
2. Voir l'organisation progressive des Landwehrs, dans l'armée de Biilow, à la veille de l'armistice. [Pkittwit/], IL passim et pp. 217, 220, 227, — les combats du corps de lliilow, ihid., Il, p. 263, — Bhaunkh, p. 193, — la Dislocation des Lanilwehrs. au 1" juin. [Piuttuitz], II, Bnlar/c .X.XVl, p. 41)5,— »6irf., Il, pp. 319, 304, 366, — Tauenzien à Beyme, sur la Landwehr i)oméranienno, le 17 juillol 1813. Geschichle der Orqanisation der Lttndwehr in l'oinmcrn, etc., |). 65, — ibid., p. 78,
— (ieschirhte der Orr/anisdfion der L<;ndwchr in der Knnnark, den drei vorpommrrsrhen h'reiaen und in der Seutnark, im Jahre 1813, pp. 83, 110, 105 (Hei/ie/t sum Mtlitfiir-Wochenf/latt, 1857). — Voir Hirschfeld sur l'emploi des Lanihveiirs en mni, ihid., pp. 80, 92.
3. Voir, sur le fonctionnement du tirage au sort el «les disiicnscs, ci-dessus, CliAi'iiiiK ,\n, p. 387, — [(jKiiwikn], Errichtunti der Lnndwehr iind des l.<nids/urins in Oslprrmaen, Wmlpreunacn, am rerhlrn Wcichslufer und Lilhniien, im Jahre 181,1 iHi'iheft zum Militair-Wochenhlall, 1846), p. 33. —Les engagements contintHMil «;n Hcplirmlirc el octobre, ibid., p. 52.
4. Voir, li Berlin, l'absence de volontaires dans la Landwehr, en nii>on du grand
LES VOLONTAIRES DE LA LANDWEHR
C'étaient, on s'en souvient, ceux qui s'équipaient à leurs frais. Ceux-là représentaient le mouvement de l'Allemagne cultivée, de la jeunesse intellectuelle ou aisée. Ils s'étaient présentés au nombre de 18 425 *: Sur ce nombre, l/i073 s'étaient équipés eux-mêmes*. Le cercle de Nieder-Barnim, c'est-à-dire Berlin, en avait, à lui seul, compté plus de 6 000 '. Les universités étaient désertes, et le fonctionnement des administrations suspendu *.
Les volontaires de la Landwehr représentaient autre chose. C'étaient les hommes qui, pour une cause ou pour une autre, n'avaient pu s'engager dans les détachements de chasseurs volontaires; c'est-à-dire, surtout, les éléments les plus patriotes de la démocratie urbaine ou rurale ^ Leur nombre mesure véritablement l'entraînement patriotique de la masse populaire en Prusse ".
C'étaient ces hommes que les officiers français, qui occupaient encore quelques points du territoire prussien, voyaient défiler sous leurs yeux ' : « Souvent », dit l'un d'eux, « nous vîmes des détachements de grossiers campagnards qui se rendaient en Silésie, sans discipline, sans armes et sans chefs, traverser nos bataillons en poussant des cris de joie; ils regardaient d'un œil menaçant nos soldats étonnés, tant l'enthousiasme qu'inspire l'amour de la patrie est supérieur à
nombre de volontaires qui se sont engagés dans les détachements de volontaires ou dans les corps francs. [Prittwitz], II, p. 359. — Gesckichie der Organisation der Landwehr in der Kurmark, etc., pp. 40, 135.
1. Ces cliiirres, exlraits de documents officiels, comprennent tout ce qui a été fourni en 1813, 1814 et 1815 par les provinces de la Prusse de 1813. E. Gcklt, Die freitrilUgen Leistungen der preussischen Nalion in den Kriegs-Jahren iSiS- 1SI3 {Zeitschrift fur preussische Geschichte tind Landeskunde, IX), p. 662. — Fran- ZECKY évalue le nombre des chasseurs volontaires, qui ont rejoint avant l'armistice, à 8 400 ou 8 500. [Franzeckv], Vie Formation der freiwilligen Juger Détachements bei der preussischen Armée, im Jahre 1813 (Beihefl zum MilHair Wochenbtatt, 1847), p. 29.
2. E. GuRLT, Zeitschrift fiir preussische Geschichte, IX, p. 662.
3. A la fin de février 1813, sont partis de Berlin pour Breslau 2 798 volontaires [Franzecky], p. 481. — E. Gurlt, Zeitschrift fur preussische Geschichte, IX, p- 660, dit 6 121, de 1813 à 1813. — Breslau fournit 1 189 volontaires, ibid., p. 677. — Fuiccius, Geschichte des Krieges in den Jahren 1813 und 1814, p. 28, dit 9 000 à Berlin.
4. [Franzkcky], Beiheft zum Mililair-Wochenblatt, 1845, pp. 455, 471, 483. — [Franzkcky], Beiheft zum Mililair-Wochenblatt, 1847, p. 4. — E. Gurlt, Zeitschrift fur preussische Geschichte, IX, p. 687.
5. Geschichte der Organisation der Landwehr in der Kurmark, etc., p. 24.
G. Voir les engagements volontaires dans la Landwehr, dans le cercle de Rummelsburg en Poméranie. Geschichte der Organisation der Landwehr in Pommera, etc., p. 41. ■
7. [Prittwitz], I, p. 210. — Labalme, Chute de P Empire -de Napoléon, I, p. 98.
4o8 FORMATION ET ORGANISATION DE LA LANDWEHR.
cette force passive qui souvent n'obéit qu'à regret au pouvoir qui la maîtrise. » Et l'Anglais Lowe, qui parcourait la Prusse vers cette date, disait, dans un rapport confidentiel qu'il adressait à Londres : « Ce que la Prusse peut donner, elle le donne volontairement et joyeusement. C'est un soulèvement général de la nation; mais différent de celui des Espagnols. Il s'accomplit dans l'ordre le plus parfait '. »
Dans les provinces qui formaient la Prusse du Iraité de ïilsit, le nombre de cette catégorie de volontaires fut de 18 038, de 1813 à 1815 *. Il faut, pour apprécier ces chiffres ^ se souvenir que la Prusse de Tilsit comptait environ 5 millions d'habitants et qu'elle fournit à la Land\yehr, dans la même période, 150 641 hommes *.
La proportion des volontaires à l'effectif total de la Landwehr était donc de 1*2 pour 100 environ. Celte proportion était d'ailleurs extrêmement variable d'une province à l'autre. Elle était de 27 pour 100, dans la Nouvelle Marche ''i de 23 pour 100, dans la Prusse orientale®; de 15,50 pour 100, dans la Lithuanie; de ili pour 100, dans la Marche électorale ^ Dans les autres provinces, elle ne dépassa pas sensiblement 8 pour 100 \
Telle fut la part de l'entraînement, de l'enthousiasme, du sacrifice
Gerwien], p
1. Voir le cercle de Riippin, Geichichte der Organisation der Landwehr in der Kurmark, elc, p. 30, — le cercle d'Ober-Barniin, i6/rf., p. 32, — le cercle de Glien-Loweiiberg, ibid., p. 41.
8. Ces chiirre.s sont extraits du tableau officiel publié par K. ("iiiiu.t, Zeitschrifl fur preuasiarhe Geschichte, IX, pp. 6154-663. Nous comparons le chiirre des volontaires de la Landwehr et de l'armée de ligne (à l'exclusion des détachements do chasseurs volontaires, des cor|)s francs et des régiments nationaux) au chilTre .total des hommes de Landwehr pour les trois années 1813, lSi4, 1S15. On ne 8'éloigne pas sensiblement de la réalité en attribuant tous ces volontaires à la Landwehr.
Prusse orientale 2 473 volontaires sur 10 870 Landwehrieus. soit 24,0 0/0
Lilhuanie 1170 — 7 îiiiO — l.'i,5
Prusse occidentale.. 1 0'J8 — 12 626 — 8,7
Puméranie 1 60S — iy3(ti) -• «,3
Silésic 5 107 — 04 OC.,) — 8,1
Nouvelle Marche... 2 981 — 11070 — 20,8
Marche l'Ircloralc.. 3 Mi — 2.'; (ii»4 — 14,0
Total 18U38 — L'iOOil — 11,0
PRUSSE ORIENTALE ET PRUSSE OCCIDENTALE
volontaire. Mais il faut rechercher aussi la trace des résistances que rencontra, sur plus d'un point, l'exécution de l'ordonnance du 17 mars.
Dans la Prusse orientale, elles furent à peine sensibles. Quelques circonscriptions refusèrent de former la Landwehr, protestant ainsi contre l'exemption accordée à la secte des mennonites^ auxquels leurs principes religieux interdisaient de porter les armes, et que l'on avait autorisés à se racheter à prix d'argent; à Kônigsberg, les membres de la municipalité refusèrent de servir dans la Landwehr; mais la ville fournit avec entrain son contingent ^ Quehiues désertions se produisirent dans les districts polonaise La faculté de remplacement spéciale à celte province fut d'ailleurs largement utilisée. Le seul bataillon de Kônigsberg comptait 150 remplaçants sur un effectif de 800 hommes*.
Le recrutement de la Landwehr eut un tout autre caractère dans la Prusse occidentale; dans les cinq cercles de cette province situés sur la rive gauche de la Vistule ', l'exécution de l'ordonnance rencontra les plus grandes diflicultés. Plus de la moitié de la population était encore polonaise". Seul, le cercle de Deutsch-Krone "^ renfermait une majorité d'Allemands. Les difficultés qui résultaient de la décentralisation, du caractère provincial de la Landwehr, et de la part d'autorité laissée à l'aristocratie locale, se présentaient, dans celle province, avec toute leur acuité*. Dans la plupart des cercles, les propriétaires de biens nobles étaient en grande partie hostiles
Gekwien], p
4. Fhiccils, GescInclUe des Krieges in den Jaliren IS13 und 1814, I, ji. 2i0. — Voir la protestation du commandant du bataillon. [Geiuvien], p. 39.
5. Geschichte der Organisation der Landwehr in Pommern und Weslpreussett, p. 83. — Dans la Prusse occidentale, à droite <le la Vistule, il semble y avoir peu de difficultés. Bkauker, p. 130.
6. Geschiclile der Organisation der Landwehr in Pommern und W'eslftreusstn, p. 87. — Leumann, Scharnhorst, 11, p. 382.
7. [PiurrwrrzJ, 1, p. 123. — Geschichte der Organisation der Landwehr in Pommern und Westpreussen, p. 87.
8. Geschichte der Organisation der Landwehr in Pommern und Westpreussen, pp. 88, 93. — Les organes administratifs prennent ici forcément un rôle plus marqué, ibid., p. 94. — Les élections des membres des comités se font cependant, et généralement dans un esprit favorable à la Prusse, il/id., pp. 95, 96.
à la Prusse et suspecls de connivence avec la garnison française de Danzig*. Il fut impossible de rassembler le conlingent des cinq cercles'. Toute la population polonaise s'enfuyait sur le territoire du grand-duché de Varsovie, sur le territoire de Danzig, dans les bois '. Même la population allemande, d'un degré de civilisation peu avancé, semblait réfractaire au mouvement patriotique. La fuite des Polonais rejetait d'ailleurs sur elle tout le poids du recrutement. Dans certains districts, il fallait en arriver à prendre un homme sur trois qui se présentaient. Malgré la bonne volonté des fonctionnaires et de la noblesse foncière allemande, il fallut mettre en marche la gendarmerie pour reprendre les réfractaires, puis bientôt suspendre, dans tous les districts polonais, la formation de la Landwehr*. On décida que les hommes en étal de porter les armes seraient levés de force et répartis dans des bataillons de réserve spéciaux ^ L'on rassembla ce que l'on put trouver d'hom[nes, mais les désertions furent telles* qu'au bout de quatre semaines l'on se trouva ramené au point de départ. La Landwehr de la Prusse occidentale fut dirigée vers l'Oder avec des effectifs incomplets''.
En Silésie, le tirage au sort et le recrutement lui-même rencontrèrent les résistances les plus accentuées \ Dans les cercles de
i. Geschichte der Organisation der Landwehr in Pommern nnd Wesfpreus^en, pp. 88, 93. — Voir, sur l'état de culture de la noblesse polonaise, iùid., p. 102.
2. Geschichte der Organisation der Landwehr in Pommern und Westpreussen, pp. 80, 92, 100. — E. GunLT, Zeitschrift fiir primssische Geschichte, IX, p. G":î.
3. [Pkittwitz], I, p. 123. — Geschichte der Organisation der Landwehr in Pomn.ern nnd Westpreussen, pp. 101, 102, 103, lOfi, 107, 108, HC. — Voir même la résistance ouverte, ibid., p. 1C2.
4. Geschichte der Orr/nnisalion der Landwehr in Pommern nnd Westpreussen, pp. 88, 103, 104, 106, 108,110,115, 102, 163.
5. Proposition de IJeyme et de Tauen/icn, du 3 mai. Geschichte der Organisation der Landwehr in Pommern und Westpreussen, p. 109. — Ordres du 13 et du 1" mai, ihid., p. 110. Ces ordres sont tonus secrets. — Voir les battues dans les bois, itjid., p. 114. — Voir encore ibid., pp. 162, 103, 174. — La Landsturm est employée à escorter les réfractaires, elle lire sur eux lorsiiu'ils s'enfuient, ibid., p. i&T).
6. Geschichte der Organisation der Landwehr in Pommern und Westpreussen, pp. 110, 139, 165.
7. Ijï I^indwehr de la Prusse occidentale n'a que les deux tiers dos elTeclirs normaux, i/jtd., pp. 103, lOH, 170.
H. nrifteflzitm Militair-Wochpnblatl,mai-']inn 1845 (Organisafion der Landwehr, Landirher-Heserven und il>-s l.andstnrms der Provinz Srhlesien im .htlire ISI.i), pp. 401, 402, 403, 407, 414. — Bh.vunkh, pp. 141, 150, 151.— Peut/., Gneisenaii, III, p, 9L — (Phittwit/.J, I. p. 519; II, pii. 149, 238, 241, 303. — Voir, sur les difllrulU'-s créées par In sUnallon militaire et l'occupation française dur\iit l'armis- Ucc, |7>/V/., Il, p. 418
SILÉSIE ET POMÉRANIE
Slriegau, de Frankenslein et de Leobschiilz, des scènes Uimullueuses se produisirent. Dans le cercle de Hirschberg, plusieurs communes refusèrent de procéder au tirage au sort. Dans les cercles de la Haute-Silésie, on rencontra pis que des rébellions passagères. Les hommes de Landwelir, même après avoir prêté le serment, désertaient en masse, et franchissaient en troupes la frontière polonaise. Les autorités russes les ramassaient et les ramenaient; mais cela ne suffisait point. Il fallut lever les hommes de force, les enfermer à Glatz et à Neisse. 11 fallut rendre un ordre de cabinet qui punissait la désertion : la première fois, de prison et de 50 à 100 coups de bâton, la seconde fois, de la peine de mort'.
Et, cependant, telle était la docilité de ces ruasses que la province finit par fournir ce qu'on lui demandait*, et les Landwehrs silésiennes, dont nous retrouverons l'histoire, firent, dans les luttes de l'automne, leur part d'efforts et de sacrifices. On donnait, de leur résistance au mouvement patriotique, les explications les plus diverses. Le prince de Plesz écrivait, le 17 mai', parlant du paysan de la Haute-Silésie : « Ses mœurs sont incroyablement corrompues, il ne désire qu'une chose : se remplir bestialement. Il ignore le patriotisme*. Peut-être aurait-il une teinte de bigoterie, mais pas suffisamment pour permettre d'agir sur lui. L'infiuence que le seigneur exerçait autrefois sur ses sujets est perdue, depuis que les liens sacrés de la sujétion héréditaire, si propices au bien commun, ont été brisés. De plus, le paysan est lâche et a un éloignemenl décidé pour l'état militaire. C'est bien pour cela qu'il a fallu, depuis soixante ou soixantedix ans, poursuivre dans la nuit, attacher avec des cordes et lier, comme des bêtes sauvages, la majorité des recrues pour les envoyer au régiment. El même l'adoucissement des peines militaires, jadis si sévères, n'a pu modifier cette disposition. »
Ailleurs on expliquait autrement la résistance du paysan silésien. On trouvait encore trace, dans la province, de sympathies françaises : les amis de la France excitaient les paysans. C'était aux Français,
1. Beihefl zitm Mililnir-WochcnUalt, mai-juin 1845, pp. 305, 400,402, 403, 4(4, 40o. — [l'niTTWiT/J, II, p. 32". — Pehtz, Gneisenau, 111, p. i9.
2. lieilieft zutn Militair-Wochenblatt, mai-juin 1845, p. 402.
Beihefl zum Mililair-WochenblaU, mai-juin 1845, p
4. Voir encore les préoccupations qu'excile, au commencement de juin, l'état (les esprits dans ces régions, à propos d'une tentative faite pour convoquer la Landslurm. [Puittwitz), 11, p. 241. — Beihefl- zwn Militair-Wochenblalt, maijuin 1845, p. 412.
disaient-ils, qu'élait due la suppression de la sujétion héréditaire; elle serait rétablie aussitôt les Français partis'. Gneisenau, qui avait pris, après l'armistice, la direction de l'organisation des Landwehrs silésiennes, voyait les choses en optimiste*. 11 assurait qu'il y avait, chez les hommes, beaucoup de bonne volonté : « 11 faut bien reconnaître toutefois », disait-il", «que certains cercles de la Haute-Silésie se distinguent d'une façon fâcheuse. Leur excuse est dans l'extrême misère des sujets. Leur situation lamentable, sans propriété, sans lien qui les rattache à la patrie, mérite quelque considération. »
En Poméranie*, les difficultés n'étaient pas beaucoup moindres. Dans les cercles de la Poméranie antérieure, la désertion exerçait ses ravages : les hommes franchissaient les frontières de la Poméranie suédoise ^ Dans le reste de la Poméranie, très peu de cercles avaient, au milieu de mai, fourni leurs contingents complets*"'. Il y eut, au moment du tirage au sort, lutte ouverte dans un grand nombre de localités. Dans le cercle de Neu-Stettin, onze communes se mirent en insurrection; les autorités réussirent toutefois à les ramener à l'obéissance". Dans le cercle de Biilow, les hommes s'enfuyaient dans les bois, ou désertaient après coup*. Ailleurs, les levées se faisaient sans
1. Beihefl zum Mililair-Wochenblatt, mai-juin 1845, p. 403. — Voir Gneisenau à llar(lcnl)crg de Liegnil/, le 29 mars : « Le second président est ici favorable aux Français, fian:iisisch gpsinnl ». Pehtz, (ineisenau, II, p. 32". — Voir le même reproctie adressé au président de police Lecoq à Berlin, ibid.. H, p. 539.
2. Beiheft zum Militair-Woc/ienblalt, n»ai-.juin 1845, i>p. 397, 407, 408. — Extraits des rapports officiels. [Piuttwitz], I, p. 519. — Mais voir, même après l'armistice, jusqu'en octobre 1813.au nionu'nt de la formation des réserves de Land«elir, la persistance des désertions, lieihefl zum MUilair-W'ochenbUUt, maijuin lsl5, p. 410.
3. Ilapporl du 9 juillet. Beiheft zum Mililair-Wochenblatt, mai-juin 1845, p. 407.
4. [PitiTTWiT/.], IL p. 357. — Geschichle der Orqanisalion der Landwehr in Pommern, etc., p. 27.
5. Geschichle der Organisation drr Landwehr in der Kur»iar/i, dm drci nirpommerschcn hreisen, etc.. pp. i9, 51, 52, 54, "0, 71, I2i).
6. Voircopcudant une impression plus optimiste. | Prittwmz]. Il, |>p. 1 18, 239. 353.
— (ieschirhle der Ori/anisalinn der l.audirehr in l'omtncrn und Weslprcuxseu, p. 1(5.
— Voir aussi le rapport «le Tauenzien au roi, du 10 juillet, où il déclare les hommes de I.and\veiir pleins «le bonne volonté et la situation salisfaisanle, ibid., p. Cl, — cl, h la niémc «late, 15 juillet, une lettre du même à Heyme, au commissaire général civil, où il se jdaint amèrement de l'étal de la Landweiir, ihid., p. «3.
7. (iexrliichle der Organisation dei Ltindwehr in Pommrrn, etc., p. 4i. — Voir encore la résJBlnnce ouverte /i C.ammin, ibid., p. 28.
8. Voir le cercle de (ireilTenliagen. (ieschichtv iler Organisalinn der Liindwehr in l'ommern, etc., p. 23. -■ Dans le cercle de Hùlow, on signale le mauvais vouloir • der niedercn Uevëlkeruny «, ibid., p. 43.
LES MARCHES
résistance, mais la misère était extrême'. L'argent avait complètement disparu! La population de la province, qui devait équiper et entretenir à ses frais la Landwehr, ne pouvait se procurer les fournitures qu'en les échangeant directement, sans le secours de la monnaie absente, contre les produits de la terre, et même cette ressource faisait défaut. Le Landrath Puttkammcr, du cercle de Rummeisburg*, protestait des dispositions patriotiques de ses administrés; mais il dépeignait leur misère ^ 11 n'y avait plus d'argent dans la province. Lors([ue, pour forcer la rentrée des réquisitions, on procédait à l'exécution *, on ne trouvait plus rien. Les paysans n'avaient, depuis longtemps, plus de pain; ils avaient dû donner en gage leurs récoltes sur pied pour se procurer et pour livrer les fournitures requises \ Si on voulait les pousser davantage, ils seraient obligés de vendre leur matériel de culture, et cela ne servirait encore à rien, parce qu'il ne se trouverait pas d'acheteurs. L'administration assurait que, depiiis longtemps, un grand nombre de familles ne se nourrissaient plus que d'herbes sauvages*.
Les Marches formèrent leur Landwehr plus facilement et plus rapidement \ Le nombre des volontaires y fut considérable. Mais, même là, on trouve, sur un grand nombre de points, la trace de résistances sensibles \ A Potsdam même, lorsqu'on convoqua les hommes
1. Geschichle der Organisation der Landwehr in Pommern, etc., p. 35. — Voir la diminution de la population, tbid., p. 3,— et les difficultés financières, ibid., p. 12.
2. Geschichle der Organisation der iMndwe/ir in Pomn.ern, etc., p. 40.
3. Geschichte der Organisation der Laridwehr m Pommern, etc., pp. 1 à 6.
4. Voir, sur les éxecutions, Geschichle der Orqanisalion dei- Landwehr in Pommern, elc, pp. 24, 2j, — dans la Prusse occidentale, ibid., p. 131, — et dans la Pomcranie antérieure, Geschichte der Organisition der Landwehr in der Kurmark, den drei vorpommerschen Kreisen, etc., p. 133.
o. Rapport du Landrath du cercle de Belgard. Geschichle dei- Organisation der Landwehr in Pommern, etc., p. 3o.
6. Geschichte der Organisation der Landwehr in Pommern, etc., p. 40.
". fPHiTTwrrz], I, p. 484; 11, pp. 358, 363, 408. — Geschichle der Organisation der Landwehr in der Kurmark, etc., i)p. 13, IC. — Voir particulièrement le rapport de Hoyen, ibid,, p. 111.
8. Geschichte der Organisation der Landwehr in der Kurmark, etc., pp. 23, 25, 27, 35, 4o, ()fi, 118. — Au début, sur quelques points, la niedere Volks-Klasse accueille mal la Landwehr, ibid., pp. 27, 28, 34, 38, 43. — Voir le rapport de la Kurmarkische hegierung à la date du 6 mai : « Il s'est manifesté, dans les villes ]»lus importantes, un courant d'opinion peu favorable à l'institution nouvelle » [Piuttwitz], 1, p. 505. — A la date du 13 mai, le comité craint de fortes désertions si l'on met la Landwehr en marche avant qu'elle ail
de Landwehr pour la prestation de serment', un grand nombre d'entre eux ne se présentèrent point et ceux qui vinrent se conduisirent de telle sorte que les opérations ne purent être terminées. Pendant la lecture des articles de guerre, le mécontentement se manifesta par un bruit persistant. L'on put craindre que les hommes convoqués ne se retirassent. A l'église même, plusieurs des hommes présents refusèrent de prêter serment et excitèrent leur entourage à en faire autant.
L'organisation de la Landwehr n'a pas été rapide ' et l'on pourrait trouver, dans ces retards mêmes, un symptôme des diflicultés et des résistances que rencontrait l'institution nouvelle. L'ordonnance était du 17 mars; et, dans son ensemble, la Landwehr ne fut utilisable qu'à la fin de l'armistice, au milieu d'août. 11 faut tenir compte sans doute des diflicultés matérielles, de l'occupation du territoire, de ce que quelques-unes des provinces où s'opéraient les levées étaient devenues théâtre de guerre, de la misère enfin des populations. Malgré tout, les lenteurs furent sensibles.
Dans la Prusse orientale, la Landwehr fut prête dans le courant
"reçu ses effets d'uniforme, ibid., II, p. 59. — Voir le rapport du Regierungsrath von Lûlzow, le 27 mai, ibid., II, p. 201. « L'cspril du pays est en fiônérai très abattu.... Ce sont encore les Gutshesilzer qui semblent le mieux con)prendre la situation. • — Voir encore iôid., II, Beilnge XXVI, p. io6 el i)p. 122, 123, 146, 25X, 3.j9, 3"3, 374, les réclamations des Berlinois. — Geschichle (1er Organisation der Landwehr in der Kiirmark, etc., pp. 100, 13.">. — [Pnnrwnz], 11. pp. 307, 308, 309, 327. — Voir encore, sur le cercle de Kollbus repris par la Prusse, IIiiai'Mvr, p. 157. — Geschichte der Organisation der Landwehr in der Kunnark, etc., pp. 71, 125, 138.
1. Happorl du directeur de police Flesche, du 19 avril. Geschichte der Organiaalion der Landwehr'in der Kurmark, etc., p. 24. — On trouve cependant 832 volontaires à Potsdam. E. Guri.t, Zeitschrifl filr prenssische Geschichte, l.X. p. t>87.
2. L'ordonnance du 31 mars prescrit l'achèvement de l'or^^anisation pour le 30 avril. [Piuttwitz], I, p. 207. — Voir les premières préoccupations relatives h l'organisjttion des lialailions de Landwehr, il)id, I, pp. 374, 389. — Le 11' avril, liiilow 8on((e à employer des bataillons de Landwclir au siège de Spandau; mais il semble que ce soit un projet prématuré, ibid., I, p. 400. — Voir encore ibid., I, pp. 432. 437, 441, 452. — Au 27 avril, Yorck parait confondre la I>andwchr et la Landsturm, ibid., I, pp. 434, 408, 409. Dans celle première périoile, la Landwehr et la I^findslurm semblent se confondre et élre considérées comme l'ensemble des mesures par lesquelles la po|»ulalioii peut créer des difflcullés k rcnvahisseur. — Voir encore la conccplion de Marwilz en avril, ibid., I, pp. 475, 470. — Le 10 avril, Hiilow considère bien la Landwehr comme une force organisée, ibid., I, p. 476. - Mais elle n'est pas prèle à être employée, ibid., \, p. 477. — Kn mai, elle est encore armée au tiers de pi(pies, ibid.. Il, p. 124.
LENTEURS DANS LA FORMATION DE LA LANDWEHR
de mai; elle put être mobilisée et employée aux opérations actives à partir du 1" juin \
Dans la Prusse occidentale, on mobilisa, en juillet, ce que l'on avait rassemblé de Landwehr; mais le tiers de l'effeclif déserta *. Ce fut seulement à la lin d'août, et dans les premiers jours de septembre ^ que les désertions cessèrent, et que la Landwehr de la Prusse occidentale, avec ses effectifs incomplets, put prendre part efficacement aux opérations actives *.
La Landwehr silésienne s'était organisée, comme nous l'avons vu, fort lentement ^ La formation en était à peine ébauchée au 8 juin " lorsqu'après l'armislice, Gneisenau en prit la direction ' et fit sentir, là comme ailleurs, l'action de sa puissante personnalité. A la fin de juillet, un peu avant le terme de l'armistice, mais seulement alors **,
1. [l'mrrwiTz] II, p. 422. — Rapport de Dolina, du 14 mai. [Gerwibx], p. 40.
— Des Laiidwehrs sont engagées devant Danzig, dès le 9 mai, ibid., p. 43. — Le 27 mai, la première division se renil au siège de Danzig, iOid., p. 42. — Voir le rapport très favorable de Zaslrow, du la juin, ihid., p. 46, — et celui du 28 juin, ibid., j). 45. — La seconde division de la Landwehr de la Prusse orientale doit ôtre mobilisée le 1" juillet, ibid., p. 47. — [Prittwitz], II, pp. 148, 150; 414, 4irj.
2. Geschichle der Organisa/ion der Landwehr in Povunern und Weslpreussen, pp. 147, lO.j, 168, 170. — [Prittwitz], II, p. 148, donne une note moins pessimiste.
— Voir une première mobilisation, dans le courant de juillet, le mauvais état des troupes. Geschiclile dev Ortjanisulion der Landwehr in Pommera und Westpreussen, pp. 158, 160, 161. — Voir encore, au mois d'août, les désertions irrépressibles, ibid., p. 167. — Voir le rapport de Tliiimen, du 14 août, ihid., p. 177.
3. Le 0 septembre, Tauenzien écrit : « La Landwehr de la Prusse occidentale ne déserte "plus et se bat bien ». Geschichte der Organisation der Landwehr in Potnmern und Westpreussen, p. 182.
4. [Prittwitz], II, p. 415. — Voir l'état des bataillons qui rejoignent Biilow à la fin de juillet, 300 hommes par bataillon. Geschichte der Organisation der Landwehr in Vommern und Weslpreussen, p. 173. — « Nichts weniger als mobil », dit Riilow, ibid., pp. 173, 17a.
5. [PuiTTwrrz], II, p. 149. — Il dit cependant que l'on comptait avoir terminé en mai; voir les premiers bataillons en mai, ibid., II, 190, 191. — Voir la Landwehr silésienne, sous les ordres de Dobschiitz, durant l'armistice, ibid., II, pp. 321, 327. — 24 bataillons sont organisés au début de l'armistice, mais dans î'état le plus défectueux; on les donne, encore un mois plus tard, comme à peine utilisables. Beiheft ziim Militair-Wochenblatt, mai-juin 184a, p. 407. — Voir les diflicullés créées par la situation militaire, l'occupation de laSilésie. [Prittwitz], II, p. 418. — Dépêche de llardenberg du 6 mai, manifestant le mécontentement du roi. Beiheft zum Militair-Wochenblatt, mai-juin 1845, p. 405.
Bhausf.r, p
7. [Prittwitz], II. p. 324. — Pertz, GMe/s<'«flî/, III, p. 15. — Bliicher à Gneisenau le 29 juin, ibid., III, p. 30. — Cependant, le 3 juin, à la veille de l'armislice, le corps de Yorck reçoit un renfort de 4 bataillons de Landwehr silésienne. Plotiio, I, p. 208.
8. Voir cependant l'affirmation de Dobschùlz au 2 juin. [Prittwitz], II, p. 327.
— Mais voir Beiheft zum Militair-Wochenblatt, mai-juin 1845, p. 400, — le rap-
la Landwehr silésieniie était sur pied. Nous verrons quelles épreuves elle eut à subir dans les marches et dans les contremarches de l'armée silésienne. Le 12 juillet encore, le colonel signalait parmi les Landwehrs des cercles de Freistadt, Sagan, Sprottau, Schwiebus et Griinberg de fortes tendances à la désertion.
La Landwehr des Marches \ au contraire, avait été des premières prêtes. Quelques bataillons, ceux que commandait Marwitz, purent faire, avant l'armistice, un service de campagne sous les ordres de Biilow *. La Landwehr des Marches ne fut cependant pas engagée contre l'ennemi avant la suspension des hostilités.
Celle de Poméranie ' fut sur pied, et ses premiers bataillons employés au blocus de Stettin, vers le milieu de juillet *, un mois avant la reprise des hostilités.
port de Gneisenau, du 19 juillet, ibid., p. 409. — Peut/,, Gneisenau, III, pp. 18, 20, 27, 49, — le rapport de Gneisenau du 3 juillet, ifjid., III, p. 50. — D'après un rapport de juillet, de Gneisenau, il n'y a à l'armée que i bataillons de Landwehrs silésiennes et 35 prêts à s'y rendre, ibul., III, p. 53. — C'est le 12 juillet qu'est prise la décision qui incorpore les bataillons de Landwehr à l'armée, ibid., 111, p. 61. — Voir ibid., III, p. 69, la répartition des Landwehrs silésiennes.
1. Voir, sur la Landwehr de la Nouvelle Marche, [Pkittwitz], II, p. 328. — Dans le cercle de Glien-Lowenberg, les compagnies de Landwehr sont bien organisées dès le 30 avril. Geschichle der Organisation der Landwehr in der Kurmark, etc., p. 41. — Voir ibid., pp. 46, 76.
2. [PRiTTwrrz] I, pp. 267, 37i, 389, 400, 432. 434, 437, 441, 452, 463, 476, 477; II, pp. 28, 54, 58, 80, 83, 90, 96, H6, 124, 137, 145, 186, 192, 202, 216, 220, 240, 257, 258, 276, 305, 307, 308, 319, 323, 359, 364, 455. — Voir l'appréciation d'etisemble; au 1" mai, la Landwehr des Marches était organisée, pourvue d'ofliciers de compagnie, mais incomplètement armée, et ni habillée, ni équipée, ibid., I, p. 495. — (ie:chichle der Orr/anisation der Landwehr in der Kurwark, etc., pp. 66, ici, 146. — Ce sont seuli-mont quelques bataillons sous les ordres do .Marwitz qui sont prêts à la fin d'avril. [Pkittwitz], 1, p. 506. — Geschichle der Organisation der Landwehr in der Kiirniark, etc., p. 48. — Voir Marwitz, les 7 et 16 mai, sur sa brigade de Landwehr. ibid.. H, pp. 3t, 50. — Geschichte der Organisation der Landwehr in der Kurmark, etc., pp. 74, 77, 89, 90. — .\u milieu de mai, la Landwehr est employée par Biilow à couvrir Herlin. [Piutiwitz], 11, p. 106. — Geschichle der Organisation der Landwehr in der Kurmark, otc, j>p. 84, 98, 165. — Au combat de Liickau, le 4 juin, Ibilow n'emploie pas de Landwehrs. [PRITTWITZ], II, pp. 263, 269. — La brigade de Marwitz est la seule (jui ait fait devant Wittenberg, avant l'armislice, du service de campagne proproniont dit, ibid.f II, p. 355. — Voir l'action de Hoyen après l'armistice. Geschichte der Oryaniuition der Landwehr in der Kurmark, etc., p. 112.
PBiTTWirz], 1, p
4. Voir Ia situation de la landwehr poméranienne au milieu de mai. Geschichle der Organiiation der Landwehr in Pommern, etc., p. 46. — Voir le rn|>porl de Taueny.ien, du 22 mai, ibid., p. 53, — cl ceux <les 15, 16, 17 juillet, ibid., pp. 02, 6;;. — [PurrTWirzl, II, pp. I VH, 4l.'i. — Des bataillons de Landwehr poméranienne sont envoyén devant Slellin en mai. avani d'tMre mobilisables; la mobilisation proprement dite commence au milieu de juillet. Geschichle der Organisation der hmdwehr in l'ommern, i)p. 73, 71, 80.
RÉSISTANCES A LA FORMATION DE LA LANDWEHR
Ces différences sensibles, comme les rapports qui en signalent les causes, établissent, mieux encore, ce qu'une analyse plus détaillée nous a déjà donné à penser \ Si les Landwehrs ont pu être prêtes dans la Prusse orientale et dans les Marches dès le mois de mai, et seulement deux à trois mois plus tard dans les autres provinces, ces relards sont évidemment le symptôme d'un état moral très variable. Dans plus de la moitié de la monarchie prussienne, la population ne se prêtait pas, sans une répugnance évidente, aux institutions nouvelles et au mouvement national ^
Singulier pendant aux scènes qui, quelques mois plus tôt, et encore alors, se produisaient en France! Des deux côtés de la frontière, la prolongation des grandes guerres européennes arrachait à leurs foyers, pour les pousser malgré elles au combat, des masses de réfractaires. Et ces mômes hommes, une fois déplantés, se lançaient les uns sur les autres, ici, avec cette ardeur retenue, ce point d'honneur, et ces réserves intérieures qui ont rendu populaire le type du conscrit de 1813, et là, avec cette fureur déchaînée et rancunière qui poussait les Landwehriens au massacre *.
11 n'est pas permis de croire qu'un courant de même intensité ait entraîné en 1813 les éléments populaires et la portion cultivée de la population prussienne*. L'enthousiasme patriotique qui vidait les universités, qui entraînait au combat une partie de la noblesse foncière
1. L'appréciation des délais est assez délicate; car, dans certaines régions, la Landwehr a été réunie de bonne heure, mais n'a cependant pas été utilisable. Les hommes étaient encore armés au tiers de piques. Tantôt les approvisionnements étaient incomplets, comme en Poméranie, où l'on cite des bataillons formés à. la fin de mai, mais qui marchaient nu-pieds. Geschichte der Organisation der Landwehr in Pommern, etc., pp. 22, 5o, 158, 159, 160, 115, m. — Pkutz, Gneisenau, 111, pp. 20,72. — Voir encore Gneisenau et Clausewitz en juin, juillet 1813, iôid., III, p|t. 685, 689. — Geschichte der Organisation der Landwehr m der Kunnark, etc., pp. 92, 103, 115, 118. — Tantôt les premières formations avaient été rapidement disloquées par la désertion, comme dans la Prusse occidentale, voir ci-dessus, p. 465. — Voir les prévisions sur l'utilisation de la Landwehr. Gneisenau à Hardenberg, le 6 mai. Pertz, Gneisenau, II, p. 597. — Scharnhorst à Gneisenau, le 7 mai, ibid., II, p. 600. — Gneisenau à Hardenberg, le 11 mai, ibid., II, pp. 610, 611.
La Landwehr, ce peuple sauvage. • Bkalner, p
4. [Prittwitz], I, p. 290. — Il faut noter une tendance de la fraction démocratique du parti des patriotes à incriminer le mauvais vouloir des « Vornehmen ». Voir Kriigei" à Hardenberg, juin 1813. Pertz, Gneisenau, III, p. 8. — On trouverait trace de récriminations contre la noblesse parmi les chasseurs volontaires. [Mebes], Briefe mis den Feldzùgen 1813 und 1814 (Jahrbùcher fur die Deutsche Armée und Marine), LX, p. 12.
et (les fonctionnaires de la Prusse, a sans doute trouvé quelque écho dans la masse. A côté des 18 000 chasseurs volontaires, qui représentaient le contingent des classes privilégiées, le peuple prussien a fourni 18 000 volontaires à la Landwehr; mais, en somme, il paraît bien que, dans la formation de la Landwehr, les résistances ont été plus sensibles que l'élan. Il n'en faudrait point chercher le ressort dans un entraînement général et spontané de la masse, comme celui qui avait soulevé la France et poussé vers la frontière les volontaires de la Révolution française. C'est à la docilité et non à l'initiative des populations prussiennes qu'il faut rapporler la formation de l'armée de 1813.
Et cependant l'effort fut fait. La Prusse mit sur pied, pour la seconde campagne de 1813, une armée de 270 000 hommes qui représentait plus de 6 pour 100 de sa population. Le même effort, fait par une population de 38 millions d'habitants, comme celle de la France de 1870, eût donné 2 300 000 hommes. Dans la Prusse orientale, on comptait que 16 pour 100 de la population masculine était à l'armée, que, parmi les habitants âgés de dix-huit à quarantecinq ans, ^5 pour 100 avaient pris les armes. Dans la Nouvelle Marche et dans la Poméranie, 35 pour 100 des hommes âgés de dixhuit à quarante-cinq ans étaient partis'. La Landwehr comprenait 120 000 hommes, 3 pour 100 de la population*. Malgré les diffi-
1. Geschichle der Organiialion der Lcndwehi' in l'otnmevn, pp. 4J, 190. — |NVil- L!8e.n], Die Réorganisation der preussiscitcn Armée nach dem Tilsiler hrieden, II, p. 100. {lîeihefi zum Mililair-Woc/ienl/laU, IStio-lSOG.) — Sur les continj^'enls^ lit' lu I*riisse orientale, voir [Gerwien], p. 53. 7 0/0 de la population Jusiiu'à la I»aix (le 1814. — Sur ceux de la Prusse oocidenlale, voir Gesc/iicfilc der Organixalion der Landwehr in Pommern nnd Westpreussen, p. 115. — On réussit même ii y former des bataillons de Polonais, ihid,, p. 142. — Sur les contingents de la Poméranie, voir ibid., pp. 6, '.). — Voir les iné^'alilés très sensible» <|ui proviennent «le ce que le recrutement pour l'armée permancnle s'est exercé très arbitrairement; voir le cercle Usedom-Wollin : ihid., ]>. 21. — Voir encore ihit/., p. 31, le cercle de Duber, où J'on prélève, en 3 mois et demi, près de la moilié des hommes de dix-huit h quarante-cinq ans. — Sur les contingents de la Silésie, voir Pf.btz, Gneisenau, III, p. 'J4. — BitArNiai, p. l;il. — 5 0/0 de la po|iulation jusqu'au 10 mai 1813. |Gkhwib.n], pp. 53, 115. — lieilicfl zum Mililair- Woc/ienhlalt, mai-juin l«i5, pp. 401, 413. — Sur les contingents de la Marche Électorale, voir [Griiwie.n], pp. 53, 115. — Un peu plus de (1 0/0 de la population juHqu'en 1H14. — Sur les continKents de la Nouvelle-.Marche, voir Gcsclnclite der Organisation der Landwehr in der Kurmark, den drei vorpaninter^chen Kreixen, und lier Seutnark, im Jahre IStS, p. 10, — H. (iiiRi.T, Xeitschri/Ï fiir prciissische (ietchichte, IX, p. ti«l.
2. Voir li; lableau doH hunimeH de Landwehr roiirnis par clwupie i)roviiiee. (ietchichte der Organisation iler Landwehr in Pomnicrn nnd Westpreussen. p. I.S4. — l'eiiTX, Gneisenau, III, p. 00.
LE RECRUTEMENT DE LA LANDWEHR
cultes, les lenteurs apparentes sur plus d'un point, ces 120 000 hommes furent rassemblés et plus de la moitié de ces Landwehrs figuraient, en septembre, dans les armées d'opération.
Institution éminemment provinciale ', on pourrait presque dire, en un sens, civile -, la Landwehr avait été formée, dans chaque province, par des organes spéciaux de décentralisation oligarchique ^ créés à cet effet; mais toutefois, sous la haute surveillance des chefs militaires qui en prenaient le commandement, dès que l'organisation en était achevée*.
Les hommes qui la composaient représentaient assez fidèlement l'image de la société elle-même \ Friccius décrit le bataillon qu'il commandait, un des balaillons de la ville de Konigsberg. « Pour compléter le bataillon », dit-il, « oo avait dû prendre beaucoup d'hommes au-dessous de dix-sept ans ou au-dessus de quarante.
1. Voir, sur le recrutement étroitement régional, [PrittwitzJ, II, p. 364, — les distinctions d'uniforme par province. Geschichle der Organisation der Landwehr in Pommern, etc., p. 18. — Voir Boyen, le 1" juillet 1813. Geschichle der Onjanisation der Landwehr in der Kiirrnark, etc., p. 128.
2. Voir les conflits de Bidow avec l'autorité administrative. Geschichle der Organisation der Landwehr in der kurmark, etc., pp. 89, 109, 110, 113. — [Prittwrr/.], 11, i)p. 137, 321, 360, 382. — Le gouvernement militaire de Berlin est un organe à prépondérance civile, ihid., Il, p. 370. — Voir particulièrement dans la Prusse occidentale; la Landweiir se forme presque sans intervention de l'élément militaire. Geschichle der Organisation der Landwehr in Pommtrn und Weslpreuss^n, p. 118. — En Poméranie, le gouvernement militaire est également, en raison de l'absence de Tauenzien, aux mains d'un civil, de Beyme. Geschichle der Organisation der Landwehr in Potnmern, pp. 7, 56, 82. — Voir encore, sur le rôle de la commission générale civile en Silésie, Beihe/t :um MUitair-Wochenblall, mai-juin 18io.
3. Voir l'instruction du 20 mars. La formation de la Landwehr est « eine l'ein slândische Landessache », confiée à des organes spéciaux créés à cet elTet : le gouvernement militaire formé d'un civil et d'un hùlilaire, et la commission générale. Les organes de l'administration civile normale ont l'ordre de se subordonner à ces organes spéciaux. Geschichle der Organisation der Landwehr in Pommern und Westpretissen, p. 8. — [PnirrwiTz], 1, p. 267, i83; II, pp. 82, 312. — Voir, dans le même sens, la formation des régiments nationaux de cavalerie. Un auteur militaire dit qu'ils sont « un don patriotique des États ». Br.uxer, p. 9a. — Geschichle der Organisation der Landwehr in Pommern und Weslpreussen, p. 11.
4. Voir l'ordre de cabinet du 21 juin 1813. [Gerwiex], p. 85. — Geschichle der Organisation der Landtvehr in Pommern, etc., pp. 55, 82, 149. — Geschichle der Organisalion der Landwehr in der Kur mark, etc., pp. 03, 109, 112.
5. Voir la composition, par âges, d'une compagnie de Landwehr poméranienne. Geschichle der Organisation der Landwehr in Pommern, etc., p. 30. — Ce sont surtout les prolétaires qui forment la Landwehr; les gens aisés se sont engagés dans les chasseurs volontaires ou sont candidats officiers de Landwehr. Geschichle der Organisalion der Landwehr in der Kunnark, etc., p. 24.
L'on ne put même point épargner les pères de famille que le sort avait désignés, et la ville dut prendre la charge d'entretenir les femmes et les enfants restés sans soutien. La Landwehr était un singulier mélange de toutes "les conditions sociales et de tous les âges. A côté de l'homme à cheveux gris, un enfant de dix-sept ans. A côté d'un père de famille respectable qui, dans le cours paisible de ses occupations pacifiques, n'avait jamais songé à prendre les armes, un aventurier de tempérament joyeux. A côté du jeune homme éclairé qui s'était arraché, pour obéir au sentiment de l'honneur et du patriotisme, à une vie de bonheur privilégié, le rustre le plus inculte. Les autres bataillons de la province venaient des villages et des petites villes. On y trouvait plus d'égalité dans les âges, plus de force physique, de frugalité, de respect pour les supérieurs, moins d'expérience et d'instruction. »
Les soldats de Landwehr étaient entièrement inexercés ', présents sous les drapeaux depuis quelques semaines au plus, lorsque Biilow et BlUcher les engagèrent à Groszbeeren, à Dennewitz, à la Kalzbach. On retrouvait facilement, sous l'uniforme sommaire duLandwehrien, le paysan arraché à son champ; et l'esprit de corps de l'armée régulière eut vite fait d'imaginer un sobriquet pour désigner ces soldats mal dégrossis, reconnaissables à la crokx que portait leur casquette *. Tel des jeunes hommes, que le sentiment national, le goût aventureux pour la vie militaire, avait entraîné, à la première heure, dans les détachements de chasseurs volontaires, ne regardait point, sans quelque sentiment de sa supériorité, les bataillons des Landwehriens. Il retrouvait, dans ses souvenirs classiques encore récents, un vers de Schiller, et manifestait, pour la Landwehr, le môme sentiment de dédain, que les régiments les plus aguerris de Wallenslein témoignaient aux « compères tailleurs et gantiers » du colonel Tiefenbach '.
Ce n'était toutefois pas là ce (jui distinguait la Landwehr; c'est à peine si les régiments de réserve étaient plus préparcs qu'elle; et
1. .Marwit/. •'•crll, lo 7 mni : - J'ai \ Imlaillons h 800 hominos t^l, sur ce nombre, il n'y a pas UO hmiuncs ayanl servi «•. (leschichle diT Or;/ani.<ation dcr Landmehr in dfr Kun/itirk, etc., p. T2.
COMPOSITION DU CORPS D'OPPICIERS
la bonne moitié des effectifs de l'armée de ligne n'avaient pas plus d'expérience '. Ce qui donnait à la Landwehr son originalité, c'était un corps d'officiers improvisé, dont la composition mérite de retenir un instant l'attention. Nous y trouverons encore un trait marquant de l'organisation sociale de la Prusse.
Ce n'était point sans difficultés que les cadres de la Landwehr avaient été formés. Dans son rapport du 9 juillet, Gneisenau rendait compte de l'état de la Landwehr silésienne et de la composition de son corps d'officiers : « Dans la cavalerie », écrivait-il *, « les postes d'officiers supérieurs sont bien remplis, les officiers subalternes sont ou bien des hommes ayant servi, ou bien des jeunes gens animés du meilleur esprit ^ Dans l'infanterie, le choix des officiers a été moins heureux. Plusieurs des chefs de bataillon sont faibles ou fatigués. Il est arrivé que les chefs de bataillon désignés n'ont pas rejoint et ont dû être remplacés par des capitaines. Les officiers subalternes sont, pour la plupart, des hommes n'ayant point servi *, pas toujours bien choisis, et dont plusieurs ont été contraints, malgré eux, d'occuper leurs charges ^ » Mais en dehors de ses rapports officiels, et dans ses communications confidentielles, Gneisenau s'expliquait plus clairement sur les préoccupations que lui inspirait la composition du corps d'officiers de la Landwehr silésienne. Gneisenau était certainement, parmi les patriotes prussiens, le plus disposé à subordonner tout préjugé au développememeut des forces militaires de la Prusse. Et, cependant, il ne pouvait se résigner à admettre l'aspect à demi démoci-a[i(iue qu'avait piis au début le reci'utement des officiers de Landwehr en Silésie. La noblesse s'était d'abord méfiée de l'institution même de la Landwehr. Elle avait consenti à fournir des officiers à la cavalerie, mais beaucoup plus difficilement à l'infanterie. El celle-ci avait recruté des cadres jusque dans la petite bourgeoisie. Gneisenau avait trouvé, parmi les officiers d'infanterie, un ancien tailleur; et il avait pris des mesures immédiates pour éliminer, [lour déterminer à la retraite par la persuasion, un certain nombre
1. Voir l'assimilation des bataillons de réserve et des bataillons de Landwehr. [PiUTTWiTz], II, p. 363. — Voir l'opinion de Uoyen snr les Landwebrs des Marches. Geschichie der Organisation der Landwehr in der Kurmark, etc., p. 126.
2. Ueihefl zum MiUtair-Wovkenhlntt, mai-juin 1845, pp. 407, 408.
3. Voir déjà précédemment, le 3 juin. Beiheft zum Militair-Wochenhlalt, maijuin IS4d, p. 407.
4. Voir, sur le manque d'officiers ayant servi, Pkrtz, Gneisenau, 111, p. 72.
Beihe/Ï zunt Mililair-Wochenblatt, mai-juin 1845, p
d'intrus, qu'il jugeait tout à fait déplacés dans un coj-ps d'officiers *.
Aussi les cadres se remplissaienl-ils difficilement. 11 manquait encore, au 19 juillet, 16 chefs de compagnie, 38 premiers lieutenants, 59 seconds lieutenants. Gneisenau comptait que les vacances se multiplieraient, qu'un certain nombre d'officiers se retireraient. Les détachements de volontaires ne devaient point suffire à pourvoir à ces vacances *. En Poméranie, l'on se plaignait d'une pénurie complète d'officiers expérimentés ^ Dans les Marches, 150 postes étaient encore vacants à la fin d'avril *.
Ce ne fut donc point sans diflicullés ni sans résistances que le corps d'officiers de la Landwehr fut constitué ^ Lorsque les difficultés du début eurent été vaincues, il fut aisé de reconnaître que l'aristocratie avait vaincu ses répugnances et qu'elle encadrait la Landwehr. Celle-ci était bien l'image de la société. Mais, dans l'une comme dans l'autre, apparaissait, comme un trait saillant, la domination de l'aristocratie, de cette caste militaire, et aussi administrative, qui lormail, à elle seule, les cadres de l'armée régulière, qui peuplait l'administration, et qui, retirée sur ses domaines, après les années de service, allait constituer les cadres supérieurs de la Landwehr.
A première vue, il semble que l'élément civil et roturier ait tenu une large place parmi les officiers de Landwehr. Dans la Prusse orientale, la presque totalité des lieutenants ne sont ni nobles ni anciens officiers. Dans la Prusse occidentale, sur 192 officiers, G9seu-
Pehtz, (Jneiseimii, III, p
2. Ihi/icft zujn Militair-Wocfienblalf, mai-juin iSièi, p. 408. — Voir, dès le mois de mai, les promolions de volontaires au grade d'officier. [Piuttwit/]. 11, pp. 45, :i07.
3. (tnpporl du gouvernemenl militaire, à la date du 8 mai. Les poiis aisés profUcnt des exemptions qu'on leur a accordées |)our refuser les posics d'officiers. Dans certains cercles, il a fallu procéder jusqu'à six fois à rélcclion des officiers, pour arriver h. pourvoir lous les postes d'une fa(;on délinilive. desvhichle ilvr (organisation der iMUilire/ir in l'oiinncrn unil Wrslpreu.isrii, pp. i;>,46.
4. Mhai'xkii, p. 1;».'J. — Voir le rapport de la Knrmiirkische lieifierunij, du (i mai. [pBiTTwnz!, I, p. 500. — Voir encore, en juin, «6iV/;, 11, p. 'Ml. — Cenhirhlc dev Organitation dcr hindiir/ir in der hiinnark, etc., pp. 24, lUi), 140.
îî. Voir, ilans la l'russe oricnlalc, le i:i nuii, l'ordre <le ne pas accepter les rcfu» des officicrn déHignéH pour la I.andwclir et • de livrer ceux (|ui refusent au méiiriîi pul)lic ». [(ïkhwiknJ, p. .lit. — Voir, en Poméranie, Crxc/iic/ilr dcr Onjanitation der ÎAindwehr in Vmnmrrn iiiid Westpreussen, pp. 15, 2it, :tO, !I7. — Dans lo PruHMe occidentale, ibid., p. 121.
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lement ont déjà servi dans l'armée '. Dans les Marches, sur 771 officiers, l'on n'en comptait que 200 ayant servi *.
A regarder de plus près, l'élément roturier et civil a peuplé seulement les innombrables postes de lieutenants ' et de sous-lieutenants que l'on était fort embarrassé pour remplir. Les chefs de bataillon, même les chefs de compagnie, étaient, dans leur presque tolalité, des nobles et, en grande majorité, d'anciens officiers. Ils ont formé les cadres de la Landwehr comme ils formaient les cadres de la société civile *. Dans la Prusse orientale, tous les chefs de brigade sont nobles; parmi les 25 chefs de bataillon ^ et de cavalerie, 21 sont nobles; parmi les 96 chefs de compagnies ou d'escadrons, 82 ^. La majorité des chefs de compagnies et d'escadrons sont d'anciens officiers. En Silésie, tous les chefs de régiment étaient nobles, dans l'infanterie comme dans la cavalerie, la plupart du grade de major ou même de capitaine. Sur 62 chefs de bataillon, un seul était roturier \ Dans les Marches, tous les chefs de régiment et de bataillon étaient nobles '. Nous connaissons la composition exacte du corps d'ofticiers d'une des brigades de Landwehr °. Les 8 chefs de bataillon ou d'escadron étaient nobles. Sur les 16 chefs de compagnie, 1^ étaient nobles
1. Geschiehte dev Organisalion der Landwehr in Pommpvn und Westpreussen. p. 157. — Un (les officiers est un ancien cordonnier, ibid., p. 157. — Voir, sur les (liCUcuUés spéciales à celte province, ibid., pp. 120, 139. — Voir encore Und., p. Iu2, les présentations faites par rdigarchie locale.
2. HnviiMin, p. 1511. — Gescldchle dev Organisnlion der Landwehr in der Ktirmar/i-, etc., pp. 17, 73, 75, lil. — Voir les plaintes de Hirsciifeld, en mai et en juillet, sur l'incapacité de ses officiers, ibid., p. Ii2. — [PbittwitzJ, H, p. 65.
3. HHAixiiM, p. 129. — Voir les privilèges d'ancienneté accordés dans la Landwehr aux officiers ayant déjà servi, et les conflits qui en résultent. [PfiiTiwirzJ, 11, ]). 371.
4. Voir, en dehors de l'exemple du capitaine v. Erxleben, que nous citons plus loin, l'arrivée du général v. Oppcn qui se rend au corps de Biilow en quittant son bien noble. [PiuTTwrrzj, 1, p. 29i.
5. Dans la formation du début (9 avril), un seul chef de bataillon n'a pas servi, le Jiistizrath Oclrichs. [Geiuvikx], p. 33.
G. Bhaunkr, p. 129. — Le personnel des officiers subit des modifications incessantes durant tout le début. [CiEnwii-x], pp. 33, 42. — Voir la situation du per- .sonnel des chefs de brigade, de bataillon et de cavalerie à la fin de mai, ibi/., p. 102, — et la situation du personnel complet des officiers d'un régiment de Landwehr, au 20 août, ibid., p. lOo.
7. Voir, au 24 juillet 1813, le tableau des officiers. Beiheft zum Mililair- Wochenhlalt, mai-juin 1843, p. 416. — Bbauner, p. 1 i9.
8. HitALXER, pp. 138, 139, 163. — Geschiehte der Organisation der Landwehr in der Kurmark, etc., pp. Ci, 93, 102.
9. Voir la composition du corps d'officiers de la 5« brigade de Landwehr de la Marche électorale, à la date du 19 avril 1813 et à la date du 11 août 1813. [PrittviTz], 1, Bnla-je XIV et Beilage XV, pp. 571 et 577.
et 15 avaient servi dans l'armée; le seizième était un fonctionnaire. Sur les 73 ofliciers subalternes, en revanche, 6 seulement étaient nobles, et 9 seulement avaient servi comme anciens officiers ou comme anciens sous-officiers; 19 étaient des fonctionnaires ', 13 des étudiants ou élèves de lycées *. Le reste venait de la vie civile, généralement des petits emplois de la bourgeoisie.
Dans l'ensemble de la Landwher, sur 237 officiers supérieurs, 4 seulement çtaient roturiers, 90 pour 100 étaient d'anciens officiers ^ A peine ici et là trouve-t-on un chef de bataillon roturier comme Friccius, ce héros bourgeois, qui quitta son poste de fonctionnaire pour prendre le commandement d'un des bataillons de Landwehr de la Prusse orientale. Encore quiconque n'était point noble et militaire, quiconque n'était point de la caste, ne se prêtait-il pas sans difficultés à encadrer la Landwehr. C'est encore là un symptôme très marqué des résistances que rencontrait l'institution nouvelle. Les postes d'officiers subalternes furent très diflicilement remplis, souvent remplis par contrainte, souvent abandonnés après avoir été acceptés *.
N'oublions point, du reste, que tous ces ofliciers étaient élus. Mais que ce mol ne prèle point à l'équivoque. Les officiers n'étaient point, comme les réformateurs, comme Hardenberg lui-même, l'avaient rêvé en 1807, des officiers élus par les hommes qu'ils avaient à commander. Les officiers de Landwehr étaient choisis par les comités des cercles, c'est-à dire par les délégations de l'oligarchie foncière ^ Une fois les corps constitués, les chefs supérieurs se réservaient d'épurer, de reconstituer le corps d'oftlciers *.
1. Dans la Prusse orientale, un quart des officiers de Landwehr sont des fonctionnaires. [Gebwien], p. 39. — Sur la proportion des fonctionnaires, voir Gesc/iichle der Orqanisalion (1er Landwehr in l'ommern und Weslpreussen, pp. 122, lo7.
2. Voir les protestations de Ilirschfeld contre la promotion des volontaires aux postes d'oflicicrs. Hhad.nru, p. J57.
nuAUNKB, p
♦ . [Gebwikx], i>p. 39, 42. — lieiheft zum Militair-Woc/wnblalU luai-jiiin ISKi, p. 40H. — Voir, sur les refus des ofliriers dt^si^nés, ('ifsc/iiclile tlcr On/duistilion der Landwehr in Pommcrn, pp. IS, 2U, 30, 37. — Dans la Prusse occidentale, ibid., p. 121.
5. S S de l'ordonnance. (GehwikmI, p. 77. — Ci-dessus Ciiapithe XII, pp. 387, 388. — Genchichle dur Organisation der Landin-hr in l'oinnirm and Wc'slprfusseny pp. .M, 98. — llapprocher <lu procéd(i de présentaliou par les corps, dans l'arnu^c de ligne, [PnirrwiTZ], II, p. 3(18.
fi. tirsrhirhte dur ()rganination der Ixindwehr in der Kiirmar/i, etc., \^. !>'.). — Voir (•neiseiinu, en Silr^sic, ci-dessus, p. i7l. — A partir do la lin de mai, uu moins dans la Landwehr «les Marches, toutes les propositions passent par les
LA LANDWEHR, PHÉNOMÈNE DE DISCIPLINE SOCIALE. 47Î
Mais quel nouveau symptôme de la prépondérance de l'oligarchie foncière, soit que l'on s'arrête au mode de désignation, soit que l'on s'arrête à la composition même du corps d'officiers de la Landwehr !
Sans doute, un mouvement enthousiaste avait entraîné, dès la première heure, la Prusse intellectuelle et cultivée dans les bataillons de volontaires dont on lui avait ouvert l'accès privilég-ié; sans doute, on pouvait retrouver encore, parmi les ofliciers de la Landwehr, un petit nombre d'étudiants et d'élèves de lycée; mais, à côté de cet entraînement intellectuel, national, romantique, dont l'importance morale fut considérable, et qui fut le phénomène le plus apparent, le plus bruyant, le mouvement de la masse, celui qui donna les gros bataillons, a eu un caractère fort différent.
Non pas sans doute qu'il faille tout ramener à une contrainte brutale. Les résistances, là où elles se sont produites, ont été apaisées; elles n'ont point empêché le résultat; elles n'ont empêché ni de former la Landwehr, ni d'en faire une troupe vigoureuse, qui pesa de tout son poids sur les champs de bataille. Mais ce mouvement a été ce qu'il devait être dans la société prussienne, dans la société encadrée qu'avaient faite en Prusse les deux derniers siècles. Une société ne se transforme pas brusquement en quelques années; et l'on avait eu beau parler, après léna, de la banqueroute de l'ancienne organisation sociale, elle se retrouva, en 1813, solide sur ses fondements et avec la plupart de ses caractères intacts.
Combien parmi les volontaires qui s'étaient inscrits pour entrer dans la Landwehr n'étaient que des tenanciers de biens nobles, conduits ou inscrits d'office par le seigneur du domaine! Combien n'y eut-il pas d'escadrons ou de compagnies semblables à cet escadron que le capitaine v. l^rxleben conduisait par la nuit et les mauvais chemins, avec cette indépendance d'action de la cavalerie prussienne, pour les jeter à l'improviste sur un camp français mal gardé, y ramasser quelques canons, des prisonniers aussi, les massacrer au besoin en roule si l'on ne pouvait les tenir jusqu'au bout ! Les hommes qu'il tenait sous sa main, qu'il lançait dans ces coups de main, n'étaient
chefs militaires et non plus par les commissions oligarchiques. [Prittwitz], I, p. aOO. — Voir le choix par les corps d'officiers. Geschichle der Organisalion der Landwehr in der Kurmark, etc., pp. 141, 142.
autres que les tenanciers de son bien noble. L'organisation sociale quasi féodale du temps de paix s'était, par morceaux, transportée intacte dans la Landwehr '.
C'est un phénomène qui n'a pas échappé, particulièrement aux historiens militaires de la Landwehr, et l'esprit de caste les suit, jusqu'aux dates les plus récentes, dans l'appréciation des événements. Ce qui avait été, en 1806, non pas la liquidation définitive, mais un échec décisif de la caste féodale, militaire et administrative, était resté, et est resté longtemps sur le cœur de ses héritiers. Avec quel soin jaloux ils établissent que c'est bien la caste elle-même qui amené, en 1813, l'armée prussienne et la Landwehr à la lutte pour l'affranchissement*! Pour eux, 1813, 181/j, ne sont point seulement la revanche de l'État prussien, mais aussi la revanche de la caste humiliée en 1806.
Ce n'est point dans un renouvellement social, dans la liquidation de l'organisation d'ancien régime, dans un soulèvement des populalations rurales affranchies qu'il faut chercher le secret des succès de la Prusse en 1813. Ébranlés sans doute, discutés, entamés par la pénétration de nouveaux éléments intellectuels et moraux, les vieux cadres tenaient toujours. Ce n'était point l'enthousiasme de la liberté qui poussait la masse populaire des Landwehriens à l'assaut des carrés français. Ici et là peut-être eût-on rencontré, dans les populations rurales de la Prusse, le vague sentiment de l'injuste suprématie des i)rivilégiés, le vague désir d'un progrès vers l'affranchissemcnl. Mais, là où ces sentiments confus apparaissaient, ce n'était point pour les jeter dans la lutte, c'était pour les pousser à rabstenlion. Ces résistances n'ont point été durables et n'ont pas tenu. Le courant général les a entraînées. Mais il est vrai de dire que la formation de la Landwehr a été un phénomène de discipline sociale et non point d'entraînement populaire.
loiumo in(''ino
1. Voir ronlonnancc, rorpinnisalion régionale. [Piuttwitz], I, p. 2(57.
2. Voir parliculièrcmenl Hhaunkh, p. 180.— Voir c.lioz un huiuiv..
cominr Hulow, rn mai ISKJ, l'arroganci; vis-à-vis des orKanos de l'admimslralion rivilr. Kll»; rap|icll»' les manircslalions du iiiùmc ^oiiro (]ui ont préciWlé 1806. [l'MiTTWiTï], II, p. l.'»1. - Voir encore sca conflits avec l'autorilé eivile jiendanl l'armisUco, ibid., Il, p. 321.
Le maréchal duc d'Auerstàdt à l'Empereur.
(Archives nationales, AF. IV. 1690, 3' dossier, pièce 35.)
Hambourg, le 18 avril 1811.
Sire,
J'ai l'honneur d'adresser à votre Majesté une note de M. Bourienne, sur les résultats des conversations qu'il a eues avec le Prince de Wittgenstein, grand chambellan du Roi de Prusse.
Bourrienne au duc d'Auerstâdt.
(Archives nationales, AF. IV. 1690, 3« dossier, pièce 37.)
Hambourg, le 18 avril 1811.
Monseigneur,
Voici des notes dont j'ai l'honneur de garantir la vérité à Votre Altesse.
Notes de Bourrienne. Entretien avec le prince TVittgenstein.
(Archives nationales, A F. IV. 1690, 3« dossier, pièce 36.)
Hambourg, le 18 avril 1811.
Depuis l'arrivée du prince Wittgenstein je me suis appliqué à pénétrer autant que possible les véritables sentiments du Roi de Prusse sur ses relations avec la France. Ami du Roi, passant toutes les soirées avec lui chez la comtesse de Voss, il n'est pas douteux qu'il ne soit initié dans les véritables secrets de la Cour. Les obtenir directement, n'est pas
facile. Il est adroit et d'ailleurs son attachement au Roi et à la Prusse est trop sincère, pour qu'il ne soit pas sans cesse sur ses gardes.
Dans les premiers entretiens le grand chambellan a toujours protesté de la ferme résolution du Roi de se lier de plus en plus avec l'Empereur Napoléon et de mettre son sort dans les mains de ce monarque ; fidèle à ce système, qui parait être à l'ordre à Berlin, il le développe de toutes les manières et l'appuie de tous les raisonnemens et de tous les faits qu'il croit propres à en prouver la sincérité.
Mais enfin hier, il s'est un peu plus prononcé. En parlant de choses et d'autres, je lui dis : .1 propos, savez-vous ce qui a donné Uni au bruit qui a couru il y a quinze jours que les Français étaient entrés à Gruudentz? — A peine avais-je achevé cette question, qui, dans le genre de conversation que nous avions ensemble, était tout à fait indifférente, que le prince changea de ton et de contenance. Je vais transcrire sans interruption tout ce qu'il m'a dit à ce sujet, quoique je l'aie quelquefois interrompu, par quelques légères observations.
« L'occupation de Graudentz par les Français était un bruit sans fonde- « ment, il n'en a jamais été question. Votre Empereur n'a pas demandé « d'autres forteresses que celles qu'il occupe et il aurait tort de le faire. M Le R()i est un homme plein d'honneur qui tient à ses engagements. Il « veut donner son armée à l'Empereur, et se mettre, pour ainsi dire, à «< sa discrétion. Mais si l'on exigeait la remise de Colberg et de Graudentz « (il est à remarquer que je n'avais pas prononcé le nom de cette « première pliice), cela exciterait en lui une méfiance dont on ne peut « pas prévoir les conséquences. Il croirait qu'on veut le dépouiller tout M à fait. Cette prétention indisposerait également et l'armée et la nation ; « et il ne doit pas être indifiérent à l'Empereur, si la guerre éclate avec M la Russie, d'avoir derrière lui un pays d'une étendue de 150 lieues en « longueur, sur lequel II puisse compter. Il n'y a aucune raison de se « méfier du Roi; vos routes militaires passtMit au nord, au sud, à l'est et « à l'ouest de Berlin, et il reste Irancjuille dans sa capitale, avec trois ù « quatre mille hommes. Il y restera de même, avec sa simple garde, i< joi-sque son armée sera réunie à la vôtre sur la Vistule. On ne doit |»as « craindre non plus que rjuelques généraux jïC' livrent aux ennemis une << ou plusieurs de nos places. Sans doute cela pourrait arriver si les PruA- « siens étaient une nation. .Mais ce n'est pas le cas. Il n'y a chez eux ni « énergie, ni dévouement, nP patriotisme. On pourrait appn'hcndcr une « insurrection sur les derrières, si nous l'tions des Espagnols; mais alors nous «( ne serions pas oii nous en sninmes. il est d'une sage polili(|U(' de ne pas « indisposer, par des demandrs exagérées, une nation qui est Irampiille, u parce que lu guerre, que l'Empereur va peut-être avoir, dilïérera beau- «c coup des précédentes. Vous battrez et rebattrez les Russes dans toutes « IcH (M.rusions. Mais lorstjue vous aurez pénétré un peu avant dans le « pays, vous n'y trouverez ni vivres, ni argent, ni aucune de ces resu Koun-en (|u'olTre l'AlIcniagne en si grande abondance. Il faudra donc M tout conduire U l'armée française. Où en seiiez-vous si les pays, d'où « vont* «errz forcén de tirer vos provisions, n'étaient pas entièrement h •< vous? Je ne crois pas que le Roi consente jamais à livrer ses places
« aux Français. Je crois au contraire que l'Empereur, qui le connaît bien « et qui sait apprécier la sincérité de ses intentions, ne l'exigera pas. Si (( cela était, J'en serais fdché, parce que je craindrais que tout le système « ne changeât. »
Tel est le résultat fidèle et abrégé d'une conversation do plus de deux heures pendant laquelle le Prince revenait sans cesse sur la même idée, sur le même raisonnement. Dans un entretien aussi long, avec un homme comme le Prince Wittgenstein qui, à un air de bonne foi, joint beaucoup de ruse et de dextérité, il y a dans le ton, dans les gestes, dans le plus ou moins de vivacité de l'expression, des nuances que saisit l'œil observateur, ([ue la plume ne peut retracer, mais qui forment l'opinion. Cette opinion chez moi est que l'on ne peut pas prendre trop de précautions, trop de sûreté avec la Prusse; que l'intérêt, le désir de conserver la monarchie peuvent seuls contrebalancer la haine que l'on nous y porte; et le désir de venger les pertes, les défaites et les humiliations passées; que du moment où les circonstances deviendraient telles, que l'on jtourrait satisfaire et cette haine et cette vengeance sans conquomettre la monarchie on ne serait plus retenu par rien et qu'il n'est sorte de per- Iklics auxquelles la France ne doive s'attendre.
Je dois ajouter (jue le sieur Archenholtz, si connu par sa haine contre les Français, vient d'arriver ici, de Berlin, où il avait été pour ses affiiires Il y a vu beaucoup de monde, parce qu'il y a beaucoup de liaisons. Il a dit à un de ses amis intimes que la Prusse avait non pas quarante mille hommes, comme on le croyait, mais soixante mille; qu'on y laissait en souffiance beaucoup de choses pour solder exactement la troupe ; qu'il existait en outre des cadres et une organisation de demi-solde qui mettent le Roi à même de porter son armée à quatre-vingt mille hommes si les circonstances l'exigeaient et que, pour cette fois, ces troupes se battraient bien, parce qu'elles n'étaient plus composées de soldats ramassés d.ins tous les coins de rAIlemagne.
Le maréchal duc d'Auerstàdt à l'Empereur.
(Archives nationales, AF. IV. 1090, 3' dossier, pièce 38.)
21 avril 1811.
Sire,
J'ai l'honneur d'adresser à Votre Majesté une noie de M. de Hourienne, faite au moment de son départ, sur sa conversation avec M. le Comte de Grote; ce comte, dans la visite qu'il m'a rendue aujourd'hui, m'a effectivement tenu un langage prescrit dans toute la Prusse. Le général Bliicker (sic) même l'a adopté, comme Votre Majesté le verra par la lettre du général Liébert
Notes de Bourrienne. Entretien avec le comte de Grote.
(Archives nationales, AF. IV. 1690, 3' dossier, pièce 39.)
Hambourg, le 20 avril ISH.
M. le comte de Grote, grand maître de la garde-robe du Roi de Prusse, et ci-devant son ministre à Hambourg, est arrivé ici de Berlin. Il est venu me voir ce matin. Il espère être reconnu comme commissaire général de son gouvernement, à l'effet d'entretenir les rapports de bonne intelligence entre la Prusse et les pays limitrophes, nouvellement réunis à la France. Il est porteur de lettres du grand chancelier et de Ms"" le comte de Goltz pour S. A. le prince d'Eckmïihl. On lui a fait aussi à Berlin sa leçon, qui paraît absolument la même pour tous les agents prussiens. Il me l'a débitée, comme il est, je crois, dans l'intention de la débiter au Prince d'Eckmûhl. Mais lié avec moi, par un séjour de six années dans la même ville, et comme mon collègue, il y a ajouté des choses que, peutêtre, il ne dira pas au Prince. Il semblerait qne dans la dernière note que j'ai donnée de ma conversation avec le prince Wittgenstein, j'avais deviné les sentimens secrets qu'il n'exprimait que par ses gestes et son ton, mais que le comte de Grote m'a plus franchement manifestés.
Après de longues protestations sur le désir de la Prusse de s'unir de plus en plus à la France et sur la bonne foi du Roi, il ajouta : Il est « bien à désirer que l'on accepte les offres que l'on a, je crois, faites à « Paris. Mais il ne faut pas que l'Empereur exige trop. Je sens bien que « l'on ne peut i)as se fier entièrement à nous. On doit croire que des « affronts à venger, des perles à réparer, des haines à satisfaire, rendent « notre sincérité très suspecte. Je ne vous dissimulerai pas, mon cher « collègue, que le Roi a encore du ressentiment; mais soyez sûr que ce « ressentiment cédera h son honneur et à son intérêt. Vous avez vu que « nous n(»us sommes empressés d'occuper les cMcs pour parer aux ten- « talives que les Anglais pourraient faire. Cela doit prouver nos bonnes « intciitiiJMs. Je sens bien, malgré cela, que notre position est très cri- « tique et (ju'elle ne cessera de l'être que lorsque nous connaîtrons les « véritables dispositions de l'Empei'eur à notre égard. »
Je lui demandai ensuite ce que le Roi pensait de la silu.'.tion aclui^lle des choses avec la Russie. II me répondit que le Roi la comparait à la corde d'un arc trop tendue, qui doit nécessairement rompre. Cela peut arriver d'un moment à l'autre; mais cela peut aussi se relAcher un jieu. On croit î'i Berlin (jue la crise pourrait se pi'cdnnger encoi-e de ein(| à six semnineM. Il m»' «lit aussi qu'après la réunion de l'Oldenbourg c'était celle de la ville df i.iilifck, échelle si esscnliidle à la Russie, dans I;i Ballii|ue, <|tii avait le plus inrlispo.sé celle pui.s.sance.
Je lui ai deiiiamlé quelles nouvi'lles on avait à Berlin de la Suèdih 11 nie dit «lue lorsqu'on vil len Iroupe.s ru.sses évacuer entièrement la Finlande, on crut à Berlin que les Russes étaient d'accord avec les Suédois;
mais que ïes derHières dépôchos du ministre de Prusse à Stockholm ne parlaient que du retour de la bonne intelligence de ce cabinet avec la France.
J'ai appris d'une manière certaine que l'île d'Anhalt et Oothenbourg étaient les grands entrepôts des marchandises anglaises. Les Anglais donnent des licences pour tous les ports de la Baltique. J'ai pris des mesures pour que S. A. le Prince d'Eokmiihl soit informé des points de débarquement et des routes que les marchandises prennent ensuite pour pénétrer en Allemagne.
Narbonne à l'Empereur.
(Archives nationalos, AF. IV. 1000, l'.dossier, piôco 237.)
Berlin, le 21 décembre 1812.
Sire,
J'arrive, j'ose l'assurer, avec toute la diligence que les circonstances et ma situation particulière l'ont permise. Comme Votre Majesté l'avoit prévu, sa lettre éloit ici cinq jours avant moi, et a été remise, sur-le-champ, par M. de Saint-Marsan. Il lui a rendu compte du bon effet qu'elle a produit, et de l'apparence plus que probable du succès de ses démarches. Je me trouve bien heureux de ne m'être pas trompé dans mes conjectures.
Ainsi que Votre Majesté l'ordonne, j'attendrai ici ses ordres, en m'occupant, de mon mieux, de ceux qu'elle m'a donnés de vive voix, et je me tlatto que mon zèle, du moins, se montrera digne des bontés de toute esi)èce dont Elle n'a cessé de me combler pendant toute la campagne et dont je suis si profondément pénétré.
Narbonne à l'Empereur.
(Archives nationalos, AF. IV. 10%. 4' dossier, piôco 238.)
Berlin, le 21 décembre 1812.
Sire,
Quoique M. de Saint-Marsan ait exécuté avec une grande apparence de succès les ordres dont Votre Majesté avoit d'abord eu l'intention de me charger et que, d'après cela, mon séjour à Berlin n'ait pas de motif ostensible de me mêler d'affaires, j'ai cru, de l'avis de ce ministre, qu'il seroit plus utile que j'explicasse (sic) moi-même, comme quoi la lettre dont j'avois été le porteur no ni'avoit précédé que pour ne pas laisser, un instant de plus, le Roi dans l'ignorance de la marche de Votre Majesté qui désiroit lui donner ainsi une martiue plus particulière de sa confiance, de son estime. J'ai donc fait solliciter par M. de Hardenberg une audience du Roi : je dois
l'avoir domain. Celle que j'ai eue de son ministre ne m'a présenté que des généralités qui, toutes, vouloient dire que tout ce qui est possible seroit fait, mais que le possible avoit des bornes dont l'Empereur lui-même seroit Juge. J'ai évité une discussion trop minutieuse qui m'auroit donné la couleur et le caractère d'un homme cliargé de commissions particulières, et j'ai voulu me réserver le moyen d'avoir l'air de n'exprimer jamais que ma pensée.
• Du reste, M. de Hardenberg m'a parlé avec une grande estime et une grande reconnoissance de la conduite du Duc de Gastiglione, qui paroit, véritablement, réunir tous les suffrages.
Ai-je tort, Sire, de prendre la liberté d'adresser à Votre Majesté une note relative à la circonstance présente que M. le Maréchal m'a chargé de lui faire paWenir? Elle me semble être d'un intérêt bien pressant, pour le moment, et solliciter une prompte décision de Votre Majesté. Je la supplie de me pardonner si mon désir de lui prouver mon zèle m'entraîne au delà des bornes qui me sont prescrites; mais comment espérer do lui témoigner ma reconnoissance autrement qu'en lui faisant toujours parvenir la vérité? Il n'en est pas de plus constatée que la nécessité de poser une digue au torrent qui nous menace, ainsi que colle de faire quelque avance d'argent qui donneroit le moyen d'exiger et d'obtenir des valeurs vingt fois plus considérable (sic).
Vin
Narbonne à l'Empereur.
(Archives nationales, AF. IV. 1000, -l' dossier, i)ièco 2-10.)
Berlin, le 22 décembre 1812.
Sire,
Dans la correspondance de M. do Saint-Marsan, Votre Majesté a pu voir que le comte Ziciii, ministre d'.Vutriche, avoit paru, par une raison quelconque, s'éloigner un peu de lui, et éviter d'une manière assez marquée les occasions de se trouver avec la légation française; mais que, dejiuis le retour de Vienne de M. de Bombelles, son premier secrétaire, il y avoit mis une affectation toute contraire, et s'éloit empressé à lui donner h dîner : je suis arrivé <lans cet heureux moment, et j'ai pu prendre, avec M. de Zichi, les relations assez familières (jue j'ai eues avec lui, soit en Hongrie, suit à Vienne; voici à peu près c(! qu'i'Uos m'ont fourni, c'est (|ue le prince dfr Scliwarzenberg vient d'envoyer à Vienne un prince do Lichlenstein jtour domandrr dos renforts indispensables ji son corps d'armée. Il dit (|u'elle est presque nue, qu'une grande partie de lu cavaleri(î est à pied, qu'un convoi diî 10()0 chevaux de remonte uvoil été enlevé par iavvnichcfT, et (|u'en(in des fièvres contagieuses, comme celles de Hongrie UH'Hoiciil l'arméi- presi|ue hors d'élat d'agir. Est-ce la vérité? Y a-t-il une raison pour débiter une fausseté, c'est ce q\ni la c(tiTesponilance du «éiiéral Hegiiirr a déjà appris à Votre .Majesté.
.Mais ce dont jiarle et reparle M. de /.ichi, c'est du binilii'nr (]u'atira
t'-prouvé l'empereur d'Autriche, en sachant Votre Majesté à Paris; c'est surtout du désir extrême qu'a M. de Metternich dont il est uniquement la créature, de faire jouer à son maître le rôle de médiateur pour lequel il lui voit beaucoup de facilités. Tout cela se dit, Sire, en ayant toujours l'air de parler des intérêts de l'Autriche comme indissolublement unis à ceux de la France ; et sur mes observations relatives aux difficultés qu'apporteroit l'Angleterre, il a paru ne pas les craindre ; et voir que, pour peu qu'il existe une liberté quelconque de commerce avec la Russie, elle ne s'opposeroit à rien. Le seul obstacle qu'il voye, c'est, dit-il, la pauvre tête de M. de Romanzoff. Tous ces discours sont-ils un rôle appris? Sont-ils une opinion particulière? Votre Majesté sait sûrement que M. de Ziciii n'est pas un homme bien supérieur, même en Autriche; mais il a derrière lui M. de Neipperg (jui, probablement, fait ici auti'e chose que de la jnusique, et une visite à ses grands parens ; quoiqu'il ait pris aussi le prétexte, très invraisemblable, d'avoir l'ordre d'attendre ici la décision qui doit être prise entre les cabinets de Paris et de Vienne pour aller reprendre son poste de ministre à Stockholm.
Votre Majesté permet que je (inisse par l'extrait d'une lettre du 29 novembre de la main du roi de Bavière, que ce prince m'a fait l'honneur de m'écrire, sûrement pour que je trouve le moyen de la mettre sous les yeux de l'Empereur.
« J'espère que Sa Majesté est contente de mes troupes. Cet espoir seul « me fait oublier toutes les pertes que j'ai faites, tant devant l'ennemi « que par les maladies. Je recrute à force, pour pouvoir completter [sic) mon (< corps d'armée le printemps prochain. Jusqu'ici, la conscription se fait « à merveille, et je ne doute pas qu'elle ne continue de même. Si vous « trouvez l'occasion de parler de moi à l'Empereur, oflVez-lui l'hommage « de mon admiration et de mon attachement à toute épreuve. »
Narbonne à l'Empereur.
(Arcliives nationales, AF. IV. 1600, •!• dossier, pièce •212.)
Berlin, le 25 décembre 1812.
Sire,
Ce n'est que hier que j'ai été présenté au Roi, à la suite de M. le D. de Bassano et je me suis borné à lui dire que l'empressement qu'avoit eu Votre Majesté de lui faire parvenir sa lettre, m'avoit privé de l'honneur de la lui remettre; mais que je pouvois au moins lui répéter ce qui lui avoit, sûrement, été dit par M. de Saint Marsan, et dont Votre Majesté m'avoit très spécialement chargé, c'est qu'Elle avoit la plus entière confiance dans les liens qui les unissoient, et dans l'empressement qu'il mettoit à justifier cette confiance. J'ai insisté, Sire, sur ce dernier mot, toujours celui qui flatte le plus le Roi. Sa réponse a été que M. de Saint-Marsan avoit déjà dû faire parvenir l'assurance de l'acquiescement le plus
complet qu'il seroit possible aux désirs de Votre Majesté et qu'il espéroit que M. le D. de Bassano ne lui laisseroit aucun doute à ce sujet.
Par les nouvelles d'hier, Votre Majesté doit être instruite qu'il y a tout lieu d'espérer que la rentrée des soldats dispersés ne produira pas sur l'esprit du peuple le mauvais effet que l'on pouvoit en craindre. Nous savons par le baron de Hardenberg que ses rapports portent déjà à 30 000 hommes le nombre des arrivés, et qu'ils n'ont rien fait qui pût donner lieu à la moindre plainte, et l'on apprend, également, par le prince -de Neufchalel que nos soldats n'ont eu qu'à se louer de leur réception en Prusse. Le seul événement qui eût pu paroître un peu inquiétant eût été la dispute assés (sic) grave établie entre le D. de Tarente et le Général Yorck, si Votre Majesté n'y avoit pas paré davance, en voulant que le corps prussien fût tout à fait indépendant, et, à ce sujet, on désire ardemment savoir si Votre Majesté exige que l'augmentation de ce corps soit prise dans les 42 000 hommes stipulés devoir être la force totale de l'armée prussienne. L'on représente qu'il seroit, dans ce cas, impossible de conserver les garnisons dans les places qu'ils sont tenus de garder, et d'avoir en Silésie les forces reconnues indispensables pour la sûreté et la tranquillilé du pays; bien moins encore de pouvoir réunir le cordon que propose le 1). de Casliglione, mesure adoptée comme de première nécessité par le Général et qui seroit confiée au Maréchal Kalkreuth. Là-dessus se répète le mot d'argent que l'on appuyé de l'idée qu'un million d'écus, seulement donné, ou prêté par Votre Majesté feroit une grande impression sur le peuple qui y verroit concours et unanimité d'efforts de la part des deux souverains.
Sans nier cette opinion que j'ai pris la liberté. Sire, de tlire peut-être trop souvent à Votre .Majesté qui étoit la mienne, j'en ai fait la transition pour en venir à l'objet de mon voyage, et, après avoir écarté, j'en suis sûr, de la manière la plus positive, l'idée que je parlois le moins du monde au nom de l'Empereur : voulez vous, ai-je dit à M. de Hardenberg, pour bien prouver cette indissolubilité de liens, et convaincre les brouillons que rien ne pourra jamais détourner le Roi de son système, former des liens de famille. Que ne croiroit-on pas, que ne diroit-on pas de l'Autriche, si ces liens n'existoient pas entre Elle et la France? M. de Hardenberg a paru frappé de ce premier apper(;u et m'a fait des (|ueslions qui ont amené de ma part des détails et des raisonnemens tjui ont fait, je le crois, une assez grande impression. Le ré.sultat en a été qu'on deniiindoil quelques jours pour réfléchir, et pour soumettre cette idée au U(ti. J'ai répété que comme rien n'étoit moins officiel que tout ce que je venois «le dire, et que je n'avois rien, absolument rien dit, ni comme envoyé de rKini>ereiir, ni comme son aide de camp, j'élois à cent mille lieues de demander une réponse; ipie j'<jbservois, seulement, par le même sentiment (|ui m'avoil fait naître cette idée, que si l'on se décidoit à l'adopter, je In croyois inlinimi'iit [dus util»' pour la Prusse, et plus productive (I*hcureu.ses consé(jui'nces, prise aujourd'hui (jue demain et denutin flu'nprèK-demain ; ol «pie rien, sûrement, ne contribueroit plus efficacement A la paix dont l'Aulridu^ jiarloit tant, et que la IMusse désiroit tant, qu'une alliance «pii la feroilyjuuer un rôle si beau, et je le répéidissi utile.
Narbonne à l'Empereur.
(Arcliives nationales, AF. IV. 1600, 4' dossier, pièce 243.)
Berlin, le 28 décembre 1812.
Sire,
Depuis ma dernière lettre, il n'a pas été question entre M. de Hardenberg et moi, de la conversation dont j'ai eu l'honneur de rendre compte à Votre Majesté, et j'ai évité même tout ce qui auroit pu vouloir y ramener. Je sens trop l'importance d'écarter toute idée que ce n'est pas moi, et uniquement moi qui ai parlé. Aussi ai-je la conviction que l'on n'a aucun doute à cet égard.
Je n'aurois donc aucun compte à rendre à votre Majesté puisque j'ai la certitude que les instructions envoyées à M. de Saint-Marsim sont suivies avec la ponctualité et le talent que ce ministre met toujours à s'y conformer, si je ne croyois qu'une conversation que le hasard m'a fait avoir avec M. de Waltersdorf, le minisire de Dannemarck en France, ne pouvoit être de quelque intérêt, rapprochée surtout, d'une autre avec M. dje Neipperg.
Votre Majesté sait que M. de Waltersdorf s'éloit rendu k Varsovie, d'où il revient, ayant perdu ses équipages, et sur le point de se rendre à Paris, sans passer par Copenhague.
Je l'ai rencontré chez le ministre de Bavière, où il déploroit l'état de son pays, plus fâcheux, de beaucoup, disoit-il, que celui de la Prusse. Sur mon observation que le Dannemarck n'avoit jamais payé de contributions, ni été soumis à un aussi immense passage de troupes, il s'est étendu sur les malheurs de tout genre qu'avoit entraînés la rupture avec l'Angleterre, mais principalement sur la famine, qui désoloit son pays, et surtout la Norwége. « Elle y est telle, disoit-il, que déjà depuis un mois, i< on est hors d'état d'y faire aux troupes les distributions en grain, et « que de deux jours l'un, on est réduit à la faire en poissons salés. Si les « besoins se font si cruellement sentir, au mois de décembre, comment « arriver à la moisson? Comment empêcher cette province de devenir la « proie de l'Angleterre ou de la Suède de qui seules , elle peut « attendre des subsistances? Et je viens malheusement d'acquérir les « preuves les plus incontestables que la Russie a prorais toute espèce de « secours au Prince Royal, pour lui en assurer la possession ; j'en ai « douté longtemps, mais c'est aujourd'hui un fait très constaté pour moi, « et y a-t-il une chance pour que la France puisse jamais nous faire « rendre la Norwège, une fois sortie de nos mains. » Je dois à la vérité de dire que je n'ai pas apperçu {sic) dans tout ce discours trace de la moindre malveillance ni du plus léger désir de voir son gouvernement changer de système. C'est la situation actuelle de l'Europe qu'il accusoit, et qui lui faisoit envisager une paix générale comme le seul moyen de salut pour les Danois; je me suis donc contenté de dire que l'Empereur avoit prouvé
de la manière la plus incontestable son désir pour cette paix, par les propositions envoyées en Angleterre avant l'ouverture de la campagne, que ses dispositions éloient toujours les mêmes, et que, quant aux moyens de faire rendre la Norwège, votre Majesté avoit, depuis quinze ans, fait des choses un peu plus difficiles.
Environ deux heures après, M. de ^eipperg est venu me faire une visite et j"ai vu qu'il n'y avoit que de l'avantage à lui parler de celte conversation; il m'a paru fort au courant de ce sujet, et, tout de suite, il m'a assuré que l'Angleterre ne soufTriroit Jamais que la Suède, qui ne pouvoit être que très momentanément ennemie de la France, possédât une aussi grande étendue de côtes vis-à-vis celles d'Ecosse ; que plusieurs fois il avoit parlé au Prince Royal pour lui démontrer la futilité de ses espérances, mais qu'il étoit très possible qu'il ne l'eût pas convaincu.
Comme toutes les conversations autrichiennnes, et, il est vrai aussi, comme toutes les conversations diplomatiques et particulières, celle-ci s'est terminée par le désir et le besoin universel de la paix; et moi, de dire que, quand votre Majesté auroit remis son armée sur un pied au moins aussi formidable qu'au printemps, ce qui n'étoit pas l'afftiire de cinq mois, j'étois sur qu'Elle seroit prête à écouter les propositions dignes d'Elle. .M. de Neipperg s'est empressé d'assurer que ce ne pouvoit jamais être à l'Empereur à faire les premières propositions, mais bien à les écouter et à donner la paix, ce que je n'ai nullement nié.
Narbonne à l'Empereur.
(Archives nationales, AF. IV. 1600, ■!• dossier, pièce 211.)
Berlin, le 30 décembre 1812.
Sire,
Votre Majesté apprend par M. de Saint-Marsan, beaucoup mieux qu'elle ne pourroil le faire par moi, tout ce qui peut la mettre i\ même df juger des dispositions du peuple, de la société et du gouvernement; il me paroit .parfaitement d'accord dans sa manière de juger avec M. le maréchal de Castiglione, (pii jouit ici de la plus universelle considération; et tous deux, par des relations et des rapjiorts dinéii-nls, peuvent être et sont parfaitement instruits. Je ne diffèic en rien de leur opinion, et je crois ce (ju'on appelle le peuple beaucoup plus trantjuille, et infiniment moins prêt à un mouvement que l'on avoit sujet de le craindre. L'accueil fait à tous nos rentrans m'en paroit une preuve irrécusable. La société CHl et sera toujours la même, ici comme prestpie partout ailleurs. L'esprit et le ton d'opposition sont, depuis iongti'nips, ce cpii donnoit le plus de HUccès auprès des fenunes; n'ayant pas pu en (dtlenir j\ la guerre, les jeunes oflleiers ont été en chercher dans les .salions (sic), mais je suis convaincu (|ue celle insurrection de boudoir ne jieul avoir aucune conséquence fûchtuse, et parce que la llcinc n'existe plus, et surtout parce que
le Roi et son ministre semblent tout à fait inébranlables dans leur système. M. de Kruzmark {sic), qui part d'ici après-demain, emportera, je crois, avec lui toutes les assurances les plus satisfaisantes à ce sujet : mais je crois aussi qu'il sera chargé de supplier bien instamment Votre Majesté d'aider un peu la Pi'usse dans ses efforts, et s'il lui est impossible d'espérer cet argent si désiré, d'obtenir du moins la certitude que les magazins (sic) destinés à l'armée françoise ne seront remplis que par des acliats faits par des agens français, et nullement au moyen des réquisitions. C'est encore, à ce qu'il me semble, la manière la moins coûteuse et la plus utile de remetti^e de l'argent dans ce pays où il y a une immensité de bled (sic), et très certainement pas un écu. Telle est aussi l'opinion du prince de Hazfeld {sic) qui, tous les jours, et de toutes les manières donne une nouvelle preuve de son attachement au système françois, qu'il regarde comme l'unique port de salut pour son pays et qui appuyé le baron de Hardenberg de tous ses moyens et de toute son influence.
Quant aux nouvelles. Sire, voici celles que me fournit M. Jouannin, consul à Mémel, et qui arrive dans cet instant. Il dit que, le 17, il a été invité et pressé par les autorités civiles et militaires de quitter cette ville, menacée à tous les instans d'être occupée par un petit corps de cosaques que l'on savoit, avec certitude, être à 4 milles de .Memel, dans une terre appartenant à Platow. Ces autorités, dit-il, se sont conduites, jusqu'au dernier moment de la manière la plus satisfaisante. Un ordre du général Loison datte (sic) de Tilsitt, du 17, portoit d'évacuer la place, en suivant le mouvement du 10« corps qui devoit partir de Mittaw, la nuit du 18 au 19. Les troupes à Memel consistoient dans cinq à six cents hommes de dépôt du corps prussien; deux cents hommes environ de l'artillerie et de la flotille et un faible bataillon polonais venant de Rosciani sous les ordres du C Plater. La place étoit commandée par le maréchal Trabenfeld, sous le commandement général du colonel Malzhan; il n'y existoit que 9 canons en batterie, uniquement destinés à protéger la rade ; mais 230 milliers de poudre, 3 millions de cartouches, de boulets, de l'artifice, etc., appartenant au 10" corps, et que l'on avoit déjà commencé à évacuer.
M. Jouannin a trouvé la roule couverte de rentrans, ne commettant aucun désordre, et payant, au contraire, fort largement. Iln'aapperçu (sic),^ dans les Prus.siens, aucun symptôme de mouvement, et il ne croit pas qu'il y ait un véritable corps russe sur ce point, quoiqu'on se plaise à répandre que tout celui de Wittgenstein en est fort rapproché.
Les dépêches du roi de Naples ne doivent laisser aucun doute à ce sujet; il vient d'envoyer au roi de Prusse un aide de camp chargé d'une lettre de politesse, mais dans laquelle il demande, je crois, de pouvoir disposer de la cavalerie prussienne et de l'artillerie légère qui est à portée de lui.
Narbonne à l'Empereur.
(Archives nationales, AF. 1690. l' dossier, pièce 245.)
Berlin, le 31 décembre 1812.
Sire,
Votre Majesté sait, sûrement déjà, par plusieurs voies que M. de Neipperg vient de recevoir Tordre de retourner en Suède, d'où l'on fait partir un ministre pour Vienne. Je ne verrois, comme le comte de Saint-Marsan, dans ce départ, qu'un moyen et qu'une espérance d'entrer en matière, pour commencer une négociation que l'Autriche semble tant désirer, si le cjioix du négociateur ne me donnoit pas quelque inquiétude, par les opinions qu'on lui prête. Je ne le connois pas assez pour savoir positivement à quel point il est notre ami ou notre ennemi, et il a trop de mesure pour ne pas prendre un ton et un masque convenable; mais je ne suis nullement convaincu, si M. de Neipperg ne trouve pas de facilités dans des ouvertures de paix générale, qu'il ne soit fort tenté de se mettre en avant pour faire jouer à TEmpereur d'Autriche le rôle de médiateur d'une manière qui ne conviendroit, peut-être, nullement à Votre Majesté.
Tout en persistant, Sire, dans mon opinion sur les dispositions paisibles, ou au moins patientes de ce peuple-ci, je suis forcé de me rendre à ridée que nous avons aussi, dans la classe moyenne, quelques ennemis ardens et actifs. Plusieurs preuves en viennent à ma connaissance; mais je suis intimement persuadé avec le duc de Castiglione et M. de Saint- Marsan, qu'une surveillance de tous les momens, et secrète, vaut mille fois mieux qu'un éclat, et pour cette surveillance, nous sommes parfaitement secondés par le ministre, qui du reste, est compris ainsi que le Roi, dans toutes les proscriptions que rêve l'imagination déréglée de quelques .sectaires auxquels on ne doit attacher ni trop, ni trop peu d'importance.
Il paroit. Sire, que l'on s'occupe beaucoup de la conversation avec M. de Hardi'uberg dont j'ai eu l'honneur de rendre compte j\ Votre Majesté. Le prince de ilazfeld t\ qui il en a fait part, a saisi cette idée avec empressement; deux fois il est venu m'en parler, il assure que le ministre en désire beaucojip l'exéculion et ne cherclie que la manière de la pré.senter au Hoi à qui l'on suppose quelque projet d'union de famille dont, au reste, il n'a jamais parlé. On me demande, seulement, ce que l'on peut répondre à la question qu'il fera sûrement, si Von a la certitude de n'être pus refusé. J'ignore si c'est une manière de tirer de moi au nom de (|ui je parir; mais comme j'ai affirmé n'avoir aucune espèce d'ordre à ce sujet, je me borne à dire que je connois lellement le désir de Votn^ Majesté d'assurer par des liens semblahles à leux de l'Aulriclic la tranquillité future de l'Kurope que j'ai la plus compictte (sic) ccriilude <le la manière dont Klle écoulcroit, au m(tins, cette proposition, et j'ajoule que, selon moi, le Hoi ne peut rien faire de plus noblement utile (|ue de prendre, & ce sujet, la détermination la plus prompte.
Narbonne à l'Empereur.
(Archives nationales, AF. IV. 1690, 4' dossier, pièce 247.)
Berlin, le 1" janvier 1813.
Sire,
J'ai reçu, cette nuit, les ordres de V. M. du 26 décembre. Ils portent que : ma mission finie je dois me rendre à Magdebourg, m'assurer en détail de la situation de la place, partir de là pour Cassel, étudier l'esprit du pays et luUer les mesures à prendre pour bien défendre Magdebourg et réorganiser l'armée \V<'stpiialienne, en faisant observer au Roi que, dans tout ceci, il se trouvait à l'avant-garde.
Dans la journée d'hier. Sire, le Ministre de Westphalie, malade depuis longtemps, m'avait fait prier de passer chez lui parce qu'il était chargé pour moi d'une commission de son maître; je m'y suis rendu, et il m'a témoigné le désir qu'avait S. M. qu'en retournant à Paris, je prisse la route de Cassel ; ma réponse avait été que si je ne recevais pas des ordres contraires de l'Empereur, je me ferais un devoir d'obéir à ceux du Roi.
Je partirai donc. Sire, quand ma mission sera entièrement remplie et j'en regarde comme remplie, au moins pour moi, la partie que V. M. a confiée à M. de Saint-Marsan, dans la lettre qu'il lui a fait écrire de Dresde par M. de Serra, en le chargeant de celle à remettre au Roi de Prusse. J'ai eu l'honneur d'écrire k l'Empereur que je ne croyais pas qu'il y eût rien à ajouter aux démarches faites par ce ministre, et dont il lui a rendu compte, n'ayant pas, d'ailleurs, reçu les instructions qui m'avaient été annoncées pour me mettre à même de m'occuper des détails. Ils pourront être fournis par M. de Kruzmark (sic) qui part décidément aprèsdemain avec la réponse du Roi.
Mais comme je crois voir dans la lettre de V. M. l'intention que je ne reste pas étranger à tout ce qui tient à l'armée, je me suis déterminé, de l'avis de M. de Saint-Marsan, à demander au Baron de Hardenberg des réponses positives aux différentes questions sur lesquelles V. M. pouvait désirer d'être instruite ; je me suis aidé des lumières du D. de Castiglione qui par sa position doit connaître mieux qu'un autre les besoins et les réponses.
Ce ne sera qu'après avoir reçu ces réponses, les avoir discutées et envoyées à V. M. avec mes réflexions que je penserai à me mettre en route, surtout, si, comme je l'espère, ce temps amène aussi quelque •éclaircissement sur l'autre partie de ma mission dont je conçois qu'on ait de la peine à s'occuper définitivement dans un pareil moment. Rien n'égale, en effet, rin(|uiétude du Roi que sa fermeté dans son système; toute sa famille l'obsède pour en changer; elle met en avant des adresses où l'on olîre au Roi toute espèce de sacrifice, s'il veut ^adopter ce que l'on appelle les véritables mesures pour sauver son Royaume. Sa réponse a été qu'il compte sur tous ces sacrifices, et qu'il exigera tous
ceux qu'il jugera nécessaires, mais qu'il n'entend pas que l'on s'immisce en rien dans ses résolutions, et qu'il regai'de comme des mal-intentionnés tous ceux qui ne partagent pas ses principes. Rien n'est donc plus absurde que le bruit qu'on avait fait courir de la disgrâce de M. de Ilardenberg et d'une prétendue explication avec le Roi. J'ai déclaré plusieurs fois à V. M. mon opinion sur ce ministre; je le retrouve toujours le même, ne se laissant nullement ébranler parles circonstances que l'esprit de la société se plaît tous les jours à aggraver.
Naxbonne à l'Empereur.
(Archives nationales, AF. IV. 1690, 4" dossier, pièce 218.)
Berlin, le 3 janvier i813.
Sire,
J'espérais pouvoir adresser aujourd'hui à Votre Majesté les réponses qui m'avaient été promises aux questions sur lesquelles Elle pouvait désirer d'avoir des idées positives; difTérentes incertitudes que l'on avait mises en avant et qui tenaient à la situation de l'armée du duc de Tarente semblaient avoir disparu par la nouvelle envoyée, hier malin, par le major général, de l'entrée à Tilsit du corps du Maréchal, lorsqu'un aide de camp du Roi de Prusse arrivé cette nuit a malheureusement détruit ces espérances, en annonçant que, bien véritablement, le Maréchal, et 5 000 Français avaient percé, en faisant même des prisonniers, mais qu'il avait abandonné 8 000 Prussiens entourés de forces infiniment supérieures, c'est-à-dire, ayant sur leur gauche le corps très renforcé de Witgenslein, et, en avant, le général Pulucci occupant Memel avec 17 i\ 18 000 hommes venant de Riga. C'est par ce point de Memel (jue le général York devait essaier de pénétrer, mais il y voyait, dit-on, de bien grandes dillicultés. Rien n'égale l'inciuiétude que répand cette nouvelle; d'abord parce que l'on voit sur ce point la frontière tout à fait découverte, et aussi, parce qu'on veut voir dans cet abandon, une suite des démêlés entre le général York et le Maréchal de Tarente dont le caractère devrait le mettre au-dessus de tout soupçon de cette espèce.
Je ne doute pas (jue cela n'a rien fait changer à la Lettre du roi qui prend avi;c V. .M. les engagemens les plus positifs sur l'iu-mée de 30 000 lioiiinu's (|u'Klh' désire voir organisée le plutôt possible; niais cela peut en retarder le moment et servir de prétextes ou de raisons aux ditlicult/'» que présentent mes différentes demandes; (juand d'un autre côté, d'après le dire du général Neipperg, le prince Schwarzenberg resté à RyaliHtock jusqu'au 27 a été obligé d»> l'abandonner, ce jour-h\, h la grande armée rus.se, et est allé le 30 à Varsovie pour se concerter avec le prince Ponialowskl. — Malgré, donc, mon désir d'exécut«îr les ordres qui m'envoient à (^aHsel, et »jui me pernirtlent d'aller reprendre mon service auprèn de V. M., je ne partirai (jue (|uanil je croirai ma présence ici oomplcltcment (sfe) inutile.
Votre Majesté me permet-elle de lui annoncer la résurrection du général du Rosnel arrivé ici depuis hier en convalescence, et qui désire bien d'être mis à ses pieds.
Narbonne à l'Empereur.
(Archives nationales, AF. IV. 1690, 4' dossier, pièce 249.)
Berlin, le 4 janvier 181.3.
Sire,
Votre Majesté reçoit sûrement par l'estafette qui passe dans l'instant ici, aujourd'hui 4 janvier, à sept heures du .soir, la nouvelle apportée il y a une heure à M. de Saint-Mur.san par un aide de camp du prince de Neufchatel de la trahison du Général York. M. de Hardenberg avec qui nous nous trouvions, M. de Hazfeld {f>ic}, M. do Saint-Marsan çt moi chez le Maréchal Augereau, quand cette nouvelle est arrivée, est parti pour la porter au Roi, »,'t pour concerter les moyens les plus sévères et les plus propres à déjouer une trame dont ceci pourroit bien n'être qu'un des fils. J'espère que Votre Majesté ne me désapprouvera pas dans l'avis que j'ai déjà manifesté sur la nécessité d'exiger et d'obtenir toutes les sûretés possibles, dans une circonstance aussi grave.
Demain malin, il sera expédié une estafette pour rendre compte à votre Majesté de ce qui aura été fait.
Narbonne à l'Empereur.
(Archives nationales, AF. IV. 090, 4* dossier, pièce 350.)
Berlin, le o janvier 1813.
Sire,
La lettre du général York, la seule pièce qui nous soit parvenue jusqu'ici sur son infdme trahison, a déjà tout appris à Votre Majesté et a suffi, sûrement pour lui en faire voir les fâcheuses conséquences. Jamais on ne s'est donné moins de peine pour colorer un pareil crime, car il n'est uniquement (|uestion que de la crainte de voir son corps entamé, et de colle, en compromettant ses équipages, de courir risque de manquer de subsistances, à sept lieues de Tilsitt. Jamais on n'a mis une impudence pareille à celle de présenter comme une condition avantageuse la promesse de ne pas attaquer l'armée française, et jamais on n'a employé une plus coupable adresse que cette affectation de ne pas prononcer le nom du Koi, comme un moyen sûr do le compromettre. Mais nous persistons toujours également, le duc do Castiglione, le comte de Saint-.Marsan et moi, à ne pas former le plus léger doute sur la bonne foi du souverain.
Votre Majesté verra par la copie de la Note remise hier au soir par son
ministre au baron de Hardenberg, et de la réponse qui y a été faite, dans la nuit même, l'empressement et le besoin qu'a eu le Roi d'écarter toute espèce de soupçons. Puissent les mesures adoptées arrêter la progression du mal et empêcher le reste de l'armée Prussienne de suivre l'exemple du général Massenbach! Nous ne nous sommes pas dissimulé que les troupes, actuellement, en Silésie, et qui, par l'éloignement des Autrichiens vont, peut-être, se trouver vis-à-vis des Russes, no puissent nous donner de justes sujets d'alarmes; mais, quel moyen d'y parer, sur le champ, avec efficacité? L'idée de mettre toutes ces troupes sous les ordres du Maréchal Augereau m'est bien venue et je l'ai proposée ; mais j'ai cédé aux considérations suivantes : 1" Montrer de la méfiance au Roi seroit, dit-on, la seule manière existante de relâcher un peu la force des liens qui l'attachent à Votre Majesté. 2° Cette armée dans laquelle se ti'ouvent les officiers dont on se croyoit le moins sûr ne verroit-elle pas dans cette mesure un grand sujet de mécontentement, ne se persuaderoit-elle pas que la force seule auroit obligé le Roi de la prendre, et ne feindroit-ellcpasde se regarder comme déliée de toute obéissance? 3° Enfin, et c'est la raison qui me frappe le plus : comment le maréchal Augereau pourroit-il se faire obéir lorsqu'il n'a pas un soldat françois pour appuyer ses ordres ; le corps du général firenier ne pouvant arriver qu'à la fin du mois. Tout bien considéré, donc, on a cru que le marécluil Kalkreulh sur qui il y a toute raison de compter, et qui cependant auroit bien pu laisser éclater son mécontentement d'être déplacé, pourroit encore mieux qu'un autre faire le bien possible. On lui confie les pouvoirs les plus étendus à cet effet et on le rend responsable sur sa tête de ce qui peut arriver.
Je n'ose pas espérer que les mesures prises contre le général Yorck, et l'approbation illimitée donnée à tout ce qu'on fera par le roi de Naples pour ramener le corps prussien, puisse actuellement l'arracher aux Russes; mais, du moins, le Roi convaincra tous ceux de ses sujets qui peuvent être convaincus, qu'il regarde comme la plus infâme trahison toute défection de cette espèce.
Pour bien le constater aux yeux de toute l'Europe, j'ai insisté sur l'envoi du prince Hatzfeld, qui, dans cette occasion, comme dans toutes les autres, s'est montré l'ami le plus éclairé et le plus ardent de l'union la plus intime avec la France. Je l'ai proposé, i)arce qu'il est le plus grand seigneur tlu i)ays, le plus indépendant, et le seul (jui ose professer hautemenl son approbation de; tout ce (jue fait le ministre à qui il tlonne toujours h's conseils les plus fermes et les plus sages. Je l'ai proposé aussi. Sire, d'après ce que j'ai eu l'honneur de mander à Votre Majesté ilansmon n° 7 qu'il avoit connoissance des ouvertures faites par moi à M. de Hardenberg, qu'il les avoit saisies avec plus d'empressement encore que lui. Son voyage à Paris doit lui fournir de nouvelles raisons, et une fort bonne ocranion d»* donin-r une suilr très prompte à mon [trojet, et je crois pouvoir l«mt à fait m'en rapporter à lui sur cet objet.
Ai-j<' tort, Sire, de jn-nsi-r qu'ni laissant ici le Maréchal .Xugere.iu et le comte de Sainl-.Marsan, tous deux plus en état (jue moi, pai' leurs relations, de H'uccuper utilement de tous les soins (ju'i.'xige la circonstance, mon devoir CMl do partir le plul(H({<(c) possible pour Magdebourg où j'ai déjà la
triste certitude de ne trouver pour tout approvisionnement que quelques sacs de sel. Je demande donc aujourd'hui même une audience au Roi, que dans ce moment-ci plus que dans un autre, je me crois obligé d'attendre et je me mettrai sur le champ en route.
Narbonne à l'Empereur.
(Archives nationales, AF. IV. i' dossier, pièce 251.)
Berlin, le 6 janvier 1813.
Sire, M. de Saint-Marsan, chés (sic) qui arrive l'Estafette, a pu envoyer, dès hier, à M. le duc de Bassano la capitulation du général Yorck, sa lettre à son souverain, ainsi que celle du Roi de Prusse au roi de Naples à ce sujet. Cette capitulation dont il a du résulter le plus grand embarras pour le duc de Tarente, hors d'état de pouvoir par là coopérer utilement avec le roi de Naples, qui ne paroit pas en position de rester plus longtemps à Kônigsberg, est, cependant, beaucoup plus rassurante que ne l'étoit la première lettre du général, en ce qu'elle semble éloigner l'idée du complot d'une défection générale de l'armée prussienne; du moins elle a produit cet effet sur le maréchal de Castiglione, M. de Saint-Marsan et moi. La liberté stipulée, pour le Roi, de la contirmer ou de l'annuller {sic), sous la seule condition de ne pas faire servir ses troupes pendant deux mois, quoique nous privant, dans le fait, d'une des portions les plus intactes de l'armée, au moment où elle nous seroit le plus nécessaire, pourroit finir par présenter quelque avantage, s'il étoit permis d'espérer que les Russes laisseront fidèlement repasser un corps de troupes dont ils sont absolument les maîtres; mais ce qui me frappe beaucoup, et me donne un peu à penser, c'est, s'il est vrai, comme il y a quelque raison de le croire, que la position du général Yorck présentoit un grand danger, au moins par le nombre de troupes dont il dit avoir été entouré, et qu'il ne fait pas monter à moins de 60 000 hommes, ce qui me frappe, dis-je, c'est la modération du ton et des conditions de la capitulation.
Ce malheur, du moins, a eu l'avantage de donner une nouvelle preuve de la bonne foi du Roi; les détails de ses discours et de sa conduite ont été transmis par le comte de Saint-Mar.san; ils portent tous le caractère de la loyauté.
Je n'ai i)as pu, encore, obtenir mon audience de congé, mais j'ai mandé au baron de Uardeiiberg que, si Sa Majesté se trouvoit, par une raison quelconque, dans Timpossibililé sous vingt-quatre heures de m'accorder un moment, je le priois de faire agréer mes respectueuses excuses à son souverain, d'être obligé d'exécuter sans délai les ordres que j'avois reçus de mon maître. Magdebourg me paroit, par tout ceci, un point trop important pour retarder de m'en occuper un instant de plus.
P. -S. — Je reçois dans l'instant l'heure de mon audience, qui sera demain à midi, et je partirai pour Magdebourg le moment d'après.
Narbonne à l'Empereur.
(Archives nationales, AF. IV. 1690, 4' dossier, pièce 252.)
Magdebourg, le 9 janvier 1813.
Sire,
Comme je l'avois annoncé à Votre Majesté, je suis parti de Berlin, au sortir de mon audience. Lui en donner les détails ne seroit que répéter ce qui est contenu dans la lettre du Roi et dans toutes celles de M. de Saint- -Marsan. Je me bornerai donc, en assurant qu'il est impossible d'avoir plus l'air de la vérité que ne l'a eu ce prince dans tous ses discours, à dire tout ce qui, peut-être, ne se trouve pas dans ces lettres.
« Je vous prie, m'a répété le Roi à plusieurs reprises, d'assurer Sa « Majesté de tout mon dévoilement et de ma fidélité scrupuleuse à remplir '< tous mes engagemens. Rien au monde ne pourra m'en détourner, et « aucune circonstance ne peut me faire changer de système ; j'y tiens « autant par intérêt que par loyauté, car je ne suis pas de ces étourdis, et « de ces braillards ridicules, qui veulent voir la France dégringolant. Per- « sonne n'est plus persuadé que moi de l'immensité de ses ressources. << et de toutes celles que peut créer le génie de votre Empereur; je les « seconderai de mon mieux; assurez en bien Sa Majesté. Je lui ai mandé « combien j'étois affligé de ce que venoit de faire le général Yorck ; j'es- < père qu'Elle sera, du moins, contente des mesures que j'ai prises, pour << montrer l'horreur que j'ai eue pour une démarche que j'avois dans le « premier moment regardée, ainsi que vous, comme une trahison : la " capitulation m'a paru, j'en conviens, moins criminelle que la lettre, et « pouvoit un peu mieux s'expliquer, mais je n'en ai pas moins tenu à '< ma première décision. M. de Kleist a le commandement, M. d" Yorck « sera arrêté et jugé, <'t j'ai, de plus, destitué M. de .Massenbacli, (jui me « paroit encore plus coupable que ce dernier, et qui ne peut avoir d'excuse « que son extrême bêtise, qui déjà m'avoit décidé à le remplacer. Qu.inl « à la capitulation, je reconnois que le roi de Naples a seul, comme lieu- « tenant de l'Empereur, le droit de prononcer sur le sort de troupes qui " ne .sont plus à moi, dés (ju'clles forment un contingent. Je fais con- " noitre par tous les moyens de publicité possililes, conihieii j'ai été intligné " d'un»' capitulation <|ui m'a retracé bien douloureusemenl cfllt\s de ISOC». <• J'ai chargé tous mes minisln-s de le notilirr dans les diiïérenics cours, <• et j'envoie le prince llatzfehl (jui partira dimanclie, au |»liis lard, pour « df)nnor/i l'Empereur toutes les assurances, et tous les éclaircissements « (pi'il pourra désirer. »
Tout cria, Sire, w m'a laissé que peu de choses à dire, et j'ai cru, seulement, pouvoir assurer (|Ue la comluile du Roi déliiiiniit loiiles les impressions fAcheuses qu'avoit pu donner, avec liint de r;iis(»n, l.i première b-tlre du général Yorck, et que la capilulation serviroit du moins, A prouver l'invarinblc (Ulélité de S. .M. J'ai ajouté que je me < royois égale-
ment sûr que celte fidélité ne pouvoit avoir que les suites les plus heureuses pour le Roi, car rien n'étoit plus démontré que la possibilité et la facilité pour TEnipereur, de se retrouver, au printemps, dans une attitude aussi imposante que l'année passée, et que, plus il vouloit la paix, plus il déploieroit les ressources propres à prouver qu'il ne devoit pas craindre la guerre. Cela m'aramené à parler de l'armée de 30 000 hommes. La réponse du roi a été qu'il désiroit cette mesure autant que Votre Majesté; que déjà, il avoit, à peu près, le nombre de recrues nécessaires, mais qu'il n'avoit ni éfjuipemeiit, ni habillement, ni moyens de s'en procurer sans argent dont il manque absolument; qu'il avoit chargé M. de Krusemark de démontrer la vérité de cette assertion. J'ai parlé alors de la nécessité d'un dernier effort, beaucoup plus utile dans ce moment, à la Prusse qu'à la France. On a fini par dire que l'impossibilité mettroit seule des bornes à la bonne volonté et au dévouement le plus absolu. J'avois parlé à Votre Majesté de notes auxquelles on m'avoit promis des réponses positives, au lieu de cela, Sire, il m'est arrivé une lettre de M. de Hardenberg qui, en s'excusant de sa santé, véritablement fort njauvaise depuis huit jours, me dit que l'essentiel de mes questions a déjà trouvé sa réponse dans la lettre que le Roi a adressée à l'Empereur, et dans toutes les explications que son ministre est chargé de donner; qu'à l'égard du corps d'armée, il étoit indispensable d'attendre le parti que prendroit le roi de Naples sur la capitulation, avant de donner les ordres nécessaires au général Kleist; qu'en attendant, rien ne seroit négligé pour se mettre le mieux possible en état de défense, pour concentrer les moyens et pour approvisionner compleltement {sic) les places fortes.
Quant à la commission vei'bale dont Votre Majesté m'avoit chargé, j'ai tout lieu de croire que la présence de M. de Hatzfeld à Paris doit amener le résultat qu'Elle désire.
Demain matin, Sire, je finirai l'examen de tout ce que j'ai à voir à Magdebourg, et j'aurai l'honneur d'en rendre compte de Cassel à Votre Majesté.
Le prince de Neuchâtel au duc de Tarente.
(Archives historiques du Ministère do la guerre. Correspondance do la Grande Armée.)
Vilna, le 9 décembre 1812.
Succession Macdonald.
[Reçu le 18 à une heure du matin] [Répon(hi à trois iieures <lu malin]
Monsieur le Duc de Tarente, l'armée est en ce momentà Vilna [sic), mais tout porte à penser que Sa Majesté va se déterminer à lui faire repasser le Niémen pour prendre ses quartiers d'hiver sur ce fleuve. Ce mouvement exige que vous manœuvriez en conséquence avec votre corps d'armée afin de vous mettre en harmonie avec nous dans la nouvelle T. II. 32
ligne que nous prendrons sur la l'ive gauche du Niémen. L'intention de Sa Majesté est donc, Monsieur le Maréchal, que vous vous rapprochiez de notre nouvelle ligne d'opération en vous approchant de Tilsit, afin de couvrir KOnigsberg et Dantzig; mais Sa Majesté me charge de vous faire connaître qu'il faut que votre mouvement se fasse le plus lentement possible à moins d'y être forcé par ceux de l'ennemi.
L'armée va se porter sur Kowno, qu'elle conservera comme tête de pont, et c'est sur ce point que vous nous ferez parvenir vos rapports. Donnez nous de vos nouvelles le plus souvent qu'il vous sera possible.
Le prince de Neuchâtel au duc de Tarante.
(Archives historiqnes dn Ministère do la guerre. Correspondance do la Grande Armée.)
Kowno, le 12 décembre 1812.
Succession Macdonald.
[Reçu le 18 décembre à une heure et demie du matin] [Répondu de suite à trois heures]
Monsieur le duc de Tarente, je vous envoyé copie de l'ordre que je reçois du Roi; Votre Excellence voudra bien manœuvrer en conséquence et nous donner de ses nouvelles à Insterburg. Vous avez reçu l'ordre du jour qui, pendant l'absence de l'Iîmpereur, donne le commandement de l'armée au Roi de Naples.
Copie de l'ordre du Roi au Prince major-général. « Mon cousin, ne [)ou- <( vant tenir à Kowno, il est très urgent d'en prévenir monsieur le « maréchal Duc de Tarente afin qu'il accélère son mouvement sur Tilsitt. •< Vous lui ferez connaître en même tems que tout ce qui existe de << l'armée va se porter en deux colonnes sur Insterburg et Tilsitt. Il devra u d'abord nous donner de ses nouvelles à Insterburg. •>
Le duc de Tarente au prince dd NeuchàteL
'Archives historiques du Ministère do la f,'iierre. Correspondance de la fîraïuio Arnii'e.)
Gross Elley, ce 19 «lécembre 1812.
Duplicata.
Monseigneur, Je reçois à (|uatn' heures après midi les deux lettres (pic V. .\. m'a fait l'honnt'ur ^U' m'é( rin' d'Anlonovo le 14 de ce mois.
Je suis en pleine marche, la léte de n«es tr(»upes sera demain soir à Mechkouts {»ic) en même temps que l'arrière-uMide i|uilliMa la position de TEckau en avant do MiUiu.
J'ai m<andt' à Votre Altesse que son premier ordre du 9 m'était seulement parvenu hier malin par M. de Schenk, major Prussien. Cet ordre était assez important pour qu'on se donna {sic) la peine d'avertir cet officier, combien il était urgent qu'il arrivât promptement. Comme on ne lui a ri(.'n dit, suivant son dire, il a pris sa direction de Vilna par Olita, Insterburg et Tilsitt. Gomment dans de pareilles circonstances n'envoyet-on pas 10, 20, 100 duplicata? Au reste Votre Altesse voit que je n'ai pas perdu de temps.
Je serai demain de ma personne entre Janiski et Mechkouts. Je lui répète ce que je lui ai mandé dans mes réponses d'hier. Je ferai plus que l'impossible pour sauver le dixième corps.
Je lui demande de faire faire par la grande armée tout ce qui sera possible pour favoriser mon passage en portant des corps dans la direction de Georgenbur(j et de Tilsitt sur Taurogen et dans la direction de Rosiena (sic). En supposant que je ne trouve que de légers obstacles je ne puis être à Tilsitt avec tout mon corps avant le 30 de ce mois.
Diebitch à Jomini.
(Arcliivos historiques du Ministôre do la guerre. Correspondance do la Grande Armée.
91 mars 1814.)
MohilefT, le 9 mai 1817.
Cette lettre fort l'tendue porte cette mention au crayon : « donation Henri Mathieu, 1867 ». Elle comprend sur la capitulation de Tauroggen le passage suivant :
... Je compte que c'est un des services les plus importans (jue la Providence m'a permis de rendre à. un Souverain chéri, mais il y a en un (sic) que j'estime plus important encore et qui paraît même être méconnu; c'est la convention avec Yorck; on croit assez généralement que c'était une chose prévue, préparée et soutenu par tout le corps de Wittgenstein, ([uand au contraire étant détaché à dix marches avec i 500 hommes et quelques canons, et voyant la distance qui séparait les colonnes de Macdonald et comptant sur l'esprit connu des Prussiens, je me suis mis hardiment entre lui et York, que j'ai réussi à intercepter toute communication et d'entrer en négociation avec York et sans avoir ni instruction, ni plein-pouvoir, ni secours de personne que 500 chevaux que le commandant Galathée m'amena et deux excellents officiers, MM. Klausewitz et Dohna, tous les deux Prussiens de naissance, tous les deux très habiles pour négocier, j'ai commencé et fini toujours seul la chose par la convention de Tauroggen qui fut certainement le premier pas pour la délivrance de l'Allemagne et qui seule nous donna presque sans combat toute la Prusse ducale, dont la conquête par Wittgenstein, Platoff et Tscliitschagoff, qui pouvaient avoir 35000 hommes, beaucoup de kosaques et des
milices ensemble ne compUmt pas les détachés, aurait pu être assez disputé si aux i-estes de l'armée ennemie, excepté les 7000 hommes qui restèrent à Macdonald et 6000 hommes sortis de Dantzig, se fussent Joint encore 13 000 Prussiens avec leurs réserves. Car toutes ces troupes étaient très bonnes et beaucoup moins fatiguées que nous. Après la convention les 7000 hommes de Macdonald aurait (sic) dû être accablé, car je les poursuivai [sic] avec 2000 liommes à peu pi-ès, le général Kutusoff avec 4000 hommes se trouvaient à cinq lieues et le général SchepelefT avec 3000 dont 2000 d'infanterie et 20 pièces à une petite lieue près du chemin de Tilsit à Kônigsberg, quand Macdonald était encore à Tilsit n'ayant que 13 pièces et 35, dit trente-cinq hommes de cavalerie. Mais les cosaques donnèrent de mauvais avis à ces généraux, et Macdonald s'échappa.
Comme on avait eu raison de croire sa perle certaine, on fut mécontent, et blâmant les marches divergentes et lentes du gros du corps (jue les mauvais chemins ne pouvaient pas tout à fait excuser, on oublia tout, à fait le grand service qu'une bien petite partie de ce corps avait rendu.
Pardon, mon cher Jomini, si je vous ai beaucoup parlé de ma personne, mais comme je me flatte de votre amitié, j'aime à me vanter devant vous de ce que je crois avoir le mieux fait. Si j'aurais {sic) eu l'espérance de vous voir à Pétersbourg, j'aurais préféré de vous dire cela de bouche, car ayant été avancé et récompensé au-dessus des services que j'ai pu rendre, je me suis bien gardé de me vanter en public d'un fait d'armes qui parle pour soi-même, aussi ne vous donné-je ces détails qu'à vous.
Adieu, mon cher général, etc.
Yorck au Roi de Prusse.
(.\rchivcs historiques du .Ministirc do la guerre. Corrospoiulanco do la Grande Armi^e.) .
Chelell, le 27 décembre 1812.
Succession Macdonald.
[Rapport du pénéral (rVorck à S. M. le roi, remis par le major HenUcl.]
En conformité du rapport (juc j'ai eu l'honneur d'adresser à Votre Majesté de MilUiu sous le n» 10, et d'après l'ordre de mouvement de M. le maréchal duc de Tareiile y annexé, je me mis en marclie avec les troupes concentrées dans et près de Mittau, le 20 décembre à la nuit tombante. J'avais eu soin de retirer les avant-postes placés près de Silgrus(?), Zennhof («ic) et Paiilsgnade.
Le l**" l»alaillon «lu régiment d'infaiili-rie n" O t'ssuya une attaque de la part ile r<-nii<-mi au momt-nt de son (lé|)arl de/.ennliof, mais après un feu mal «Titrelcnu id sans clTid, il i\r s'opposa plus à la marche de nos troupes.
Je continuai donc ma marche pi-ndanl toute la nuit du 20 au 21 dans l'ordre détaillé ry nprè», sur la route de Schuvli (sic) jusqu'à Kalvé, sans avoir élé inquiété davantage par l'ennemi.
Toutes les colonnes du train avaient déjà préccHlé le corps d'année
jusqu'à Kalvé sous Tescorle d'une compagnie du 2° bataillon du régiment d'infanterie n° 6 et d'une compagnie de pionniers. Ces colonnes étaient parties le 20 au matin de Mittau. Le major Markoff des ingénieurs se trouvait à la tète des colonnes du train.
Ordre de marche du corps d'armée.
COI.OXXE PlUXCIPALE
Une compagnie de pionniers. Deux compagnies de chasseurs.
Deux batteries <l'Artill"° à pied. 6 pièces d'artill'" à cheval.
Le l" b°" du l" d'inf". 2 escadrons du 2° drapons.
2e id. du 4" id. 1 id. du 3° hussards.
2' id. du C id.
Arrière-garde, commandant, le colonel brigadier de Hunerbein.
Un h"" du 6" d'inf". 1 b"" fusilliers n" 2.
Un ici. fusilliers n" 1. 1 compagnie de chasseurs.
id. n" 6. 1 escadron du 3» hussards
1 comp'° de chasseurs.
2 pièces d'artillerie à cheval.
Le colonel brigadier de Horn avec le S» d'infanterie, le bataillon des fusilliers n'^ 4, une batterie d'artillerie à pied et deux escadrons du 3" hussards, s'était mis en marche le 19 d'Eckau et s'était porté le même jour jusqu'à Annenburg, et le 20 jusqu'à Neu-Wirzau (sic). Je mis le 21 à dix heures du soir mes troupes en mouvement partant de Kalvé, après avoir fait marcher le même jour à midy la colonne du train jusqu'à Meskoutch (sic).
Près de Janisky où je m'arrèlai (jui.'lques heures pour laisser aux soldats le tems de faire la soupe et de se reposer, j'opérai ma jonction avec le détachement sous les ordres du colonel de Horn. Je disposai ce détachement de manière que le 1«"" escadron du 3" de hussards, le bataillon du 5° infanterie et deux pièces d'artillerie à cheval composaient l'avant-garde tandis que le reste des troupes, commandées par le colonel de Horn se formait devant la tète de la colonne.
En marchant sur Meskutch {sic) où le corps arriva à deux heures aprèsmidy, nous apperçumes une cinciuantaine de cosaques à quelque distance de l'arrière-garde, lesquels disparurent après avoir fait feu dans un grand éloignement.
D'après les ordres de M. le maréchal, j'avais dirigé un détachement composé de deux bataillons du 3" infanterie et l'escadron du 3" hussards, sous le commandement du major de Steinmetz, de Janisky par la droite sur (Ireuzdzy [sic).
A Meskutch (.sic), je donnai ordre à la colonne du train de se porter en avant !<• 22 à minuit, et je la suivis avec le corps d'armée le 23 à cinq heures du matin. En passant par Schavli, j'y trouvai une lettre de M. le Maréchal (pii m'enjoignait de partager mon corps d'armée en deux colonnes et de marcher le mônie jour 23 avec une colonne jusqu'à Podubis {sic) et avec
l'autre Jusqu'à Kurtoviany [sic). Le major de Steinmetz avait poussé le même jour avec son détachement jusqu'à Kurchan {sic). A peine fut-il entré dans cet endroit qu'il fut attaqué par un gros de cavalerie ennemie. Il repoussa cette attaque sans autre perte que celle d'un hussard blessé.
Ce partage du corps d'armée en deux colonnes m'obligea de changer Tordre de marche de la manière suivante.
La colonne dirigée sur Kurtowiany et commandée par le général major de Kleist était composée :
De 3 escadrons de husssards n° 3. D'un b°" fusilliers n" 6.
De 2 b"" du 3" infanterie. 1 id. chasseurs de la Prusse orientale.
2 du 6' id. 2 batteries d'artill"= à pied.
Cette colonne devait se porter sur Venghova et le major de Steinmetz prendre par Sloboda et opérer à Schinkeng (?) sa jonction avec le général major de Kleist.
La colonne de gauche, où je me trouvais en personne, était composée de l'escadron du 3" hussards, du bataillon des fusilliers n°l, de deux pièces d'artillerie à cheval formant l'avant-garde sous les ordres du major de Craraon.
Colonne principale sous les ordres du colonel brigadier de Hunorbein, toute la colonne, savoir, sous le commandement spécial du colonel brigadier de Horn :
Le l*^"" bataillon d'infanterie, le 2c bataillon du 4« infanterie, une batterie d'artillerie à pied, deux bataillons du 5" infanterie, un escadron du 2* dragons, six pièces d'artillerie à cheval.
A l'arrière-garde sous le commandement du lieutenant-colonel de Jurgass composée du bataillon des fusilliers n" i et d'un escadron du 2* dragons.
Le i)arc des voitures chargées des subsistances de tout le corps d'année pour six jours, fut partagé entre les colonnes précitées.
Les marciies forcées, le froid excessif, avaient épuisé mes troupes et augmenté le nombre des traînards; de plus le terrein montueux dans ces contrées avaient rendu les charrois très pénibles ; je ne pus en conséquence partir île l'odubis le 24 qu'à i heure après midy. Je poussai le même jour jus(ju'à Kelm où j'arrivai avec la colonne le soir à onze heures. Le train et l'arrière-garde ne me rejoignirent que le 25 à une heure du malin. Je reçus à Kelm l'ordre de .M. le Maréchal de ne pas me diriger sur Niemokchty (.si'.-) comme il me l'avait prescrit auparavant, mais de me porter sur Kolliniany et d'y opérer ma jonction avec le général major de Kleisl. Je partis en conséquence le 25 de Kelm pour me diriger par Kroji sur Kolliniany. Le général de Kleist, dont la m.irchc éUiit plus courte, arriva plutôt au rrndt'Z-vuus. Il y eut une rencontn; avec une patrouille de cos.iqu«'S sur laqurlh- il lit |»ris()nnirr l'oflicier et (juatre hommes. Il aj)prit par ces derniers que rmnrnii nous att(!Mdait au delà de Kolliniany avec une ••nvairrii' birn supérirurt' à la nôtre, mniine aussi avec de rinlaiilerie et de l'artilh-Tie. La nuit tombant, le retard île la colonne du colonel ilunerbcin, bien éloigné de 3 ù 4 heures de marche et l'épuisement de
rinfanterie m'empêchèrent de reconnaître l'ennemi, sa force et sa position. Je pris en conséquence le parti de me placer à quelque distance vis-à-vis de lui, aussi bien que le permettait le tems et le terrein. Je passai ainsi la nuit au bivouac, attendant l'arrivée du reste des troupes.
Le 26, à la pointe du jour, je me portai en avant avec quelque cavalerie et je reconnus que rennemi pouvait avoir 20 escadrons de cavalerie, appuyés par quelques bataillons et par trois ou quatre pièces de canon. Sa position très avantageuse ne me permit pas d'apprécier exactement l'état de ses forces. La route que je devais prendre pour me rendre à Koltiniany et pour chasser l'ennemi était longée à la droite à distance de mitraille par de petits mamelons qu'il occupait. M. le Maréchal m'avait ordonné d'éviter autant que possible tout engagement qui serait incertain ; de plus, je devais m'attendre que dans le cas même où je culbuterais l'ennemi pour me frayer un passage, je compromettrais les subsistances du corps, parce que la cavalerie nombreuse des Russes ne manquerait pas de s'emparer du train des équipages. Je pris donc le parti de laisser la route de Koltiniany à ma gauche et de marcher sur Gheh'l. Dans tous les cas, il aurait été impossible d'arriver ce même jour d'après les dispositions de M. le maréchal jusqu'à Paghormont. Je passai toute la nuit du 26 à effectuer ce mouvement, qui présentait, vu les chemins étroits et peu fréquentés, de grandes difficultés. Sans être inquiété ni poursuivi par l'ennemi, je ne pus arriver le dit jour avec les troupes que jusqu'à Bolkisky(?), à deux et demi meiles (sic) de Chelel. Le train et l'arrière-garde ne m'y rejoignirent qu'aujourd'hui à neuf heures du matin.
Je me propose de me remettre en marche incessamment pour me rendre à Chelel, et même, s'il est possible à Paghormont.
Pendant toute cette marche, le corps d'armée n'a rien perdu contre l'ennemi, mais nous avons fait des pertes considérables par suite de' l'épuisement, du froid excessif et des maladies.
i^e major de Lœbel, du régiment d'infanterie de la Prusse occidentale, a eu le malheur d'être enlevé par les Cosaques près des avant postes. Je regrette vivement la perte de cet officier distingué.
Signé : D'Yorck.
Le maréchal duc d'EIchingen au prince de NeuchàteL Rapport sur la bataille de Ltitzen.
(Archives historiques du MinistOiro de la guerre. Correspondance do la Grande Armée.)
Lutzen, le 3 mai 1813.
Monseigneur,
Conformément aux ordres de l'Empereur, le général comte de Valmi a envoyé hier malin deux fortes reconnaissances sur Swenkau et Pegau, qui ont bientôt escarmouche avec les avant-postes ennemis qui se mon-
traient sur le front des troupes placées à Klein et Gros Gôerchen. L'ai niée ennemie était en marche, débouchant de Zwenkau, et à dix heures du matin, elle s'est déployée dans les plaines en avant de Gros Goerchen. J'avais dans ce moment l'honneur d'accompagner l'Empereur au delà de Markranstedt; J'en ai été rappelé par le bruit du canon. J'ai ordonné au général Marchand, qui se dirigeait sur Zwenkau par Meichen, de se porter sur Eisdorf, et de là sur la canonade. J'ai en même temps fait prendre les armes aux divisions Brennier et Riccard avec lesquelles Je me suis porté sur Kaya. Lorsque la tête de colonne de ces divisions est arrivée près de Lûtzen je me suis apperçu que l'ennemi avait débordé la gauche des divisions Souham et Girard et coupé leur communication avec Lûtzen; toutefois ce mouvement de l'ennemi n'a eu aucune suite et a été contrarié par la direction que venait de prendre la division Marchand. Peu d'instants après la Jonction de mes cinq divisions a été opérée, et j'ai disposé mes troupes de manière à refuser ma droite et à me tenir en mesure de repousser l'attaque de l'ennemi qui dirigeait tous ses efforts sur Kaya. Lii division Souham venait après une défense opiniâtre de céder du terrein, et elle s'était repliée en ordre devant des forces très supérieures. J'ai alors fait attaquer l'ennemi à Klein et Gros Goerchen et la bataille s'est engagée avec acharnement ; l'ennemi a repoussé sept à huit attaques consécutives depuis Gros Goerchen jusqu'en arrière de Kaya, débordant toujours ma gauche. Le combat s'est ainsi soutenu juscjnes vers six heures, époque à laquelle j'ai fait donner derechef les divisions Souham, Brennier et Riccard qui ont emporté toutes les positions avec l'appui de la division Marchand qui a très bien secondé ce mouvement. A sept heures le duc de Tarente est entré en action et est parvenu à déborder la droite de l'ennemi, mouvement qui a très bien fait pour l'ensemble de l'opération. Le duc de Raguse n'a cessé de se maintenir à Starrsiedel. L'artillerie de la Garde a rendu les plus grands ser- » vices en prenant en ilanc les colonnes ennemies qui se repliaient, et en secondant les efforts que faisait notre infanterie pour repousser les charges de cavalerie.
I/Kmpereur étant sur le champ de bataille a lui-même ordonné tous les principaux mouvements et a tout animé de sa présence et de son génie. S. M. a été témoin de l'enthousiasme des troupes et elle aura reconnu avec plaisir à leur noble élan cette valeur française qui ne se dément Jamais et qui peut remplacer Jusqu'à l'expérience.
Jaurai riiimneur de mettre sous les yeux de votie Altesse Sérénissime l'état des olliciers (jui ont pu se faire reman|uer au milieu de ce concours général de tous les genres de zèle et de dévcuicmcut. J'aurai des grâces à gijllicilcr pour eux. iv lui ferai aussi connaîlre l'état de nos pertes. IMugjeurs oflicirrs généraux ont été plus ou moins grièvement blessés. L'armée n'a perdu que le général (Jouré, chef de l'étal-major, ollicier remanpmble par son dévouement sans bornes et son intelligence; il jouissait de l'eslinn' généraUi et mérite des regrets.
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Notes extraites des carnets du général Athalin (se rapportant aux journées qui ont suivi Bautzen).
(Archives historiques du Ministère do la guerre.)
Kn entrant à Hochkirch j'y ai trouvé une cinquantaine de cosaques, mais il y en avait environ deux escadrons dans le village de Plotzen qui en est éloigné d'un quart de lieue.
Hier on a vu passer beaucoup d'infanterie et des voitures de paysans chargées de blessés et des caissons, voitures d'équipage, tout pêle-mêle et en désordre. Ces transports ont dui'é de sept heures du matin hier jusqu'aujourd'huy à deux heures du matin. On estime qu'il y avait environ 4 à liOO blessés. On a remarqué un {)etit nombre de pièces de canon; on y a enterré plusieurs Russes, entre autres un major.
Tout cela a pris la route de Lôbau et a marché en toute hâte.
A la suite de ces équipages est passée de la cavalerie sans ordre dans sa marche et qui a tout pillé et tout enlevé dans Hochkrich et les villages environnans. Il n'y a jamais eu de magasins à Hochkrich.
Le quartier général de l'empereur Alexandre a été à Wurschen depuis environ huit jours. Le roi Guillaume y était aussi. Le 20 il s'est transporté à Weissenberg d'où il est reparti le 21 en se dirigeant sur Reichenbach sur la roule de Gorlitz. On ne sait s'il s'y est arrêté. Le prince royal et d'autres princes étaient à Dressa pendant que le quartier général était à Wurschen.
Les Russes ont commis de très grands dégâts et ont fait sauver tous les habitans qui ne sont revenus que ce matin. Je suis arrivé à sept heures et demie; dans le village. A sept heures la queue de la colonne est sortie du village, l'infanterie, la cavalerie, tous les corps étaient mêlés, la cavalerie au trot et l'infanterie au pas de course.
A la première journée de Bautzen les Russes ne paraissaient point avoir perdu l'espérance ; mais hier ils avaient perdu tout espoir et paraissaient fort mécontens. Le découragement était surtout remarquable parmi les Prussiens, qui paraissent se débander. On en a rencontré qui se retirent par petits partis en Bohême.
Il ne reste qu'un petit nombre de blessés, une vingtaine au plus, mais il paraît qu'il y en avait beaucoup, car on en remarque des traces dans les granges et dans les maisons.
Il m'a été impossible de faire raffraichir le détachement que j'avais avec moi, il ne reste rien du tout dans le village. Il a été entièrement pillé, la cavalerie légère du duc de Tarente arrivait dans le village d'Hochkirch au moment où j'en sortais à huit heures et demie à peu près et le maréchal suivait la route de Lobau.
Un autre luibitant m'a dit que les transports de blessés ont déjà commencé avant-hier à cinq heures du soir et que cela a duré jusqu'à hier à dix heures du soir. Il estime à 3 000 le nombre des blessés. Cela paraît plus exact.
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A neuf heures la tête de colonne du duc de Tarente est arrivée à Hochkirch; le maréchal m'a dit qu'il poursuivait l'ennemi sur la route de Lôbau, il rendra compte à l'Empereur cet après-midi. Il a trouvé dans les villages sur la route un grand nombre de blessés et le champ de bataille est couvert de morts, on leur a surtout tué beaucoup de chevaux. Il ne s'est trouvé aucune pièce sur le champ de bataille.
M. le duc de Tarente m'a dit que depuis trois Jours les troupes n'ont pas eu de pain ; il a envoyé à Bautzen, mais on lui a fait dire que la répartition n'était pas faite, il sait que le pain suit le quartier général; il demande que son corps y participe ; ce soir il enverra un officier à l'Empereur.
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